
L'Association canadienne
d'athletisme

L'Association canadienne d'athletisme (ACA) est
l'organisation sportive nationale qui regit l'athletisme au
Canada. La disqualification de M. Johnson de meme que
les revelations faites pendant notre enquete au sujet de
1'usage repandu des drogues parmi les membres de 1'ACA
n'auraient pas du surprendre les dirigeants de cette organi-
sation. Tout comme la Federation halterophile canadienne,
qui s'etait trouvee aux prises avec un probleme semblable,
les dirigeants de 1'ACA avaient ete amplement avertis du
danger imininent; mais ils n'ont pris aucune mesure concrete
pour verifier le bien-fonde de ces signaux d'alarme evidents .

SIGNAUX D'ALARME

1970-1980

Pendant les annees 1970 et au debut des annees 1980,
les dirigeants de 1'ACA semblaient considerer le dopage
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comme un probl'eme qui ne se produisait que dans d'autres
pays. Les rumeurs et les potins foisonnaient au cours de cette
periode quant a 1'utilisation de sterotdes par les athlete s
de ces autres pays . Lots des Jeux olympiques de 1976, a
Montreal, les representants et les athletes du Canada ont
remarque que ces athletes essayaient d'esquiver les nom-
breux tests effectues pendant la competition pour detecter
la presence eventuelle de steroides . Apparemment, certains
d'entre eux croyaient a tort qu'ils pouvaient etre soumis a
des tests des leur arrivee au village olympique, ce qui en a
pousse bon nombre a loger a 1'exterieur du village pour ne
s'y presenter qu'au moment des competitions .

Mises a part les rumeurs qui circulaient, les athletes et
les dirigeants canadiens ont ete informes des drogues ame-
liorant la performance dans des articles publies dans la
revue Athletics, revue canadienne consacree a 1'athletisme
et publiee neuf fois Pan. Apres 1976, 1'usage de drogues
dans le sport a fait 1'objet de nombreux articles, tant dans
cette revue que dans celle qui 1'a precedee, soit Ontario
Athletics . Les abonnes et les lecteurs de cette revue sont des
personnes du domaine de 1'athletisme d'un bout a 1'autre
du Canada, y compris des athletes, des responsables d'asso-
ciations provinciales et nationales d'athletisme et des repre-
sentants de Sport Canada . Un grand nombre des articles
portant sur ce sujet ont ete rediges par Cecil Smith, direc-
teur general de 1'Ontario Track and Field Association (OTFA) .

Des 1977, M . Smith signalait que des tests effectues sur
des athletes d'autres pays lors de diverses rencontres avaient
donne des resultats positifs, et attirait 1'attention sur
1'ampleur du probleme de la consommation de substances
interdites par les athletes :

[Traduction]
Une chose est certaine ; si Pon decidait d'imposer des mesures
rigoureuses et d'effectuer des tests non seulement au niveau

international, mais egalement au niveau national, on
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s'apercevrait que de nombreux athletes, qui declarent maintenant
ne pas utiliser la « bombe »(sterotdes) en ont fait usage pour
accroitre leur performance . Vaut-il la peine de risquer de se faire
qualifier de tricheurl ?

Vers la fin des annees 1970, M . Smith a entrepris de rediger
des articles sur le processus de controle . A cette epoque-la,
en Amerique du Nord, seuls les athletes qui participaient a
d'impoitants championnats etaient soumis a des tests . En
1979, M. Smith recommandait que Pon en fasse subir aux
athletes qui participaient a toutes les rencontres d'athle-
tisme au Canada . Toutefois, il restait sceptique quant a
1'effet dissuasif que pourraient avoir des tests effectues
durant les competitions :

[Traduction]
Bien qu'un processus de controle visant a deceler 1'usage de
drogues illicites soit applique lors des principales competitions,
les athl~tes et les entraineurs savent exactement A quel moment
interrompre la consommation des substances pour que la presence

de celles-ci ne soit pas decelee . Ceux qui se font « attraper » lors
des tests se sont probablement trompes dans leurs calculs2 .

En depit de 1'information dont on . disposait dans les
annees 1970, le dopage n'etait pas une preoccupation
majeure des hauts responsables du sport au Canada . Cette
situation tient probablement au fait qu'avant 1982
seulement deux tests antidopage effectues sur des athletes
canadiens avaient donne des resultats positifs3 .

1981

Au debut des annees 1980, des faits precis concernant

1'usage de substances interdites par des athletes canadiens
ont commence a apparaitre . Les premieres epreuves ou Pon

a decouvert que les athletes consommaient des drogues ont
ete les concours .
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Des 1981, les dirigeants de I'ACA savaient que les
lanceurs faisaient usage de steroides . Donald Fletcher,
directeur general de cet organisme de 1981 a 1985, a
declare qu'il avait eu vent de telles rumeurs peu de temps

apres son entree en fonction, mais qu'il n'avait pris aucune
mesure particuliere pour en verifier le bien-fonde .

En 1981, lorsqu'il a assiste aux epreuves de la Coupe
mondiale a Ciudad Bolivar, au Venezuela, Larry Eldridge,
alors president de 1'ACA, a appris de premiere main, que
les lanceurs utilisaient des steroides . 11 s'est aper~u que des
lanceurs avaient tente d'acheter de ces substances . Rob
Gray et d'autres lanceurs de I'equipe nationale canadienne
s'etaient en effet rendus dans diverses pharmacies de cette
ville du Venezuela, ou les steroides se vendaient sans ordon-
nance. M . Gray a temoigne que, plus tard, M . Eldridge leur
avait fait des remontrances a ce sujet ; il leur avait dit qu'en
agissant de la sorte, ils donnaient une mauvaise image du
Canada. M. Eldridge a fourni une version quelque peu
differente de 1'incident . Selon son temoignage, il avai t
ete informe que certains athletes avaient essaye d'acheter
des sterotdes anabolisants a Miami, en chemin pour le
Venezuela . 11 avait 1'intention de discuter ulterieurement
de la question avec les athletes concernes, mais il n'a pu le
faire . Au Venezuela, il a effectivement parle aux lanceurs,
mais la conversation a porte sur le bruit et certains deran-
gements, mais non pas sur 1'utilisation de drogues . Meme si
Pon se fonde sur sa propre version, il est evident que, a ce
moment-la, M . Eldridge savait que les lanceurs utilisaient
des sterotdes anabolisants . Lorsqu'il est revenu au Canada,
il a redige a 1'intention de 1'ACA un rapport dans leque l
il mentionnait l'incident en question et conseillait a cet
organisme de proceder rapidement a des controles visant
a tester les athletes .
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1982

La complaisance des dirigeants canadiens du sport a ete
renforcee par les resultats de 1'enquete de 1982 sur le
dopage dans le sport amateur, menee par le Conseil canadien
de la medecine sportive . Moins de 5 p . 100 des athletes
ayant repondu a 1'enquete ont admis qu'ils utilisaient ou
avaient deja utilise des substances interdites, en particulier

des sterotdes. Les auteurs de cette enquete ont cependant
clairement explique que la validite des resultats etait [tra-
duction] « nettement limitee en raison du fait qu'une grande
partie des personnes qui constituaient 1'echantillon ont
decide de ne pas repondre, et que, dans les sports pour
lesquels on aurait pu s'attendre a une plus grande consom-
mation de drogues permettant d'ameliorer la performance,
tres peu d'athletes et d'entraineurs ont repondu a 1'enquete . »

Au debut des annees 1980 ont commence a circuler
des rumeurs voulant que d'autres athletes que les lanceurs
fassent usage de substances interdites . En mars 1982 ,
M. Fletcher a discute de cet usage avec Charlie Francis .
Meme s'il n'avait entendu aucune rumeur quant a 1'utilisa-
tion de drogues par les athletes de M. Francis, il a demande,
a la lumiere des resultats positifs du test auquel avait ete
soumis Alexis Paul-MacDonald, en 1981, si M . Francis pou-
vait garantir qu'aucun probleme ne surviendrait avec ses
autres athletes. Comme 1'a explique M . Francis a 1'enquete :

[Traduction]
J'ai fait tr~s attention 'a la fa~on dont j'ai formule ma r6ponse .

J'ai dit :« Je ne vais pas vous garantir que d'autres athli-,te s

de mon groupe ne feront pas usage de st6roides anabolisants
dans un proche avenir » .

Ce genre de reponse ne pouvait guere rassurer M. Fletcher.
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Lors de la meme conversation, M . Francis a demande a
M. Fletcher si les deux epreuves qui devaient avoir lieu
en Yougoslavie et en Italie feraient 1'objet de controles .
M. Fletcher a appris plus tard qu'on ne ferait pas subir de
tests aux athletes qui participeraient aux rencontres et a
avise M . Francis en consequence . Natvement, il n'a pas
attache d'importance particuliere a cette demande, pen-
sant qu'elle s'inscrivait dans un entretien plus global por-
tant sur les dispositions a prendre pour les rencontres . Pour
M. Francis, cependant,l'information voulant qu'aucun test
ne soit effectue lors de ces epreuves etait tres importante
et tres utile .

En septembre 1982, la rencontre des Huit nations a eu
lieu a Tokyo. Bishop Dolegiewicz, de 1'equipe canadienne
de lanceurs, avait cru comprendre que les athl'etes ne subi-
raient pas de tests et avait continue a prendre des steroides
jusqu'au moment de la competition proprement dite .
Lorsqu'il est arrive sur place et qu'il a decouve rt que des
controles seraient effectues, il s'est inquiete du fait qu'iI ne
pourrait passer le test, et en a pane a M . Francis . Ce de rn ier
a alors repondu que 1'entraineur national, Gerard Mach,
1'entraineur des lanceurs, Jean-Paul Baert, Don Fletcher et
lui-meme se reuniraient afin de discuter de la fa~on dont ils
devraient regler le probleme . Finalement, il a ete decide
que M. Dolegiewicz se verrait remettre un certificat medi-
cal pour une blessure qu'il avait a 1'epaule, certificat qui lui
permettrait de se retirer de la competition . Bien que le
terme << steroYdes >> n'ait pas ete mentionne au cours de la
discussion, de 1'avis de M . Francis, il etait evident que, pour
les personnes presentes, le probleme de M. Dolegiewicz se
rattachait a son incapacite de passer le test antidopage .
M. Fletcher a nie avoir pa rticipe a une telle discussion et a
declare avoir ete informe par M . Mach que M. Dolegiewicz
ne pourrait part iciper a la competition en raison d'une bles-
sure . 11 a ajoute egalement que M . Baert n'etait pas present .
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M. Dolegiewicz souffrait effectivement d'une blessure a

1'epaule et le certificat qui lui avait ete delivre a cet effet
etait valide. Neanmoins, son inquietude quant aux resul-

tats du test etait Fun des facteurs qui 1'avait amene a ne pas
participer a la competition .

1983

Les Jeux panamericains de 1983 ont revele clairement
aux dirigeants canadiens du sport que le dopage etait un
probleme tant au Canada qu'au niveau international .

Les IXe Jeux panamericains ont eu lieu a Caracas, au
Venezuela, en aout 1983. Les controles antidopage ont ete
plus stricts et plus pousses que jamais auparavant . Lorsque

les athletes ont appris qu'ils devraient subir de nouveaux
controles, nombre d'entre eux sont rentres chez eux sans
participer a la competition . Lors de ces jeux, dix-neuf tests
se sont reveles positifs, la plupart dans le domaine de
1'halterophilie. Deux de ces tests positifs mettaient en
cause des halterophiles canadiens .

Ces jeux ont eu pour effet de faire comprendre aux diri-
geants du sport canadien que le dopage etait un probleme
qui ne se limitait pas simplement aux lanceurs ou aux
halterophiles, mais qu'il etait beaucoup plus repandu qu'on
ne 1'aurait pense . Cecil Smith a qualifie ces jeux de « jeux
pharmaceutiques » et a predit que Caracas conserverait une
reputation aussi mauvaise dans le domaine du sport que
Watergate en politique4 .

Lors de la derniere conference de presse des Jeux
panamericains, Sport Canada a diffuse un communique de
presse affirmant que le gouvernement canadien s'opposait
a 1'usage de drogues dans le sport et etait pret a collaborer
avec les federations sportives nationales afin de mettre en
place des mesures de controle antidopage. Sport Canada
proposait que des tests soient effectues pendant les compe-

titions comme en dehors de celles-ci :
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[Traduction]

Bien que les progr~s technologiques A la base du materiel de con-
trole antidopage utilise lors des Jeux panamericains, A Caracas,
n'aient pas encore ete entiPrement reveles, Sport Canada est
heureux de savoir que ce nouveau materiel permettra de soumet-
tre reguli&ement tous les athl~tes d'elite A des tests, tant pendant
les p&iodes de competition que pendant les p6riodes d'entrainement,
dans le but ultime de mettre fin ~ 1'usage de stero ►des, de testos-
terone et de substances connexes5 . [Notre soulignement]

Par la suite, en decembre 1983, Sport Canada a etabli une
politique antidopage, a laquelle j'ai deja fait allusion.

Alors que, d'apres les resultats des tests effectues aux
Jeux panamericains de 1983, il etait evident que le dopage
constituait un probl'eme chez les athl'etes d'elite intematio-
naux, d'autres informations sont venues mettre en evidence
le fait que ce probleme touchait egalement 1'ensembl e
des athletes .

La revue Athletics consacrait une bonne partie de son
numero de novembre-decembre 1983 aux Jeux paname-
ricains et aux problemes relies au dopage. Dans un article
intitule « Drugs in Athletics >>, Norman Gledhill expliquait
que le probleme du dopage [traduction] « ne se limitait pas
aux athletes amateurs et professionnels de calibre inter-
national, mais qu'il s'etendait meme, comme certains Font
signale, aux eleves des ecoles secondaires et aux sportifs du
dimanche » . Il a pane du nombre limite de tests effectues -
on ne les faisait subir qu'aux principales competitions - et
attire 1'attention sur leur inefficacite etant donne que les
athletes et les entraineurs perfectionnent de plus en plus
leurs moyens de « fausser les resultats » . Les steroides
anabolisants ont fait 1'objet de commentaires precis :
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[Traduction]
Les st6rotdes anabolisants ont &6 1'une des principales drogues

~ etre interdites . Toutefois, on a vite appris que, si on arretait de
prendre des st6roides quatre semaines avant le test antidopage,
il devenait alors impossible de les d6celer dans 1'organisme . En
outre, cette p6riode pouvait etre r6duite ~ trois semaines, et
peut-etre meme ~ deux, si on faisait en meme temps usage de

diur6tiques . Certains athktes se sont simplement mis A prendre
de la testost6rone pendant ces semaines-1A pour maintenir 1'effet

des st6roides ; cela a eu pour cons6quence de faire interdire la

testost6rone . Cependant, il semblerait, d'apr~s certaines rumeurs,
que cette demii're interdiction ait tout simplement forc6 ces
athktes ~ commencer ~ faire usage d'hormones de croissance ou
de somatotrophine pour remplacer la testost6rone .

M . Gledhill a recommande la mise en place A 1'6chelle
mondiale de programmes efficaces de lutte contre le dopage :

[Traduction]
Tous les pays doivent appuyer les mesures de controle en mettant
sur pied leurs propres programmes de dissuasion qui permettront

de veiller A ce que leurs athktes s'entrainent et donnent une

bonne performance en tout temps sans I'aide d'agents de dopage .

[Notre soulignement]

Apr~s les Jeux panamericains de 1983, les responsables
de Sport Canada ont pass6 en revue tous les sports afin de
d6terminer ceux pour lesquels un probl~me de dopage pou-
vait exister. L'athl6tisme et 1'halterophilie ont &6 plac6s en
tete de liste . N6anmoins, pendant les annees 1980, les diri-
geants du sport ont concentr6 leur lutte contre le dopage
principalement sur 1'halterophilie, et ce, probablement en
raison du nombre de tests qui s'6taient rev6les positifs dans
cette discipline . Ils n'ont accord6 qu'une attention restreinte
aux adeptes de 1'athl6tisme .
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1984-1985

En 1984, certaines rumeurs conce rnant 1'usage de drogues
par les lanceurs canadiens ont encore une fois attire 1'atten-
tion des dirigean ts de 1'ACA, cette fois-ci par l'intermediaire
du Dr Douglas Clement, medecin de 1'equipe nationale
d'athletisme du Canada. Celui-ci a mentionne specifique-
ment deux athl'tes bien en vue, qui, selon lui, faisaient
probablement usage de drogues . Ces deux athletes s'etaient
qualifies pour faire partie de 1'equipe olympique canadienne
de 1984, et le Dr Clement avait informe M . Fletcher que
ceux-ci n'avaient pas subi de test lors du championnat
national canadien dispute cette annee-la . A partir de cette
information, M. Fletcher a decide que les deux athletes en
question seraient soumis a des tests avant qu'ils ne quittent
le pays pour participer aux Jeux olympiques . Voici ce qu'il
a declare a 1'enquete :

[Traduction]
Ma position . . . A ce moment-IA etait que ces deux athl&es ne
devaient pas faire partie de 1'6quipe sans avoir subi les tests,
jusqu'A ce que nous soyons surs qu'ils aient suivi les procedures
que nous avions etablies auparavant .

L'un des athletes a subi un test a Vancouver, au camp .
preparatoire, mais aucune disposition n'a pu etre prise pour
y faire passer un test a 1'autre . M. Fletcher s'est alors orga-
nise pour que ce dernier soit renvoye par avion de la
Califomie au Canada, ou 1'equipe canadienne effectuait
son entrainement final . Le test qu'il a subi a donne des
resultats negatifs et il est retoume en Califomie .

En 1984, Cecil Smith etait assez inquiet de 1'ampleur du
probleme du dopage en halterophilie pour commencer a en
discuter directement avec les hauts responsables du sport
au sein de 1'administration federale . Ce qui s'etait passe aux
Jeux panamericains de 1983 ainsi que les resultats positifs
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des tests subis par certains athl6tes canadiens le rendaient
perplexe . Pour lui, il devenait 6vident que le dopage
constituait un probleme en athl6tisme :

[Traduction]
Ce qui 6tait arriv6 ~ Caracas n'avait fait qu'aggraver le probl~me .

A mon avis, il 6tait temps de cesser de jouer ~ 1'autruche et de
reconnaitre que notre sport faisait face 'a un probl~me .

Le 20 d6cembre 1984, M . Smith a r6dige une lettre
adress6e ~ 1'honorable Otto Jelinek, alors ministre de
Condition physique et Sport amateur. Il voulait lui faire
comprendre que les normes 61abor6es par Sport Canada
pour 1'octroi des brevets 6taient artificielles puisqu'elles se
fondaient sur des r6sultats obtenus parfois avec 1'aide de
drogues am6liorant la performance. Dans sa reponse dat6e

du 20 f6vrier 1985, M . Jelinek ne commentait pas directe-
ment le point de vue avance par M . Smith au sujet du sys-
t~me d'octroi des brevets, mais il soulignait les mesures
prises ~ ce jour par le gouvemement f6d6ral pour mettre

en application sa politique antidopage .

Le 6 mars 1985, M . Smith a r6pondu en pr6cisant son
point de vue selon lequel 1'utilisation des classements inter-
nationaux pour 1'etablissement des criteres d'octroi des
brevets signifiait que ces crit~res pourraient etre' alt&6 s
par des performances artificielles :

[Traduction]
Lorsqu'on utilise le classement international pour d6terminer
les critPres d'octroi des brevets, la meilleure performance qui
donne habituellement lieu ~ ce classement est une performance
r6alis6e lors d'une comp6tition plus ou moins obscure, ou lors
d'une comp6tition au cours de laquelle les athletes savaient

qu'ils ne seraient pas soumis A des tests . Les athktes utilisent

cette p6riode pour accroitre leur performance . . . et s'organisent

ensuite pour affronter les tests effectu6s dans le cadre du cham-
pionnat . Donc, je le r6p~te, quelle est la valeur des tests effectu6s

lors d'un championnat?
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Les athletes savaient tres bien a ce moment-la que les
performances realisees au cours des grandes rencontres fai-
sant 1'objet de controles n'etaient souvent pas aussi bonnes
que les performances atteintes lors de rencontres anterieures
oiu aucun test n'avait ete effectue6 .

Le 16 avril 1985, M. Smith a de nouveau adresse une
lettre au Ministre. Il y proposait une procedure particuliere
d'octroi des brevets, qui serait fondee uniquement sur les
performances atteintes lors des grands championnats au
cours desquels les athletes doivent se soumettre a des
epreuves antidopage . Vu que les conditions d'admissibilite
a 1'obtention d'un brevet et les normes utilisees sont deter-
minees conjointement par Sport Canada et par les fede-
rations sportives, le Ministre a conseille a M . Smith de
commencer par proposer sa procedure a l'ACA .

Entre 1983 et 1985, un seul Canadien a eu des resultats
positifs en athletisme; il s'agissait d'un lanceur7 . Toutefois,
vers le milieu des annees 1980, les dirigeants de 1'ACA ont
commence a entendre de plus en plus souvent des rumeurs
au sujet de I'usage de drogues chez les athletes sur piste, en
particulier parmi le groupe de sprinteurs de M . Francis .

Glen Bogue, directeur des services aux athletes a 1'ACA
d'aout 1983 a octobre 1986, a eu vent de cette rumeur
generale pour la premiere fois en 1985 . Il a egalement
entendu parler de cas precis qui ont suscite chez lui certaine s
inquietudes au sujet du centre de haute performance de
1'Universite York, ou les athletes de M . Francis s'entrainaient.
On lui a dit qu'Atlee Mahorn, coureur du 200 metres, avait
decide de ne pas s'entrainer a ce centre en raison de la con-
sommation de drogues qui s'y faisait ; il etait plutot alle a
Berkeley, en Californie . Par ailleurs, M . Bogue a lui-meme
observe les athletes qui s'entrainaient a York . Il a remarque
particulierement a ce moment-la un brusque changement
dans la morphologie d'Angella Issajenko . Ce changement
a aussi eveille chez lui certains soup~ons .
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Les soup~ons de M . Bogue ont ete confirmes par un appel
telephonique qu'il a re~u du sprinteur Desai Williams . La

date de 1'appel donne lieu a certaines contradictions .

M. Bogue croit que c'etait en 1985 ; mais la date exacte

n'est pas importante. M. Bogue affirme que M. Williams lui

a fourni certaines informations au sujet d'athl'etes apparte-
nant au groupe de M. Francis qui faisaient usage de sub-
stances interdites . M . Williams a mentionne en particulier
le fait que Ben Johnson prenait des sterotdes, precisant
qu'il s'inquietait de la quantite de drogues que M . Johnson

absorbait et du risque que cela pouvait comporter pour

sa sante .
Au cours de la conversation, un plan a ete propose :

M. Williams laisserait savoir a M. Bogue a quel moment
les stero[des arriveraient a York, et M . Bogue s'organiserait
alors pour faire passer un test au hasard 'a M. Johnson .

M. Bogue a dit a M. Williams qu'il parlerait a Wilf Wedmann,
alors president de 1'ACA, et qu'il demanderait 1'autorisa-
tion d'effectuer une visite surprise au centre d'athletisme
de 1'Universite York . Tous deux ont convenu que le nom de
M. Williams ne serait pas devoile . Dans son temoignage, ce
dernier admet qu'il a eu une conversation avec M . Bogue,
mais il n'est pas d'accord sur les details . Je suis convaincu
que M . Bogue a rapporte avec exactitude 1'essentiel de la
conversation qu'il a eue avec M. Williams. Je ne pense
pas que ce soit la sante de M . Johnson qui ait preoccupe

M. Williams, car si cela avait ete le cas, un simple entretien
en prive avec M. Johnson aurait ete le meilleur moyen de
resoudre la question .

Apres cet appel telephonique, M . Bogue s'est dit qu'il
disposait maintenant de renseignements de premiere main
confirmant les rumeurs qui circulaient au sujet de 1'usage
de drogues par les athletes de M . Francis. Jusqu'a ce
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moment-l'a, il avait mis les rumeurs sur le compte de la
jalousie . Il a pense que 1'information obtenue etait impor-
tante et qu'il fallait y donner suite . Immediatement apres sa
conversation avec M. Williams, il est alle voir M . Wedmann
et lui a fait part de ce qu'il venait d'apprendre . Conforme-
ment a ce qu'.il avait convenu avec M . Williams, il n'a pas
revele son nom, mais il a informe M . Wedmann que sa
source d'information etait un athlete qui jouissait d'une
importante renommee a Toronto . M. Wedmann n'a pas
ete impressionne par 1'appel telephonique . Dans son
temoignage, il a dit qu'il n'a pas attache « beaucoup d'impor-
tance a 1'information » que M . Bogue lui avait transmise . 11
se preoccupait surtout de savoir si la source d'information
de M. Bogue pouvait prouver ses allegations .

M. Wedmann n'etait pas dispose a faire entreprendre
par 1'ACA une enquete qui aurait permis de verifier ces
allegations . 11 a notamment refuse de recourir au plan de
M. Bogue concemant une visite surprise a l'Universite
York; a ce sujet, il a precise que 1'ACA n'avait pas suffisam-
ment de pouvoir pour effectuer de tels tests puisque, dans le
contrat des athletes avec 1'ACA, aucune clause ne per-
mettait que des tests antidrogue soient effectues hors
competition. 11 n'a propose aucune autre forme d'enquete
concernant les allegations en question . En revanche, il a
explique que la mise en oeuvre par 1'ACA de son programme
de tests antidopage hors competition, qui devait debuter le
ler octobre 1986, constituait une reponse appropriee aux
questions soulevees par M . Bogue .

En fait, 1'ACA n'a commence a proceder a des tests hors
competition qu'apres les Jeux olympiques de 1988 . Les
details concemant la politique de controle antidopage de
l'ACA font 1'objet d'une autre partie du present rapport .

L'ACA a aussi neglige le fait qu'en 1986 chaque athlete
brevete devait, pour etre admissible au financement, avoir
signe un contrat avec la federation sportive nationale
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pertinente, lequel contenait une disposition par laquelle il
acceptait de subir des tests aussi bien pendant 1'entraine-
ment que pendant les competitions, et de ne pas se trouver
en possession de steroides anabolisants ou de ne pas en
faire usage. Le simple fait de se trouver en possession de
steroides anabolisants, sans meme qu'un test se soit revele
positif, suffisait a justifier une disqualification . I] est
evident que 1'ACA n'a pas applique cette exigence .

Par ailleurs, M . Bogue a egalement parle a M . Mach qui
lui a dit que 1'usage de steroides n'etait pas un probl'eme en
athletisme. Malheureusement, pour des raisons de s ante, .
M . Mach n'a pu temoigner lors de notre enquete . M. Bogue
a ensuite appele Cecil Smith . Celui-ci, au moment de son
temoignage, se souvenait vaguement d'un appel venant de
M. Bogue au sujet de la consommation de drogues chez les
athl'etes de M. Francis, mais les details ne lui revenaient
pas. M. Smith a confirme a M . Bogue qu'il y avait des
rumeurs depuis bien des annees au sujet d'un probleme de
dopage a York ; mais il 1'a prevenu qu'il pourrait s'exposer a
des poursuites de la part de M. Francis s'il n'etait pas en
mesure de prouver ses allegations .

M. Bogue n'a pris aucune autre mesure de son propre

chef. Son projet d'inciter 1'ACA a mener une enquete sur
la consommation de drogues a York avait ete contrecarre
par la reponse de M. Wedmann. Il se sentait de~u et frustre :

[Traduction]
Mais apr~s 1'echec que j'ai essuye dans le bureau de Wilf, je ne
pouvais reellement alter ailleurs. Je ne pouvais risquer d'exposer

Desai . Je ne pouvais alter trouver le conseil d'administration,
parce que les membres qui le composaient n'avaient pas 1'expe-
rience necessaire pour prendre une decision aussi capitale que

celle4. Its n'avaient aucune experience sur .la sc~ne intematio-
nale en athletisme et, comme Wilf ne me laissait pas poursuivre
mon projet, alors j'ai pens6 que je ne pourrais pas pousser les

choses plus loin . C'etait la fin de mon projet, et Desai a en

quelque sorte abandonne la question .
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En negligeant de donner suite aux renseignements
foumis par M. Bogue ou de les transmettre a d'autres
dirigeants de 1'ACA afin qu'ils puissent examiner 1'affaire ,
M. Wedmann a rate une importante occasion de verifier le
fondement de la premiere manifestation des problemes qui
se posaient au centre d'athletisme de 1'Universite York .

1986

En juin 1986, lots du championnat national, trois lanceurs
canadiens - Rob Gray, Peter Dajia et Mike Spiritoso -
ont subi des tests qui ont revele la presence de sterotdes
dans leur organisme . Ils en ont tous appele des resultats de
leur test et ont maintenu fermement devant les autorites
qu'ils n'avaient pas pris la substance en question .

Vers la fin de 1986, les rumeurs au sujet de la consom-
mation de drogues par les sprinteurs et, en particulier, par
les athletes de M. Francis se sont intensifiees . Elles sont
meme parvenues au nouveau president de I'ACA, Jean-
Guy Ouellette . On a fait remarquer a ce demier que des
sprinteurs, et en particulier ceux qui s'entraInaient avec
M . Francis, developpaient leur musculature a un rythme
effarant. M. Ouellette avait lui-meme constate le meme
phenomene. Il n'etait pas pret a conclure sur-le-champ que
le developpement de leur musculature etait du aux steroides,
etant donne qu'il etait au courant du programme d'entrai-
nement de poids et halteres etabli pour les athletes d e
M. Francis . Vers la fin de 1986, cependant, il a commence
a avoir des soup~ons .

Le 5 decembre 1986, le quotidien Province, de Vancouver,
publiait un article rapportant les allegations de trois personnes
(un medecin et deux sprinteurs canadiens), selon lesquelles
certains adeptes de 1'athletisme faisaient usage de steroides .
Doug Coleman, medecin et dynamophile, y etait cite :
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[traduction] « Je serais surpris d'apprendre que les sprinteurs
ne font pas usage de steroides . » En outre, on citait les
propos d'Atlee Mahom, Fun des sprinteurs :

[Traduction]
Je ne peux faire que des suppositions . Je ne suis pas sur a 100 p. 100,
mais a 99 p . 100, que de nombreux athl~tes prennent des stts-
roides . . . De 1'avis g6n6ral, dans le cas de nombreux sprinteurs,
s'ils ne prenaient pas de drogues, its ne seraient pas aussi bons .

Mike Dwyer, 1'autre sprinteur, a declare ce qui suit :

[Traduction]

L'usage de drogues a atteint des proportions 6pid6miques . . .

C'est principalement a cause de 1'usage tr~s r6pandu des strsroides
anabolisants que j'ai d6cid6 de quitter Toronto . J'ai vu des per-
sonnes gagner beaucoup de poids et de force en de courtes
p6riodes, et j'ai vu des femmes passer tri3s soudainement par
diverses transformations .

Une sprinteuse canadienne bien connue m'a d6ja dit :« Je ne
veux pas me contenter d'etre la meilleure possible ; je veux etre
la meilleure au monde . »

Cet article a attire 1'attention d'un grand nombre de
personnes du milieu de 1'athletisme, a Toronto. L'ACA
en avait eu vent, mais une fois de plus, elle a refuse d'inter-
venir et d'examiner a fond ces allegations . M. Wedmann a
demande a un membre du personnel de 1'ACA d'appeler
les trois personnes nommees dans Particle . Il a ensuite ecrit
a chacune, leur demandant de mettre sur papier leurs alle-
gations, avec preuves a 1'appui . II n'a re~u aucune reponse
ecrite du Dr Coleman ou de M . Mahorn. L'ACA a re~u de
M. Dwyer, le 23 decembre 1986, une lettre ou Pon peut lire
que, lots de ses discussions avec les jou rnalistes, l'auteur n'a
pas pane de steroides anabolisants . Celui-ci y ajoute ensuite :
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[Traduction]
Du reste, les st6rotdes sont pour la plupart chose du pass6 ; le
« s6rum de singe »,1'hormone de croissance humaine, les activa-
teurs m6taboliques, les injections de vitamine B-12, etc ., sont
1'engouement de 1'heure . En outre, si vous vous int6ressez telle-
ment a ce qui se passe, je vous sugg6rerais d'orienter vos recherches
vers les personnes qui sont sur la « d6fensive » . Elles pourraient
avoir beaucoup de choses a cacher. Peut-etre que les d6couvertes
que vous ferez se r6v6leront tr~s interessantes . . . si toutefoi s
vous d6couvrez r6ellement quelque chose .

11 a joint a sa lettre une copie de la reponse qu'il a
adressee au journal, a la suite de Particle qui avait pa ru ,
dans laquelle il repete essentiellement les declarations qu'il
avait faites au sujet de 1'usage de drogues dans le domaine
du sport; il indiquait qu'il maintenait ces declarations .
M. Wedmann a adresse une autre lettre a M . Dwyer, en
janvier 1987, lui redemandant une confirmation ecrite .
Il n'a re~u aucune reponse .

Les lettres de M . Wedmann en somme, enjoignaient ses
correspondants de soit prouver leurs allegations ou de se
taire. L'effet peut-etre non-intentionnel etait de reduire
les chances de recevoir d'autres informations .

Tant M. Wedmann que M . Ouellette pensaient qu'ils ne
pouvaient faire grand=chose pour verifier ces allegations, a
moins de prendre les athl'etes en defaut par tin resultat posi-
tif a un test ou d'obtenir que des temoins foumissent des
preuves . L'ACA ne se voyait pas jouer un role actif dans
la quete de donnees incriminantes . Comme M . Ouellette
l'a explique :

[Traduction]
Il nous fallait pouvoir les prendre sur le fait, si vous voulez . II
fallait que nous leur fassions des tests qui s'av6reraient positifs .
Ou alors, nous devions trouver des gens qui 6taient prets et
dispos6s a venir nous aider.
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Des personnes qui travaillent dans ce domaine, des personnes
qui connaissent bien les athletes, qui ont affaire ~ eux tous les
jours, personne n'est venu nous voir pour nous dire :« Eh bien,
maintenant, nous allons nous asseoir et aider 1'Association ; nous
avons la preuve dont vous avez besoin . N

Personnellement, je n'avais pas de rapports avec les athletes :
le personnel travaillait ~ Ottawa ; les athletes se trouvaient a
Toronto . Nous ne les voyions pas tous les jours . Nous n'avions
pas affaire ~ eux tous les jours .

Il nous fallait avoir les outils n6cessaires, et nous n'avions pas
ce dont nous avions besoin pour agir.

Plutot que d'enqueter sur des rumeurs particulieres,
1'ACA a concentre ses efforts sur la mise en oeuvre de son
programme de controle antidopage hors competition . Le
processus etait extremement lent . Au cours de 1'automne
1986, le conseil de 1'ACA a envoye la proposition au comite
de fa~on que ses membres, les entraineurs et les athl'etes
soient consultes avant que la politique soit mise en applica-
tion. Le lecteur trouvera des details sur ces discussions plus
loin dans le present chapitre .

Charlie Francis etait au courant des initiatives de
1'ACA en ce qui a trait aux controles antidopage hors
competition; il s'inquietait du fait que ce programme serait
bientot implante au Canada seulement . Si tel etait le cas,
ses athletes ne pourraient plus continuer a consomme r
des drogues . Si M. Francis voulait que 1'application de ce
programme soit retardee, ce n'etait pas uniquement dans
son propre interet, mais egalement parce qu'il croyait qu'en
s'engageant dans une telle voie, le Canada courait a sa
propre perte, puisque les autres pays n'adopteraient pas la
meme ligne de conduite . Il supposait que les dirigeants de
1'ACA qui insistaient pour qu'un tel programme soit appli-
.que au Canada n'etaient absolument pas au courant de
1'ampleur du dopage a 1'echelle intemationale .

I €
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Par consequent, il a decide de parler a M. Ouellette au
cours de 1'automne 1986, afin de l'informer du tort que la
communaute sportive canadienne pourrait se causer par
cette fa~on de proceder . 11 a fait valoir a M. Ouellette qu'il
ne serait pas raisonnable ou prudent pour le Canada de
lancer, sans la participation des autres pays, un programme
de tests au hasard, puisque les autres athletes continue-
raient a faire usage de drogues . Dans son temoignage, il a
explique que M . Ouellette avait ete bouleverse par ces pro-
pos et qu'il avait accepte d'en discuter avec les dirigeants
des milieux de 1'athletisme des autres pays .

1987-1988

M. Ouellette se rappelle que M . Francis lui a demande, au
debut de janvier 1987, ou en etait rendu le programme de
controle antidopage hors competition . Il se souvient que
M. Francis lui a dit qu'en Angleterre, on reussit a eviter les

tests possibles en s'assurant que le programme des tests au
hasard fonctionne de telle fa~on que ce sont toujours les

memes athl'etes, qui ne consomment pas de drogues, qui les
subissent . M. Ouellette devait se rendre en Europe pour

participer a une reunion portant sur la competition junior
mondiale; il a dit a M. Francis qu'il examinerait la ques-
tion. C'est ce qu'il a fait en mars 1987. On 1'a alors informe
que les assertions de M . Francis etaient fausses . M. Ouellette
a mis ce demier au courant des resultats de ses recherches ;
il lui a dit que 1'ACA creerait pour le Canada un pro-
gramme a toute epreuve de tests au hasard et qu'elle ferait
pression pour que les autres pays fassent de meme .

Dans son temoignage, M. Francis dit qu'il a continue de
discuter avec M. Ouellette de .la mise en oeuvre du pro-
gramme de tests au hasard, en 1987 et en 1988 . Il declare
que M. Ouellette lui a clairement explique dans le cours
de ces discussions qu'il s'opposait a un tel programme si les
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autres pays n'acceptaient pas de mettre de l'ordre chez
eux. M. Francis depeint M . Ouellette comme un homme
qui avait une opinion bien arretee sur cette question et qui
etait convaincu que le programme des tests au hasard ne
devrait pas entrer en vigueur au Canada avant les Jeux
olympiques de Seoul, en 1988. Il soutient que M . Ouellette
1'a avise que, si le programme etait mis en vigueur malgre
tout, it tenterait de s'immiscer dans le processus de fa~on
que les athletes soient avertis un peu a 1'avance des tests
auxquels its allaient devoir se soumettre .

M. Ouellette nie avoir dit a M. Francis que le Canada ne
devrait pas proceder a 1'etablissement de son programme de
controle hors competition, a moins que les autres pays en
fassent autant . It nie egalement avoir dit qu'il s'opposait a
un tel programme, qu'il essaierait de le faire reporter a plus
tard et qu'iI previendrait a 1'avance les athletes de M . Francis
dans le cas ou des tests au hasard seraient prevus .

J'accepte le temoignage de M . Ouellette a cet effet .
Celui-ci n'etait pas membre du comite de controle anti-
dopage et, bien que les mesures prises pour etablir un pro-
gramme de controle hors competition se soient revelees
inefficaces, it a appuye 1'idee d'eliminer 1'usage de drogues
par les membres de 1'ACA et d'instituer un programme de
tests hors competition, meme si le Canada etait le seul pays
a le faire . Je pense que M . Francis a mal interprete les propos
de M . Ouellette et qu'il a compris ce qu'il a bien voulu
entendre plutot que ce qui a reellement ete dit .

M. Wedmann s'est penche sur d'autres questions en 1987 .
Se sentant peut-etre a tort rassure par le fait qu'aucun des
tests subis par les athletes canadiens n'avait donne de resul-
tats positifs en 1987, it n'a rien fait cette annee-la pour
fouiller la question de 1'usage des steroides par les membres
du groupe de M. Francis ou par d'autres athletes . It a con-
tinue de participer a la planification du programme de
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controle antidopage hors competition de 1'ACA, bien que

la preparation des Jeux olympiques de 1988 soit demeuree
sa priorite .

Au cours de ces memes mois, cependant, d'autres ren-
seignements sur 1'usage de drogues par les athl'etes de
M. Francis et, en particulier, par M . Johnson, ont continue
de s'accumuler. La plupart de ces informations sont finale-
ment parvenues aux oreilles de M. Wedmann.

En 1988, des renseignements d'une plus grande impor-
tance sur le dopage parmi les athl'etes de M. Francis ont ete
portes a 1'attention de 1'ACA. C'est Steve Findlay qui en a
entendu parler le premier ; depuis le leL decembre 1986, il
etait le coordonnateur des services aux athletes a 1'ACA .
Compte tenu de sa position, il avait de frequents contacts
avec les athletes des diverses regions du pays et il etait
donc bien renseigne . Avant 1988, il ne disposait d'aucune
donnee concrete sur 1'usage de drogues par les athletes
canadiens, mais il etait au courant des rumeurs qui circu-
laient au sujet du dopage et, en particulier, de l'usage de
sterotdes par les athletes de M. Francis. En 1988, ces
rumeurs etaient tres repandues parmi les membres de la
communaute sportive . Par exemple, Andy Higgins, entrai-
neur en chef au centre de haute performance de 1'Universite
de Toronto, a fait le commentaire suivant :

[Traduction]
ttant donne les rumeurs qui circulaient et les propos rapportes
par les athliites, il est 6vident que vous ne pouviez travailler dans
le domaine du sport sans savoir que les athl~tes qui s'entrainaient
dans ce centre (centre d'athl6tisme de 1'Universite York)
faisaient usage de drogues .

Au cours de la troisieme semaine de janvier 1988,
M. Findlay a assiste a une rencontre d'athletisme en
salle, au Centre municipal d'Ottawa . Il a ete frappe par
les changements importants qu'il constatait dans la
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morphologie des athletes d'elite appartenant a 1'equipe de
M. Francis - en particulier Mark McKoy, Ben Johnson et
Angella Issajenko .

Ces changements avaient ete constates par d'autres
personnes egalement. Lors de la rencontre organisee par
le Hamilton Spectator pendant la deuxieme semaine
de janvier de la meme annee, Rolf Lund, president de
l'Ontario Track and Field Association, ainsi que Cecil
Smith ont remarque que la morphologie de Mark McKoy
et de Desai Williams avait nettement change depuis le
championnat d'athletisme mondial en salle qui s'etait
deroule a Indianapolis en mars 1987 . M. Higgins a egale-
ment fait les memes observations a cette epoque-1'a . Il avait
constate des changements importants dans la morphologie-
de Tracy Smith. Celle-ci etait une athlete qui s'etait tout
d'abord entrainee au centre de 1'Universite de Toronto, mais
elle avait ensuite change de centre pour s'entrainer avec
M. Francis, au centre de 1'Universite York . M. Wedmann -
avait egalement remarque a la meme occasion que des
changements physiques s'etaient produits chez Mark McKoy,
Desai Williams, Ben Johnson et Angella Issajenko . II
declare, cependant, ne pas avoir ete surpris par ces change-
ments, les attribuant uniquement aux techniques d'entrai-
nement aux poids et halteres appliquees par M . Francis .

Ces observations ont fourni a M . Findlay la premiere
confirmation concrete des rumeurs qui circulaient au sujet
de l'Universite York :

[Traduction]

Je suppose que la fagon dont on peut expliquer ceci c'est que,

d'apres mon exp6rience et ce que je savais en g6n6ral sur cette

question, il n'y avait jamais eu de preuve me permettant d'affirmer

la chose avec certitude, ou de la soup~onner s6rieusement, mais,

maintenant, je veux dire, je suis rest6 treize ou quatorze mois

daris cet environnement, et ~ cette epoque-la je recevais r6elle-
ment des indications et je devais y faire face .



224 Chapitre 6

Peu de temps apres, M . Findlay recevait des informations
precises au sujet du probleme de dopage dans 1'equipe de

York; ces renseignements ont efface tous les doutes qu'il
pouvait avoir a ce sujet .

Le 28 janvier 1988, les Jeux du Sun de Toronto ont eu
lieu au Maple Leaf Gardens de Toronto. Le Dr George

Mario (Jamie) Astaphan etait present, tout comme le
decathlonien Dave Steen et sa femme . Le jour suivant,

M . Findlay s'est entretenu avec le couple Steen . M. Steen
lui a explique que, pendant les jeux en question, l e

Dr Astaphan 1'avait informe qu'il etait venu de Saint Kitts
pour << desintoxiquer » Angella. Le Dr Astaphan avait con-
fie a M . Steen que Mme Issajenko [traduction] << avait eu
une tres mauvaise performance, et que cela etait du au fait
que Charlie Francis administrait une trop forte dose de
drogues a Angella. » Selon M . Findlay, M . Steen lui a dit
qu'il avait ete stupefait lorsque Mme Issajenko, qui avait
donne une mauvaise performance une semaine plus tot,
avait, ce soir-la egale un record mondial .

Pour appuyer le fait que le docteur etait implique
dans 1'affaire des substances interdites, M . Steen a egale-
ment parle a M . Findlay de sa propre experience avec le
Dr Astaphan, sur 1'ile de Saint Kitts, en decembre 1987 .
M. Steen se trouvait sur File avec sa femme, une etudiante
en medecine qui faisait une residence de courte duree dans
le service du Dr Astaphan . Pendant la visite qu'il avait
rendue au Dr Astaphan, ce demier lui avait donne une
ampoule qui contenait d'apres lui un sterotde anabolisant
et de la vitamine B-12; M. Steen a refuse d'utiliser le
produit et 1'a rendu au Dr Astaphan .

Le meme jour, soit le 29 janvier 1988, M . Findlay qui se
trouvait au centre d'athletisme de 1'Universite de Toronto
a rencontre M. Higgins . Ensemble, As ont discute du cas de
Mme Issajenko et de la grande amelioration de sa perfor-
mance lors des jeux en salle du Sun, tenus le soir precedent .
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M. Higgins a signale a M. Findlay que Mme Issajenko
attribuait cette amelioration au fait qu'elle mangeait du
steak tartare, comme le lui avait suggere le Dr Astaphan .
La plupart des employes de 1'Universite de Toronto affectes
a 1'entrainement etaient d'avis que cette histoire etait
absurde; selon eux, la veritable explication etait que cette
athlete faisait usage de drogues ameliorant la performance .

MM . Higgins et Findlay ont egalement discute du fait
que le club d'athletisme de 1'Universite de Toronto perdait
des athletes au profit du groupe de York. Ils ont particuliere-
ment discute du cas de Mme Smith qui, selon les entraineurs
de 1'Universite de Toronto, avait quitte leur centre pour
profiter du fait que les substances interdites circulaient
librement a York .

A la suite de toutes les rumeurs qu'iI avait entendues et
des observations qu'il avait faites, M . Findlay est devenu
convaincu que les athletes de York faisaient usage de
drogues. Lors de son temoignage, on a pose a M . Findlay
la question suivante :

[Traduction]
Q : Alors, parlons carrement . Le samedi 29 j anvier, vous, en
tant que coordonnateur des serv ices aux athlPtes et cadre de
1'Association canadienne d'athletisme, etiez clairement en pos-
session d'une preuve tangible selon laquelle 1'usage des sterotdes
etait tr~s repandu chez plusieurs athl6tes canadiens qui faisaient
part ie de 1'elite ?

R : C'est juste, mais, a cette epoque-la, je ne dirais pas que
j'etais cadre .

M. Findlay a decide que tous ces renseignements devaient
etre rapportes a M . Wedmann. Il etait tellement trouble
qu'il a passe tout le week-end dans un etat de choc et qu'il
a du prendre conge le lundi suivant. Il a exprime ses senti-
ments de la fa~on suivante :
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[Traduction]
C'est une chose de connaitre les rumeurs ; mais c'en est une autre
de devoir faire face a la dure verit6 . Je devais r66valuer ma parti-
cipation a 1'ACA, mon emploi dans cette association, parc e
que je venais tout juste - je consacrais beaucoup d'efforts a ce
groupe d'athliites, a ce club [les Mazda Optimists] . . . parce que
de nombreux, de tri's nombreux efforts avaient ete consacr6s a
1'etablissement des contrats, a la publicite et a d'autres activites .

Il ne m'a pas fallu beaucoup de temps pour prendre cette deci-

sion, car je me suis rendu compte du fait que j'etais la pour le

sport, et que le sport englobait beaucoup, beaucoup plus que les

« Optimists » ou n'importe quel athl6te faisant partie de ce groupe .

Au debut de la semaine suivante, it a essaye de communi-
quer avec M. Wedmann, mais celui-ci s'etait absente pour
assister a des reunions . It a laisse un message a son inten-
tion le 31 janvier 1988, afin que ce dernier communique
avec lui au sujet d'une << question urgente » .

Entre temps, it a discute de 1'information fournie pa r
M. Steen avec Denis Landry, alors directeur du perfection-
nement des entraineurs pour 1'ACA, et Casey Wade, direc-
teur interimaire du Service des competitions du Programme
national . Selon M. Findlay, tant M. Landry que M . Wade
etaient d'accord avec lui sur le fait que les renseignements
fournis par M. Steen venaient appuyer concretement les
rumeurs qui circulaient au sujet de la consommation de
drogues a York. M. Wade, dans son temoignage, ne se rap-
pelle pas precisement cette conversation . Neanmoins, it se
souvient d'une conversation qu'il a eue en fevrier 1988
avec M . Findlay, au cours de laquelle celui-ci s'etait montre
inquiet et avait mentionne qu'il detenait certaines infor-
mations au sujet de 1'usage de steroYdes parmi les athletes
canadiens .

Environ ~ la meme epoque, M . Steen a egalement
contacte directement M. Wade pour discuter de 1'ampleur
du probleme du dopage . M. Steen lui a adresse une lettre
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dans laquelle il declarait que 1'usage de sterotdes et d'autres
drogues ameliorant la performance devenait [traduction ]
« si repandu, tant a 1'echelle internationale qu'a 1'echelle

nationale, que les personnes qui n'en faisaient pas usage
constituaient une minorite >> . M. Steen a demande a subir
des tests regulierement, de fa~on a ce qu'il soit etabli hors
de tout doute qu'il avait pour principe de ne faire usage
d'aucune drogue .

Le lei fevrier 1988, M . Wedmann a eu une conversation
telephonique avec M . Findlay. Celui-ci lui a communique
tous les renseignements qu'il avait rer,, .us de M . Steen, mais
M. Wedmann n'a pas ete impressionne. Voici ce que dit
M. Findlay a ce sujet :

[Traduction]
D'apr~s mon souvenir, Wilf a r6pondu que cela ne constituait
pas une preuve permettant a 1'ACA de prendre des mesures .

Le 2 fevrier 1988, M. Wedmann a rencontre M. Findlay
pendant vingt ou trente minutes afin d'examiner de nou-
veau les renseignements fournis par M . Steen. Dans son
temoignage, M . Findlay affirme avoir repete a M . Wedmann :
1'information obtenue au sujet du role joue par le Dr Astaphan
concemant le regime steroidien etabli pour Mme Issajenko,
ainsi que les autres renseignements re~us de M. Steen;
M. Findlay declare par ailleurs que, dans cette conversation
avec M. Wedmann, il a pu egalement souligner 1'effet de
decouragement que 1'usage de substances interdites par les
membres du groupe de York avait sur d'autres-entraineurs,
en particulier sur ceux du centre de 1'Universite de Toronto,
et qu'il a pu faire allusion a des conversations recentes qu'il
avait eues avec M. Higgins . 11 se rappelle avoir mentionne
les inquietudes des entraineurs de 1'Universite de Toronto,
qui craignaient de perdre des athl'etes au profit de York,
surtout a cause du programme d'administration de steroides
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qu'on y offrait . 11 a pane de Mme Smith a M. Wedmann,
[traduction] « parce que cette athlete . . . le cas de cette
athlete symbolise pour moi les torts qui sont causes dans le
milieu de 1'athletisme . »

M. Findlay a propose a M. Wedmann que celui-ci ,
M . Mach, M . Landry et lui-meme se reunissent pour exa-
miner cette question et y trouver une solution . M. Findlay
n'avait pas de solution miracle a proposer, mais it lui sem-
blait qu'il fallait faire quelque chose . Selon M. Findlay,
M. Wedmann a repete, comme it 1'avait deja dit auparavant,
que la preuve dont its disposaient n'etait pas suffisante pour
qu'on puisse agir, laissant M . Findlay sur une impression
de frustration et d'isolement .

Dans son temoignage, M . Wedmann ne se rappelle
pas precisement 1'appel telephonique de M . Findlay, ni
les details de sa rencontre avec ce demier au debut de
fevrier. Il ne se souvient pas qu'on lui ait dit que M . Steen
etait la source de cette information . De toute evidence,
M. Wedmann n'etait pas aussi bouleverse que M. Findlay
a propos de 1'information qui lui avait ete rapportee . It
declare ce qui suit :

[Traduction]
A ce moment-la, j'6tais d6borde de travail, j'6tais tr6 occup6 et

j'6tais en quelque sorte peu enthousiaste a l'id6e de « r6gler tout
simplement la chose avec Gerard (Mach) et Denis (Landry) . . .
par les voies normales » . Mais Steve insistait, autant que je
m'en souvienne .

M. Findlay est un jeune homme consciencieux et, d'apres
ce que j'ai pu observer de lui pendant son temoignage, it ne
fait aucun doute que la conversation telephonique et sa
rencontre avec M . Wedmann se sont deroulees exactement
comme it l'a raconte . A mon avis, le fait que M . Wedmann
ne se soit pas rappele ces details est tres significatif .
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M. Wedmann est un homme intelligent et il aurait
du reconnaitre 1'importance de ce qui lui etait rapporte .
Du fait que les declarations emanaient du Dr Astaphan
lui-meme, elles ne procedaient pas de la simple rumeur;
elles constituaient une preuve directe . II etait visible que

M. Wedmann etait preoccupe par d'autres questions, mais
il doit avoir donne 1'impression qu'il ne voulait pas entendre

ce que M . Findlay lui racontait .

Devant la reponse de M . Wedmann, la meme que ce der-
nier avait deja donnee a M . Bogue, M. Findlay a abandonne
en fevrier 1988 les efforts qu'il avait jusque-la deployes
pour qu'on se penche sur le probleme de 1'usage de drogues
a York. N'ayant pas reussi a inciter le president de 1'ACA,
c'est-a-dire la personne qu'il considerait comme celle qui
detenait le plus de pouvoir au sein de 1'organisation, a
prendre des mesures au sujet des renseignements qu'il avait
re~us de M . Steen, il n'a fait aucune demarche aupres du
conseil d'administration et n'a pris aucune autre mesure
avant les Jeux olympiques de Seoul .

La seule mesure prise par M . Wedmann a ete d'organiser

une rencontre avec M . Higgins et les autres entraineurs qui
travaillaient au centre de haute performance de 1'Univer-

site de Toronto. En fait, M. Higgins essayait depuis 1987
d'organiser une rencontre ; il desirait faire part de son opi-

nion selon laquelle les normes imposees aux athletes pour
1'obtention des brevets etaient excessives . M. Higgins pen-

sait qu'il etait tout a fait irrealiste de s'attendre a ce que
des athletes qui ne consomment pas de drogues puissent
atteindre les normes etablies par Sport Canada.

La reunion a eu lieu au cours de la demiere semaine de
fevrier ou de la premiere semaine de mars 1988, au centre
de 1'Universite de Toronto . M. Wedmann, M . Mach ,
M. Landry, Ted Gruetzner (administrateur du centre de
1'Universite de Toronto) et les entraineurs Andy Higgins,
Carl Georgevski et Bogdan Poprowski y ont assiste . Les
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dirigeants de 1'ACA ont expose de nouveau leur point de
vue voulant que 1'athletisme soit essentiellement un sport
ou les athletes ne consomment pas de drogues ; selon eux,
les entraineurs de 1'Universite de Toronto devaient tout
simplement faire leur travail le mieux possible . Ceux-ci ont
alors exprime sans detour leurs preoccupations au sujet de
la consommation de drogues au centre de York. Ils ont
declare aux dirigeants de 1'ACA que certains athletes quit-
taient le centre d'entrainement de 1'Universite de Toronto
pour se joindre au groupe de York, et qu'il y avait tout lieu
de croire que c'etait pour profiter du programme d'adminis-
tration de steroYdes qui y etait offert . Ils ont cite 1'exemple
recent de Mme Smith . Les entraineurs se sont egalement
plaints du fait que, malgre les rumeurs bien connues voulant
que les athl'etes de M . Francis fassent usage de drogues, les
methodes utilisees par cet entraineur et son taux de reussite
etaient consideres par 1'ACA comme une norme que les
autres centres devaient essayer d'atteindre . M. Wedmann
a repondu ce qui suit :

[Traduction]
Et ma reponse ~ cela a 6te, eh bien, ~ moins que quelque chose
ne vienne annuler les performances des athletes du centre de
York, notamment un test se rev6lant positif ou une condamna-
tion, il est difficile de passer sous silence les performances des

athletes de ce centre et de ne pas en tenir compte .

Les entraineurs de 1'Universite de Toronto ont pose la
question suivante aux representants de I'ACA qui etaient
presents :[traduction] « Etes-vous en train de nous dire
que ce que nous devrions faire est ce qui se passe chez nos
voisins, c'est-a-dire faire usage de drogues? » La reponse
de M. Wedmann a ete de leur demander s'ils avaient une
preuve tangible de l'usage de drogues au centre de York, ce
qui revenait a faire porter aux entraineurs de 1'Universite
de Toronto le fardeau d'effectuer les recherches pour
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verifier les allegations portant sur le centre de York .
M . Wedmann a dit aux entraineurs que 1'ACA avait besoin
de preuves concretes sur la consommation de drogues par

les membres du groupe de Francis avant de pouvoir agir. It
leur a dit que 1'ACA tiendrait une audience si une personne

se presentait avec une information precise . It ne leur a pas
dit qu'il avait re~u de 1'information sur la consommation de
drogues a York, emanant de Glen Bogue, deux ans plus tot
environ, et de Steve Findlay, un peu plus tot au cours de
l'annee. Les entraineurs de l'Universite de Toronto n'avaient
pas de preuves tangibles sur ce qui se passait a York, et its
ne consideraient pas non plus que c'etait leur role de trou-
ver de telles preuves . De 1'avis de M . Higgins, cette respon-
sabilite incombait a 1'ACA : [traduction] « Les responsables
de l'administration des sports etaient sOrement dans une
position qui leur permettait de trouver une preuve tangible,
et it leur incombait de le faire . »

Dans sa reponse definitive aux entraineurs de 1'Universite
de Toronto, M . Wedmann a dit qu'il proposerait a 1'ACA
d'organiser une importante conference de presse afin
d'annoncer 1'entree en vigueur de son programme de con-
troles hors competition. Cela permettrait, a-t-il ajoute, de
reaffirmer la politique antidopage de 1'ACA .

A la suite de cette reunion, M . Wedmann n'a parle a
personne des preoccupations des entraineurs de 1'Univer-
site de Toronto . 11 n'en a fait part ni a M . Findlay ni a
M. Wade de 1'ACA, ni au conseil d'administration de cette
demiere. M. Findlay n'a entendu parler de la reunion avec
les entraineurs de 1'Universite de Toronto que [traduction]
« quelques mois plus tard >>, par M . Mach. M. Wedmann a
egalement demande a MM. Mach et Landry de fixer une
date pour une rencontre qu'il desirait avoir avec M . Francis
pour lui faire part des rumeurs qui circulaient sur l'usag e
de drogues a York. La reunion n'a eu lieu qu'en mai ou
juin 1988 .
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En fevrier 1988, d'autres renseignements portant sur
1'usage de steroides parmi les athletes du centre de York ont
ete transmis a M. Mach par la sprinteuse Angela Bailey.
Celle-ci s'est mise en colere lorsque M . Mach lui a suggere
de se joindre au groupe de M . Francis pendant le circuit
europeen et de demander a Waldemar Matuszewski qu'il
devienne son masseur. Elle ne voulait pas qu'on 1'associe au
groupe de York, etant donne la reputation de ce centre sur
l'usage de steroides ; elle a dit a M. Mach ce qui suit :

[Traduction]

Je lui ai dit que j'6tais trPs en col&e . J'ai dit : Vous savez, Gerard,
tout cela va exploser, et lorsque ~a explosera, je ne veux pas que
mon nom soit associ6 au groupe ou a un membre quelconque de
ce groupe. »

Ce n'etait pas la premiere fois qu'elle faisait part de ses
soupgons a M . Mach. Dans son temoignage, Mme Bailey
affirme qu'elle lui en avait deja parle en 1986, en 1987 et
en 1988 :

[Traduction]

Eh bien, j'ai eu des entretiens avec Gerard en plusieurs occasions .
Chaque fois, j'ai mentionne que les athl&es prenaient des
st6ro ►des, ce dont il a do finir par etre conscient, car je lui ai
r6p&6 plusieurs fois a quel point 1'usage de ces substances 6tait
repandu. Que j'aie eu des preuves ou non, je soup~onnais forte-
ment qu'ils en consommaient .

Donc, chaque fois je lui parlais de la consommation de st6roides
par les athlPtes . Et il comprenait exactement de quoi je parlai s
a chaque fois .

M. Mach n'a jamais dit a Mme Bailey qu'il examinerait
la question. Comme elle le dit :[traduction] « En general,
il me disait :« Angela, occupez-vous de vos affaires, et moi,
je m'occuperai des miennes >> .
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Elle n'etait pas la premiere a faire part de ses soup~ons
a M . Mach au sujet de la consommation de steroides par
les athletes de M . Francis . Comme on 1'a deja mentionne,
M. Bogue avait egalement aborde ce sujet avec M . Mach

entre 1984 et 1986 .
Au printemps de 1988, de plus en plus d'informations

ont circule sur le fait que les membres du groupe de York

faisaient usage de drogues. Rolf Lund, president de l'OTFA
et membre du conseil d'administration de I'ACA, a ete le

suivant a faire part de ses inquietudes aux dirigeants de

l'ACA. Comme d'autres personnes travaillant dans le

domaine des sports, M . Lund avait lui aussi des soup~ons
au sujet de l'usage de drogues par les athletes du centre de

York. D'autres entraineurs et des athletes lui avaient fait

part de certaines rumeurs a ce sujet . Le sprinteur Mike
Dwyer lui avait avoue qu'il n'aimait pas l'atmosphere qui

regnait a l'Universite York. M . Lund avait egalement
remarque des changements spectaculaires dans la morpho-
logie de Cheryl Thibedeau depuis que celle-ci etait arrivee

a Toronto pour s'entrainer avec M . Francis, en 1984 . En

1988, il avait aussi ete frappe par les changements marques
qui s'etaient produits dans la morphologie de Mark McKoy
et de Desai Williams, entre le championnat mondial
d'athletisme en salle tenu a Indianapolis, en mars 1987 ,
et la rencontre du Hamilton Spectator, organisee en janvier
1988 . M. Lund n'a pas tout de suite transmis ces rumeurs et
ces observations a 1'ACA .

Toutefois, la situation a change vers le debut de 1988 .

M. Lund a eu plusieurs conversations avec un entraineur
du centre de York au sujet de 1'usage de sterotdes par les

athletes de M. Francis . Cet entraineur a dit a M . Lund que
les drogues jouaient un tres grand role dans l'entrainement
des athletes a York et qu'on encourageait ceux-ci a parti-

ciper a des programmes d'administration de drogues . Cet

entraineur craignait que ces programmes commencent
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egalement a etre offerts aux 6 l~ves des ecoles secondaires et
que la consommation de drogues devienne rapidement une
habitude repandue dans ces etablissements . La discussion la
plus longue que M. Lund ait eue avec cet entraineur s'est
d6roul6e pendant le week-end du 12 mars 1988, a Winnipeg,
au moment du championnat de l'Union sportive interuni-
versitaire canadienne (USIC) .

M . Lund n'a pas divulgue cette information avant le
mois de mars, car la personne qui lui en avait fait part
cherchait un emploi a 1'ext6rieur du centre de York et il ne
voulait pas nuire a ses chances d'emploi . Toutefois, comme
cette information venait s'ajouter a d'autres, M . Lund a
commenc6 a s'en preoccuper. 11 etait d'avis que 1'ACA
devait 1'examiner . Donc, le 18 mars 1988, il a fait parvenir
une note de se rvice confidentielle a jean-Guy Ouellette,
president du conseil d'administration de 1'ACA, et a
M. Wedmann. La formulation de cette note de se rv ice 6tait
assez vague, parce que M . Lund craignait les poursuites en
justice; cependant, il y exposait sans ambages les probl'emes
qui se posaient au sujet du fonctionnement du centre de
haute performance de York .

[Traduction]
CONFIDENTIEL

Le 18 mars 198 8

A : Monsieur Jean-Guy Ouellette, pr6sident du conseil
d'administration, ACA
M. Wilf Wedmann, pr6sident et DG, ACA

De : Rolf T. Lund

Objet : Centre national de sprint de 1'Universit6 Yor k

1 . Je vous 6cris afin de vous faire part d'une pr6occupation
personnelle qui, selon moi, devrait vous int6resser, vous-
meme aussi bien que 1'ACA.
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2 . ttant donn6 mon exp6rience et ma longue carri 6re dans le

domaine de 1'athl 6 tisme, je suis au courant de certains 6v6ne-
ments qui se sont produits dans ce domaine .

3 . Rkemment, il est arriv6 de plus en plus souvent que des
athl~tes, des entraineurs et des administrateurs soient venus
m'exprimer leurs inqui 6 tudes ~ propos des m6 thodes et des
pratiques d'entrainement qui sont 6 labor6es et utilistses au

Centre national de sprint .

4 . J'aimerais donc profiter de cette occasion pour demander au
pr 6sident, a 1'entraineur national et au directeur du centre de
haute performance de donner 1'assurance au conseil d'admi-
nistration de 1'ACA, lors de notre prochaine r6union, que
tous les aspects du fonctionnement du Centre soient con-
formes aux r~glements de la FIAA et de I'ACA .

5. Il s'agit 1~ d'une demande s6rieuse, et je vous demanderais de
la traiter comme telle .

6 . J'aimerais que cette question soit trait 6e A huis clos et de facon
confidentielle lors de la prochaine r6union du conseil
d'administration .

7 . En 1'occurrence, je suppose que 1'entraineur national connait
parfaitement comment fonctionne le Centre . Si cela n'est pas
le cas, il devrait alors faire le n6cessaire pour s'assurer et assurer
le conseil de 1'int6grit 6 de 1'athl6tisme .

J'attends impatiemment une r6ponse de votre part .

Veuillez agr6er, Messieurs, mes sincPres salutations .

Rolf T. Lund
Pr 6sident (Ontario )

Repr6sentant du conseil d'administration de 1'ACA pour

1'Ontario

Dans son t6moignage, M . Lund a declare que les
m6thodes et les pratiques d'entrainement auxquelles il
faisait allusion dans sa note de service consistaient particu-
lierement en 1'usage de steroides .
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A la meme 6poque, M . Lund a6galement redig6 a
1'intention de M. Wedmann, une note manuscrite dont
une copie a6t6 envoy6e a M . Ouellette; il y insistait sur le
fait qu'il 6tait urgent de se pencher sur les questions men-
tionn6es dans sa lettre du 18 mars. Cette note manuscrite,
qui ne porte pas de date, est parvenue a M . Wedmann le
22 mars 1988. On peut y lire :

[Traduction]
Cher Wilf,

Le fonctionnement du Centre de sprint, ses entraineurs et ses
athktes font 1'objet d'un examen minutieux par tous les secteurs
de la soci6t6 .

Je veux simplement avoir 1'assurance que nous (la communaut6
sportive et le conseil d'administration) ne serons pas plac6s dans
une situation embarrassante . Si ce dont on parle ouvertement a
Toronto est vrai, nous devons alors prendre des mesures pour
rectifier la situation .

C'est a nous qu'il incombe d'6tablir des rPgles, et je veux pou-
voir poser des questions a Gerard (Mach) devant tout le conseil
d'administration, et obtenir de lui une r6ponse .

Veuillez me donner un coup de fil a ce sujet!
Rolf

Une mention figure dans la marge sup6rieure : [traduction]
« Cette note n'a 6t6 envoy6e qu'a J. Guy et a vous-meme! R . »

Pour M. Lund, 1'objet de cette note 6tait le suivant :

[Traduction]

J'informais par la les deux personnes qui, selon moi, 6taient bien
plac6es pour donner suite a la question, 1'examiner et revenir
avec des suggestions, etc ., devant le Conseil .

Je voulais alors que la chose reste confidentielle, puisque les
Jeux olympiques de 1988 approchaient.

Aussi bien M . Wedmann que M. Ouellette savaient a
partir de ces lettres que M. Lund faisait allusion a 1'usage de
st6rotdes a York .
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La reunion suivante du conseil d'administration de
1'ACA etait prevue pour avril 1988 . Neanmoins, la note
envoyee par M. Lund le 18 mars 1988 n'a pas ete portee a
1'ordre du jour de cette reunion du conseil .

Dans leur temoignage, MM . Ouellette et Wedmann

donnent differentes raisons pour expliquer cette omission .

Le premier affirme que la question n'a pas ete inscrite a
1'ordre du jour parce que M. Wedmann et lui-meme

croyaient que les allegations de M . Lund au sujet de 1'usage

de drogues a York n'etaient pas fondees . Le second declare

pour sa part que, si cette question n'a pas ete portee a 1'ordre
du jour c'etait parce que le sujet des substances interdites
etait deja traite en general sous d'autres points . Il s'explique

ainsi : [traduction] « Je n'ai pas cru qu'il fallait inscrire cette
question a 1'ordre du jour. Elle y figurait deja et M. Lund

etait libre de 1'aborder ou non . »
Lorsqu'il est arrive a la reunion, M . Lund a remarque que

la question ne figurait pas a 1'ordre du jour. It en a touche

un mot a MM . Ouellette et Wedmann, en prive, en dehors

de la reunion . Ceux-ci lui ont fait savoir qu'ils examinaient
la question et qu'ils demanderaient a M . Mach de rencontrer

M. Francis a ce sujet. M. Lund ne leur a pas dit que sa
source d'information etait un entraineur du centre de York
qu'il faudrait interroger dans le cadre de toute enquete qui
pourrait etre faite . A ce stade-l'a, it pensait que la question
faisait 1'objet d'un examen . 11 croyait etre seul 'a eprouver

des inquietudes au sujet des athletes de York . M. Wedmann

ne 1'a pas informe du fait que des entraineurs de 1'Universite
de Toronto et d'autres personnes avaient exprime des

inquietudes du meme ordre .
En avril 1988, les rumeurs sur 1'usage de drogues en

athletisme ont encore une fois fait la manchette des jour-

naux. Dans un article publie dans un journal de Toronto,
on citait les propos du Dr William Stanish, medecin en
chef de 1'equipe canadienne pour les Jeux olympiques de
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1988, selon lequel l'usage de drogues avait atteint des pro-
portions epidemiques chez des athletes de quatorze ans a
peine. Il disait que 1'athletisme et 1'halterophilie etaient les
sports ou la consommation de drogues etait la plus frequente .
M. Wedmann a pris connaissance de cet article et a ecrit
au Dr Stanish le 7 avril 1988, afin de lui demander de prou-
ver ses affirmations . Le Dr Stanish a repondu a M . Wedmann
dans une lettre datee du 15 avril 1988. II y affirme que
Particle avait fait ressortir le caractere sensationnel du pro-

bleme, mais que 1'usage des substances interdites augmen-
tait effectivement dans les sports, en particulier dans ceux
qui necessitent une grande force physique . M. Wedmann
n'a pas pousse plus loin son enquete; it n'a pas demande au
Dr Stanish des details sur ce qu'il savait au sujet de 1'usage
des drogues. Encore une fois, le fait que M. Wedmann ait
insiste pour obtenir des preuves avant qu'une enquete ne

soit entamee a, a toutes fins utiles, empeche la tenue d'une
telle enquete .

Le 3 mai 1988, M. Wedmann a repondu officiellement
a la note envoyee par M . Lund le 18 mars 1988 . Dans son
temoignage, it explique que, s'il a pris autant de temps
pour y repondre, c'est qu'il avait donne sa demission, qu'il
reglait certaines affaires et qu'il prenait un conge prolonge .
It indiquait dans sa lettre qu'il ne pouvait confirmer les

rumeurs au sujet de 1'usage de drogues a York et qu'il ne
pouvait non plus les ecarter sans preuve concrete :

[Traduction]
Cher Rolf,

Je vous remercie des lettres que vous m'avez adress6es au sujet du
centre de York.

Vous me demandez de vous garantir que nous ne serons pas

places dans une situation embarrassante (en raison de la

situation qui existe a ce centre) ; je ne peux vous donner une
telle garantie . Tout ce que je peux dire c'est que, lorsque nous
avons entendu parler des rumeurs qui circulaient a Toronto au
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sujet du dopage chez les athl~tes du centre de York, nous avons
rencontr6 les entraineurs de l'Universit6 de Toronto qui n'ont
pas menag6 leurs commentaires sur cette question . Nous leur

avons demande s'ils avaient des preuves pour 6tayer leurs all6ga-
tions ou s'ils etaient personnellement au courant de certains
faits qu'ils etaient prets A attester sous serment dans le cadre

d'une audience .
Je n'ai re~u de r6ponse positive A aucune de ces questions .

Nous avons proc6d6 de la meme fa~on avec les entraineurs au

sujet de leurs athletes . Jusqu'A ce jour, aucun fait ne m'a 6t6

pr6sent6 qui me donnerait une bonne raison (c'est-~-dire une
v6ritable preuve - non pas un out-dire ou une rumeur)
d'entamer une enquete conform6ment A nos rPglements .

Par ailleurs, j'ai aussi parl6 ~ Gerard et ~ Jean-Guy qui, tous
deux, 6taient en rapport assez etroit avec Charlie Francis, et je
leur ai demand6 de veiller ~ ce que celui-ci soit mis au courant
de ces rumeurs et du fait que 1'ACA prendrait des mesures
rigoureuses, conform6ment ~ ses reglements, si une preuve quel-

conque estait produite. J'esp6rais que ces discussions avec Charlie
lui feraient prendre conscience de ce qu'on disait a son sujet et
au sujet de ses athlt3tes, ainsi que des cons6quences que de telles
all6gations pourraient avoir si elles 6taient prouv6es suite 'a une

enquete en bonne de due forme .
Rolf, si vous etes personnellement au courant de certains acres

fautifs commis par un membre quelconque de notre centre de
York, veuillez m'en aviser imm6diatement et nous prendrons les

mesures qui conviennent . Si 1'une des personnes avec lesquelles
vous avez discut6 avait une preuve quelconque d'infractions aux

reglements ou 6tait prete A affirmer sous serment qu'elle connait
personnellement 1'existence de telles infractions, veuillez lui
demander de me contacter de fa~on que nous puissions verifier
ces all6gations en suivant une proc6dure 6quitable .

Rolf, des ow-dire ou des rumeurs ne constituent pas une base

qui nous permette de prendre des mesures . It faut avoir des

preuves et recourir A la proc6dure tstablie . Je ne cherche pas ~
eviter le probleme, mais je dois disposer de certains renseigne-

ments pour pouvoir entamer une enquete . Si tel estait le cas, je

serais heureux d'agir conformement A nos r~glements . Si les gens

n'ont ni preuve ni information personnelle qu'ils soient prets ~
attester sous serment dans le cadre d'une audience, it vaudrait
mieux qu'ils s'abstiennent de faire des d6clarations publiques.
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Je vous prie de ne pas h6siter a me foumir de telles preuves ou
a m'indiquer les personnes qui en d6tiendraient . Je donnerai
suite a de telles d6marches. Mais, sans preuve, que puis-je faire ?

Je vous remercie de 1'int6ret que vous portez a cette question!
J'attends impatiemment votre r6ponse !

Veuillez agr6er mes sincPres salutations .

Wilf Wedmann,
Pr6sident-directeur g6n6ra1

Cette lettre de M. Wedmann etait pour M. Lund la
premi~re indication que des entraineurs de 1'Universit6 de
Toronto avaient fait part a 1'ACA de pr6occupations simi-
laires. S'il avait su que ses pr6occupations 6taient partagees
par d'autres, M. Lund aurait, comme il 1'a affirm6, insist6
avec plus de force pour que des mesures soient prises, dans
sa note du 18 mars 1988, et il aurait lui-meme port6 cette
question a 1'attention du conseil d'administration lors de la
r6union du printemps 1988 . Au lieu de cela, il croyait etre
le seul a demander que des mesures soient prises :

[Traduction]
Jusqu'a ce moment-IA, je croyais que j'6tais peut-etre le seul a
avoir pris une initiative, c'est-a-dire a avoir r6dig6 une lettre afin
de demander que des mesures soient prises . . . Donc, ne connais-
sant pas certaines des autres pr6occupations qui avaient 6t6
exprim6es - des confidences qui avaient 6t6 faites a 1'ACA -
je pensais etre probablement la seule personne a 6prouver de
telles inqui6tudes .

Toutefois, je pense que, en tant que membre du conseil
d'administration de 1'Association canadienne d'athl6tisme,
M. Lund avait le devoir de d6voiler sa source d'information,
qui 6tait 1'entraineur du centre de York, meme au risque
d'embarrasser son ami .
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M. Mach et M. Landry ont fini par rencontrer M . Francis

a York; cependant, on ne sait pas trop bien a quelle date

cette reunion a eu lieu . Les questions que MM. Mach et

Landry ont posees a M. Francis n'avaient rien d'un examen

rigoureux. Ils se sont contentes de lui demander si ses

athletes consommaient des substances interdites . M. Francis

a repondu par la negative et menace de poursuivre en
justice ceux qui repandaient de telles allegations . Aucune

question particuliere n'a ete posee a M . Francis sur le fait

qu'Angella Issajenko ou d'autres athletes auraient consomme

des drogues . M. Mach en a conclu que rien de malencon-

treux ne se produisait a York. Cette rencontre a ete rapportee

a M. Wedmann qui, a son tour, en a informe M . Ouellette .

L'affaire a ete officiellement classee par les responsables de

1'ACA. M. Ouellette a dit, dans son temoignage :

[Traduction]
Donc, en ce qui concerne M . Wedmann, 1'affaire 6tait class6e .

Et, en tant que pr6sident du conseil, lorsqu'une enquete de ce
type est men6e par une personne qui se trouve dans la position

de M . Wedmann, j'ai tendance A etre d'accord avec elle

puisqu'aucune preuve n'avait 6t6 foumie .

Une rencontre avait eu lieu entre M . Mach et M . Francis,

et, en ce qui me concemait, la situation 6tait r6gl6e .

A la fin du printemps de 1988, Peter Dajia, l'un des
trois lanceurs qui avaient ete disqualifies a la suite d'un
test antidopage qui s'etait revele positif, en juin 1986, a

fourni a I'ACA d'autres informations precises sur 1'usage
de steroides au centre de York . A cette epoque-la, les trois

lanceurs faisaient des demarches pour etre reintegres dans
1'ACA, avec 1'aide de M . Findlay. En juin 1988, M . Findlay

a parle a M. Dajia a trois reprises au sujet de sa reintegration .

M. Dajia etait mecontent de la lenteur du processus et, lors
du troisieme appel telephonique qu'il a fait a M . Findlay, a

la fin de juin ou au debut de juillet, il a dit que si les choses
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ne s'acceleraient pas, il [traduction] « denoncerait 1'homme
le plus rapide du monde » . Il a egalement mentionne a
M. Findlay qu'il detenait des informations au sujet de
Mme Issajenko et du Dr Astaphan et que, si des mesures
n'etaient prises rapidement pour sa reintegration, il revele-
rait ces informations a la presse . M . Findlay n'a demande
aucun detail a M. Dajia, parce qu'il supposait que ces infor-
mations etaient les memes que celles qu'il avait deja au
sujet de 1'usage de drogues a York . Il a demande a M. Dajia
de prendre en consideration 1'effet que pourrait avoir sur
1'athletisme la revelation d'informations de ce type a
la presse :

[Traduction]

Nous savions que la presse . . . faisait enquete au sujet des rumeurs
voulant que Ben Johnson consomme des substances interdites . . .
J'ai tout simplement fait remarquer A Peter que de nombreuses
rumeurs circulaient et qu'il ne ferait qu'en ajouter d'autres . Est=
ce que cela allait profiter au sport? Je lui ai laiss6 le soin de
prendre la decision . Je lui ai demande de peser la question .

En essayant de dissuader M . Dajia de faire des revelations
a la presse, M . Findlay a evidemment donne 1'impression
que 1'ACA pouvait facilement faire 1'objet d'un chantage .
Au lieu de decourager M. Dajia de se confier a la presse,
M . Findlay aurait du 1'interroger davantage au sujet des
informations qu'il detenait .

M. Findlay a rapporte a MM . Wedmann et Wade la
menace proferee par M . Dajia . Aucune mesure n'a ete prise
pour examiner ces allegations .

M. Dajia a subsequemment ete reintegre dans I'Associa-
tion. M. Findlay a vivement nie le fait que cette reintegra-
tion avait quelque chose a voir avec cette menace, puisque
1'ACA avait deja pris a ce moment-l'a toutes les mesures
qu'elle pouvait . A la lumiere des preuves foumies, il a ete
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clairement etabli que M . Findlay avait eu raison de nier ce
fait et que la reintegration subsequente de M. Dajia n'etait
pas le resultat de sa menace .

En juillet 1988, M. Findlay, en tant que representant des
services aux athletes de 1'ACA, a re~u copie d'une entente .

datee du 19 juillet 1988 et conclue entre M . Johnson e t
le Dr Astaphan; il est question de cette entente dans
une autre partie de ce rapport . L'entente prevoyait que le

Dr Astaphan recevrait des honoraires de 10 000 $ US par

mois, en plus du remboursement des frais de deplacement
et du cout des foumitures medicales, pour les mois de mai,
juin, juillet, aout, septembre et octobre 1988, pour les ser=

vices qu'il offrirait a M . Johnson; selon cette entente, il

devait voir au [traduction] « maintien de son integrite phy-
sique et psychologique et de son bien-etre » . Le document

en question a ete envoye a M. Findlay de fa~on que les paie-

ments necessaires puissent etre verses au Dr Astaphan apres
avoir ete preleves dans le fonds de reserve de M . Johnson .

Evidemment, M. Findlay savait a ce moment-la que
le Dr Astaphan avait ete signale comme foumisseur de
steroides pour le groupe de York. M. Wedmann etait egale-
ment au courant de ce fait . Toutefois, les fonctions de
M. Wedmann comme president de l'ACA avaient pris

fin en avril 1988; Paul Dupre l'avait remplace . Bien que
M. Findlay ait discute avec ce demier de cette demande de
paiement et qu'il ait obtenu son approbation a cet effet ; il
ne lui a pas fait part des renseignements qu'il detenait au
sujet du Dr Astaphan . Il a suppose que ces faits etaient
maintenant connus de tous les interesses et que M . Dupre
devait en avoir ete informe; cependant, rien ne prouvait
qu'il l'etait .

Devant le fait qu'il n'avait rien obtenu en signalant de
telles informations a 1'ancien president, en fevrier 1988,
M . Findlay n'a pas insiste davantage aupres de M. Dupre,
au cours de 1'ete 1988 . Realiste devant la situation, il a fait
le commentaire suivant :
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[Traduction]

Je suppose que le demier fait pertinent qui merite d'etre sou-
ligne est que M. Johnson etait decide A recourir aux services du
Dr Astaphan, que nous approuvions ou non sa decision .

La question de 1'usage des steroides ~ York n'a pas ete
soulevee A la reunion tenue en aout 1988 par le conseil
de 1'ACA . Les resultats de la rencontre entre MM . Mach,
Landry et Francis n'ont pas non plus ete signales au conseil
A cette meme reunion . En fait, les membres du conseil
n'ont ete informes de cette rencontre qu'apres leur reunion
d'octobre 1988, c'est-a-dire apres les Jeux olympiques de
Seoul. De janvier A aout 1988, aucune information precise
n'a ete communiquee par la direction de 1'ACA au conseil
d'administration au sujet du probleme de dopage A York.

Au cours de 1'ete de 1988, les membres du conseil et les
dirigeants de 1'ACA n'ont pas pris au serieux 1'information
qu'ils detenaient au sujet de 1'usage de drogues au centre de
York, et ils n'y ont pas donne suite . Les commentaires four-
nis par les dirigeants et les membres du conseil sont revela-
teurs. M. Lund souligne le fait que c'etait la saison des
competitions en plein air :

[Traduction]

C'etait egalement pour moi un ete tre's charge parce qu'il y avait
le championnat mondial junior d'athletisme ~ Sudbury. A cette
epoque-1~, je pense avoir pass6 en tout 32 jours ~ Sudbury pour
differents evenements . Donc, je n'avais pas, je suppose, pour
priorite d'enqueter plus avant . J'avais la responsabilite du cham-
pionnat mondial junior, et les autres personnes devaient se
preparer pour les Jeux olympiques .

M. Ouellette fait, en toute franchise, le commentaire
suivant :
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[Traduction]
Monsieur le Commissaire, je dois avouer qu'~ ce moment-1'a

le dopage ne constituait pas pour nous une priorite . En avril, ~

cette reunion, nous venions de recevoir la d6mission du direc-

teur gen6ral . L'ordre du jour contenait des points tr~s importants

et nous travaillions A 1'etablissement de notre politique de con-

troles hors compkition, qui etait notre priorite .

A la lumiere de ces commentaires et de 1'information
dont disposait 1'ACA avant les Jeux olympiques de Seoul,
je vais maintenant examiner la politique de controle
antidopage appliquee par 1'ACA entre 1976 et 1988 .



Politique et pratique de controle
antidopage en athletisme avant
septembre 1988

Au Canada, le controle antidopage en athletisme rel'eve de
1'Association canadienne d'athletisme (ACA) . Ses nom-
breuses declarations ecrites contre I'usage de drogues inter-
dites par ses athletes demontrent 1'interet qu'elle porte a la
question. On remarque en effet que, au cours de la derniere
decennie et un peu avant, le conseil d'administration et les
hauts fonctionnaires de 1'Association se sont appliques a
elaborer la politique de controle antidopage de I'ACA. Ils
sont loin toutefois d'avoir atteint les objectifs lies a sa mise
en oeuvre .

Le conseil de 1'ACA a enonce sa politique la premiere
fois en 1976 :

[Traduction]

Le conseil d'administration declare qu'il est contre l'usage des
st6roides et des stimulants artificiels par les athletes, et qu'il
favorise le recours a tous les moyens m6dicaux permettant de
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d6pister de telles drogues . Le conseil estime 6galement que c'est

au m6decin de 1'6quipe qu'il appartient de prescrire et de donner

les m6dicaments aux athktes durant les camps d'entrainement

et les 6preuves sportives .

Ce n'est toutefois qu'en octobre 1980 que le conseil a
adopte une motion officielle (proposee par Abby Hoffman
et appuyee par jean-Guy Ouellette, tous deux directeurs a
1'epoque) demandant a 1'ACA d'etablir une politique de
controle antidopage aux championnats nationaux seniors
en plein air. A 1'ete 1981, aux championnats nationaux
tenus a Regina, 37 echantillons d'urine ont ete analyses
au laboratoire d'Edmonton qui avait servi aux Jeux du
Commonwealth de 1978 .

Apres avoir mis en oeuvre a 1'ete 1981 un programme de
controle durant les competitions, 1'ACA a entrepris de for-
muler une politique antidopage plus detaillee, meme si elle
semblait alors d'avis que c'etait a Sport Canada qu'il appar-
tenait d'etablir une telle politique . En novembre 1981,
Thomas MacWilliam, directeur technique de 1'ACA et
responsable du programme de controle antidopage, a prepare
a 1'intention du conseil un document intitule << Recommen-
dations Regarding Doping Control » [Recommandations
liees au controle antidopage] . Ce devait etre un document
de travail, et M. MacWilliam a temoigne qu'il avait ete
redige dans un style controverse . La premiere recommanda-
tion etait suivie de trois options :

[Traduction]
Recommandation no 1Que le conseil d'administration de
I'ACA adopte une position ferme et claire sur 1'usage par les
athletes canadiens de drogues interdites a titre d'aides ergog~nes,
et qu'il la communique clairement a ses membres, aux m6dias et
a Sport Canada » :

i i
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Options : a) « Que 1'ACA continue d'adh6rer a sa politique
actuelle qui est de s'opposer a l'usage de drogues a titre d'aides
ergog~nes et de faire des tests qu'occasionnellement aux cham-
pionnats (en r 6alit 6 , fermer les yeux sur l'utilisation de drogues,
mais ne foumir aux athlkes aucun appui m6dico-scientifique,
aucun renseignement encourageant ou d6courageant leur
utilisation) . »

b) « Que I'ACA continue de viser 1'excellence sur la sci'ne
intemationale a n'importe quel prix et, entre autres, qu'elle
foumisse tout 1'appui m 6dico-scientifique n6cessaire a nos
athlkes, ce qui comprendrait un programme de suivi rtsgulier
pour ceux qui choisiraient d'inclure certaines drogues a titre
d'aides ergogiines dans leurs programmes d'entrainement, la
tenue de tests de d 6pistage avant les comp6 titions intemationales,
pour s'assurer que les athl kes sont « irr6prochables >>, une aide a
la recherche scientifique pour que nos athl~tes aient accPs aux
meilleures aides offertes, etc ., et qu'elle poursuive une lutte
acham6e a 1' 6chelle intemationale pour faire lever l'interdiction
d'utiliser a titre d'aides ergog~nes des drogues qui ne sont pas
dangereuses pour la sant 6 . »

c) « Que 1'ACA d6clare son intention de ne tol6rer parmi ses
membres aucun utilisateur de drogues et de prendre les mesures
qui s'imposent pour faire en sorte que les athletes canadiens
n'int~grent pas de drogues interdites a leur entrainement, a
savoir : exiger que les athletes brevet 6s subissent des tests au
hasard durant 1'ann6e, tester tous les participants a tous les
championnats nationaux, exiger que les athletes non brevetrss
joignant une 6quipe nationale soient test6s, effectuer des tests a
toutes les 6preuves intemationales tenues au Canada afin de
drspister toutes les drogues interdites, bannir a vie de 1'ACA tout
athlete surpris a utiliser des drogues interdites et appuyer vigou-
reusement a Nchelle intemationale la prise de mesures semblables
afin d' 6 liminer l'usage des drogues dans le sport . »

De 1'avis du directeur technique, 1'ACA ne peut se permettre,
a cause des r 6percussions financiPres ou autres sur le sport, de
donner suite aux options b) ou c) . Si l'une de ces deux options est
retenue, elle devra alors absolument convaincre Sport Canada
d'adopter et d'appuyer une politique semblable . Par ailleurs,
1'ACA ne peut plus continuer de suivre l'option a) . 11 est temps
de prendre position .
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En plus de couter tres cher, l'option b) pourrait amener le
milieu sportif international ~ r6agir brutalement et susciter une

vive r6action n6gative au sein de la population canadienne. Ce
peut etre toutefois la voie A emprunter si Sport Canada doit con-
tinuer d'exiger des resultats de haut niveau dans les comp6titions
intemationales, de faire du succes remport6 sur la scene interna-
tionale un facteur majeur pour d6terminer 1'aide financi~re ~
accorder aux associations, aux athletes et aux programmes .

Choisir 1'option c) aurait des r6percussions encore plus saisis-
santes : le cout du d6pistage, la r6action 5 1'6chelle intemationale
pour ce qui est des comp6titions tenues au Canada (meme si
l'Association recevra probablement beaucoup d'invitations de
Ntranger, A moins que 1'ACA n'exige un controle antidopage
comme une des conditions a sa participation), la r6sistance des
athl~tes et 1'impact sur 1'aide qu'accorde Sport Canada A 1'Asso-
ciation, aux athl~tes et aux programmes, tant que le succt3s
remport6 sur la scene internationale demeure la priorit6 de
Sport Canada .

M. MacWilliam a temoigne que le document a ete soumis
a 1'examen du conseil . Bien que je ne doute pas que ce
document ait ete transmis au conseil comme document
pretant a controverse et qu'on doit donc le lire dans cette
optique, je suis etonne que M . MacWilliam laisse entendre
dans celui-ci que, en 1981, la politique de 1'ACA equiva-
lait « en realite, a fermer les yeux » sur 1'utilisation de
drogues interdites a titre d'aides ergogenes par les athletes
canadiens .

A son assemblee generale annuelle tenue en juin 1982 a
Saskatoon, l'ACA a approuve sa premiere politique detaillee
sur le dopage . On y retrouve une declaration explicite
contre le dopage et il y est prevu que les athletes partici-
pant aux championnats nationaux doivent etre soumis a
un controle « si possible » . Il y est en outre precise que tous
les athletes brevetes de 1'ACA et les athl'etes non brevetes
selectionnes pour faire partie d'une equipe nationale
doivent subir des tests au hasard (hors competition) .
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Donc, deja en juin 1982, I'ACA reconnaissait officielle-
ment la necessite d'effectuer des tests hors competition et,
d'ailleurs, la question avait ete serieusement etudiee 1'annee
precedente. Comme en font foi les evenements ulterieurs,
it a fallu de nombreuses annees pour que I'ACA mette
finalement en oeuvre un programme de controle hors
competition .

En 1982, 1'ACA a commence a exercer des pressions sur
Sport Canada pour qu'on lui donne les fonds necessaires a
la mise en oeuvre de sa politique sur le dopage . Cette meme
annee, Sport Canada a accepte de degager des fonds pour
les tests effectues aux championnats nationaux tenu s
a Ottawa.

Apres les Jeux panamericains de 1'ete 1983 et les revela-
tions concemant 1'utilisation de steroides, Sport Canada a
invite 1'ACA a faire une demande dans laquelle elle preci-
serait le montant dont elle aurait besoin pour le reste de
1'annee financiere 1983-1984 afin d'appliquer ses regles
antidopage . D'apres M . MacWilliam, 1'ACA a fait une telle
demande et a joint une demande de fonds qui lui permet-
traient d'effectuer jusqu'a 40 tests hors competition .
M. MacWilliam a temoigne que Sport Canada n'a pas
accorde les sommes demandees expressement pour les
tests hors competition, en depit du fait qu'iI a approuve la
plupart des demandes de fonds .

Les sommes que Sport Canada aurait du avancer a 1'ACA
pour lui permettre d'executer son programme antidopage
ont d'ailleurs continue d'etre 1'objet de nombreuses discus-
sions et negociations entre les deux organismes . Mais it
ne serait guere utile ici de s'y attarder.

A la suite de 1'annonce de la politique de Sport Canada
sur 1'usage des drogues et le controle antidopage dans le
sport en decembre 1983, 1'ACA a arrete une politique et
un plan detailles sur le controle antidopage devant s'appli-
quer en 1985 . Les substances dopantes definies dans les
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regles de la Federation inte rnationale d'athletisme amateur
(FIAA) repondaient a la definition de ce terme dans le
plan. Un test positif entrainait simplement une disquali-
fication. Une personne aidant un athlete a utiliser des sub-
stances dopantes etait egalement passible de « mesures
disciplinaires >>, bien que celles-ci n'aient pas ete precisees .
Le test antidopage a tous les championnats nationaux etait

recommande, de meme que le controle d'athl'etes choisis au
hasard, dont Fun de ceux finissant dans les trois premieres
places. Comme 1'exigeait la politique de Sport Canada, un
programme d'education etait integre au plan .

Celui-ci contenait en outre la formule d'entente conclue
entre 1'ACA et 1'athl'ete brevete et exigeait que ce dernier
ou cette demiere << evite d'utiliser les drogues interdites
enumerees dans les regles de la FIAA . . . et se soumette au
controle antidopage aux competitions ou a la demande de
1'ACA, du representant de 1'ACA ou du Conseil canadien
de la medecine sportive » .

Le plan compo rtait egalement un programme de controle
antidopage devant s'appliquer au Canada en 1985 . On
prevoyait effectuer 148 tests a 1'occasion de competitions
et soixante autres aux camps d'entrainement des sprinteurs,
des sauteurs et des lanceurs . Or, il s'avere qu'aucun test n'a
ete fait au camp des sauteurs, et que le camp des lanceurs
n'a pas eu lieu . Celui des sprinteurs a ete tenu a Provo
(Utah) . M . MacWilliam avait alors quitte son poste perma-
nent de directeur technique de 1'ACA et agissait a titre de
consultant . En sa qualite de coordonnateur du controle
antidopage, il s'est rendu a Provo (Utah) pour faire le s
tests prevus dans le plan de 1985 .

Sur les lieux, une controverse a eclate parmi les entrai-
neurs du sprint, dont Charlie Francis, Brian McKinnon,
Alex Gardiner et Gerard Mach, entraineur chef de 1'equipe
nationale. Ils refusaient que des tests soient effectues a
un camp d'entrainement parce que - ceux-ci constituaient
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un controle hors competition. D'apres les entraineurs, des
tests ne pouvaient etre faits que dans le cadre d'une compe-
tition. Ils etaient de cet avis meme si 1'ACA semblait avoir
eu pour politique depuis 1982 d'autoriser des controles hors
competition. Le differend a ete regle quand les entraineurs
accepterent qu'on teste les athletes participant a ce qui a
ete decrit comme etant une mini-competition durant le
camp d'entrainement .

Que le controle prevu a ce camp d'entrainement puisse
etre considere ou non comme un controle effectue hors
competition, it importe de signaler que le programme de
controle de 1985 prevu par 1'ACA ne contenait aucune
disposition relative a des tests au hasard et sur court avis
que les athl'etes pourraient subir en dehors d'une compe-
tition ou d'un camp d'entrainement . Il importe egalement
de savoir que, avant les Olympiques de Seoul, aucun autre
controle antidopage n'a ete effectue a un camp d'entraine-
ment de 1'ACA .

A 1'ete 1985, celle-ci a commence a reviser sa politique
initiale de 1982. La politique revisee a ete presentee au
conseil qui 1'a approuvee en fevrier 1986 . Encore une fois,
I'ACA favorisait les controles hors competition, bien que
sa politique ait ete plus ou moins bien enoncee :

[Traduction]
L'ACA peut tester les athk tes vis 6s a 1'alinea g) a n'importe quel
moment de 1'ann6e et A sa discretion conformement a un plan
pr6pare annuellement, remis a Sport Canada et visant des tests a
etre effectues aux competitions et aux seances d'entrainement .

Ce paragraphe ne semble inclure aucune disposition
prevoyant un controle hors competition ou des camps
d'entrainement. Toutefois, la formule d'entente des
athletes brevetes de 1'epoque portait qu'un athlete devait
consentir a subir des tests hors competition . A mon avis,
cette disposition de la formule d'entente representait a ce
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moment-la la politique de 1'ACA . Egalement, dans sa
politique de septembre 1985, Sport Canada s'attend mani-

festement qu'une organisation nationale de sport comme
I'ACA soit tenue d'avoir un programme de controle hors
competition .

En mai 1986, Ole Sorensen, gestionnaire du programme
antidopage de Sport Canada, demandait par ecrit a Wilf
Wedmann, alors president de 1'ACA, de le rencontrer « dan s
les meilleurs delais afin de discuter de votre programme de
tests au hasard » . Dans sa lettre, M. Sorensen disait qu'il
fallait regler certaines questions precises, dont les « methodes
de selection des athletes devant subir des tests au hasard
ou decides a`bref delai' » . D'apres M. MacWilliam, Sport
Canada commen~ait a ce moment-la a presser toutes les
organisations de sport, en particulier celles ayant deja eu
des problemes avec les steroides, de faire des tests hors
competition . Or, on avait deja connu de tels problemes
en athletisme .

La politique approuvee par le conseil en fevrier 1986 a
ete ratifiee a la reunion generale annuelle de l'organisation
tenue en juin de la meme annee . Toutefois, a une reunion
du conseil tenue en septembre 1986, la partie de la poli-
tique portant sur les tests a effectuer hors competition << a
ete renvoyee au comite pour qu'il demande 1'avis des direc-
tions, des athletes brevetes, des entraineurs et du conseil
d'administration » .

M. MacWilliam a temoigne que, a peu pres a la meme
epoque, il etait dans les bureaux de I'Association a Ottawa
et a demande a Terry McKinty, gestionnaire des programmes
nationaux, ou on en etait au sujet du controle hors compe-
tition. D'apres M. MacWilliam, M. McKinty a repondu
ce qui suit :
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[Traduction]
Et il m'a repondu que le programme de controle etait renvoye au
comite afin qu'il 1'6tudie plus en profondeur, que nous etions
dej~ les leaders dans le monde, que nous avions d 6jA une trop
grande avance sur tous les autres, et que nous n'allions pas com-
promettre nos programmes . Et le ton a considerablement monte,
car j'etais tr~s frustre .

M. McKinty a lui aussi temoigne a la presente enquete .
Il se souvenait de la conversation, mais quelque peu diffe-
remment . 11 s'est rappele que M . MacWilliam lui avait
demande pourquoi le programme de controle hors com-
petition n'etait pas mis en oeuvre . M . McKinty dit avoir
repondu que le president de 1'ACA, Wilf Wedmann, avait
indique que 1'Association retoumait consulter differents
groupes et comites afin d'elaborer les mesures necessaires
a la mise en oeuvre du programme . D'apres M . McKinty,
il a suggere a M. MacWilliam d'en discuter plutot avec
M. Wedmann. Il dit egalement avoir ete offusque lorsque
M. MacWilliam a pretendu qu'on avait renvoye le pro-
gramme au comite parce qu'on voulait en quelque sorte
interdire le controle hors competition . Selon M. McKin ty,
M. Wedmann voulait que les programmes soient parfaits
avant d'etre mis en oeuvre et qu'il etait tres sensible aux
idees des autres sur la question .

J'ai entendu des temoignages semblables de M. Wedmann
et d'autres a ce chapitre . M. MacWilliam ne pouvait se
rappeler si M. McKinty lui avait effectivement suggere de
s'adresser a M. Wedmann ni meme s'il avait jamais discute

de la question avec ce de rn ier.
Je ne crois pas qu'il soit necessaire de savoir qui, de

M . MacWilliam ou de M . McKinty, se souvient le mieux de
la discussion. Je me preoccupe uniquement du fait que la
mise en oeuvre du programme de controle hors competition
semble une fois de plus avoir ete retardee. Cette fois, le
motif du retard m'apparait peu vraisemblable . Car, bien
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qu'on ait voulu connaitre 1'opinion des athl'etes brevetes,
des entraineurs et des directions provinciales, ainsi que
des membres du Comite et du conseil, on n'a re~u que sept
reponses . Il est important de consulter, mais nous sommes a
1'automne 1986 et le contr6le hors competition est d'actua-
lite depuis plusieurs annees deja . L'Association savait que
cette mesure etait le seul moyen de dissuasion efficace con-
tre l'usage de sterotdes anabolisants . D'ailleurs, j'accepte le
temoignage de M . MacWilliam a cet egard :

[Traduction]

Nous savions tous et cela depuis plusieurs ann6es, que le seul

moyen efficace de pincer les athlPtes, si le programme a pour but

d'attraper les fautifs ou de les convaincre effectivement de ne pas

utiliser de drogues, est d'effectuer un contr6le hors comp6tition .

C'est pourquoi nous le proposions d6 ja dans notre politique

en 1982 .

A mon avis, il n'y avait tout simplement pas de raison a
ce moment-la de retarder davantage la mise en oeuvre du
programme de contr6le hors competition .

En mai 1987, la Fondation inte rnationale d'athletisme
(rattachee a la FIAA) tenait a Florence ( Italie) un sympo-
sium mondial sur le dopage dans le sport . M . MacWilliam
devait faire partie de la delegation canadienne, mais fut
ecarte et remplace par quelqu'un d'autre . Il arreta donc de
travailler pour 1'ACA dans le domaine de 1'antidopage . II
a explique son depart comme suit :

[Traduction]

Et pour autant que j'6tais concem6, ce fut fondamentalement la

goutte qui a fait d6border le vase. Depuis 1980, j'avais consacr6

beaucoup, beaucoup d'6nergie dans le domaine pour le compte

de 1'Association, et c'6tait la premi6re conf6rence intemationale
d'importance . J'estimais tr~s profond6ment que, 6tant donn6 les

connaissances que j'avais acquises sur le syst~me que nous avions

mis de 1'avant au Canada, et le travail que j'avais accompli, j'6tais

1'une des personnes tout d6sign6es pour assister au symposium .
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Et j'ai pris la chose comme un affront lorsque j'ai su qu'on
m'avait laiss6 tomber. C'est a ce moment-l~ que j'ai coupe les
ponts avec 1'ACA et le programme antidopage .

C'est finalement a Bruce Savage, avocat torontois et
fervent de 1'athletisme, qui avait occupe divers postes de
direction dans des clubs et a 1'echelle provinciale avant
de se joindre au conseil de 1'ACA en juin 1986, que fut
confiee la tache de poursuivre 1'elaboration de la politique
antidopage de 1'ACA et, en particulier, la mise en oeuvre
du programme de controle hors competition .

M. Savage appuyait 1'objectif d'un tel programme, mais il

etait determine a ce qu'il soit mis en oeuvre suivant une
serie de methodes comprises et acceptees en toute connais-

sance de cause par le conseil, les athletes et les entraineurs .
Il tenait egalement a parer a presque toutes les eventualites .
Bien que son devouement ait ete admirable, il se peut qu'il
ait contribue, du moins a court terme, a retarder la mise
en oeuvre effective du controle hors competition .

M. Savage etait 1'un des trois representants du Canada
au symposium mondial tenu a Florence en mai 1987 . Par la
suite, it a propose au conseil de 1'ACA de former un comite
charge de mettre en oeuvre le programme de controle hors
competition. Le conseil a accepte et, en aout 1987, il creait
le Comite d'education et de lutte contre les substances
interdites . Celui-ci a tenu sa premiere reunion en octobre
et M . Savage en a ete elu president (on I'appela d'ailleurs
le comite Savage) . D'apres le proces-verbal de la premiere
reunion, il est interessant de signaler que 1'unique represen-
tant des athletes a declare ce qui suit :

[Traduction]
qu'il n'est pas d'accord sur le controle hors comp6tition, surtout
si les autres pays n'en font pas . Il estime qu'on abuse des droits
des athli3tes . Il a egalement r6p6t6 que si un programme global
antidopage n'est pas mis en place, nous ne devons pas pour
autant appliquer le cote « policier >> du programme .
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Le 13 novembre 1987, M. Savage a participe a une
reunion de representants des athl'etes a Toronto pour dis-
cuter du programme de controle hors competition. Bien
que les athl'etes aient exprime certaines craintes quant a
leurs droits, ils etaient conscients qu'un tel programme
serait mis de 1'avant et se disaient prets a collaborer.

A la reunion tenue par le conseil de 1'ACA le 17 decembre
1987, la methode detaillee arretee par le comite Savage
fut approuvee . Le programme devait s'appliquer a tous les
membres d'une equipe nationale, y compris ceux de niveaux
junior, senior et espoir . Par definition, tout athlete brevete
etait membre d'une equipe nationale . Il y en avait entre
200 et 250 .

Le programme de controle hors competition que 1'ACA
a presente a Sport Canada en janvier 1988 prevoyait
15 tests qui seraient effectues au rythme de trois par mois
entre avril et aout. Trente-neuf autres tests etaient prevus
de septembre 1988 a mars 1989 . Par ailleurs, le nombre de
tests effectues durant les competitions entre le ler avril 1988
et le ler mars 1989 depassait largement les 200 . Voila qui, a
mon avis, represente un desequilibre inapproprie entre les
deux types de tests .

De fait, les tests hors competition n'ont pas commence
le lei avril 1988. Selon M. Savage, la principale raison en
est que, au ler avril, aucun membre d'une equipe nationale
n'avait ete nomme et on n'avait donc pas ce groupe de
200 a 250 athletes qu'on prevoyait . 11 y avait, toutefois,
environ 90 athl'etes brevetes qui, a mon avis, constituaient
un nombre plus que suffisant pour commencer ce qui etait
un fort modeste programme de controle hors competition .
11 s'avere finalement que 1'ACA n'a effectue aucun controle
hors competition avant les Olympiques de Seoul .

La demarche de 1'ACA pour elaborer et mettre en oeuvre
sa politique antidopage avant les Olympiques se resume par
une tendance a philosopher, a discuter et a reporter a plus
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tard. Voil~ qui est pour le moins frappant et decevant quand
on songe aux nombreux indices laissant entrevoir un usage

accru, durant la demiere decennie, de drogues ameliorant
la performance et, en particulier, de steroides anabolisants .

11 est vrai que certaines personnes bien intentionnees au
sein de 1'ACA se sont inquietees de 1'usage des drogues et
de la tricherie, mais elles semblent avoir preche dans le
desert. D'ailleurs, je suis convaincu que toute l'impulsion
pour mettre en oeuvre un programme antidopage efficace
incluant un controle hors competition est venue en grande
partie de Sport Canada. Malgre les renseignements qu'elle
detenait, 1'ACA n'a pas donne la priorite qu'exigeait le
dossier. C'est d'ailleurs ce qui ressort du proces-verbal de la
reunion du conseil des athletes qui a eu lieu en fevrier 1988
~ Windsor, Ontario . It y est en effet question du rapport sur
la politique concemant les substances interdites :

[Traduction]
A la r6union tenue A Ottawa en d6cembre 1987, le conseil d'admi-
nistration de 1'ACA a approuv6 la proposition de m6thodes de
controle antidopage ~ 1'occasion de comp6titions et en dehors
de celles-ci . Le controle hors compkition doit commencer le
let avril 1988 .

La proposition d6coule essentiellement des pressions exerc6es

par Sport Canada et Condition physique et Sport amateur

Canada sur les f6d6rations nationales de sport afin que celles-

ci rPglent le probl~me de 1'abus que font certains athliites des
substances am6liorant la performance . . .

Bien que personne ne veuille que les ressources soient gaspill6es
de fa~on aussi peu productive, les tests au hasard sont 1 A pour
rester et sont in6vitables en raison des pressions exerc6es par

Sport Canada.

Il semble toutefois que Sport Canada ait exerce ces
pressions bien apres 1'annonce de sa politique antidopage
en 1983 . La politique antidopage de I'ACA mise de 1'avant

apres Seoul est expliquee plus loin dans le present rapport .



Les epreuves de lancer

Dans tout examen de la consommation de substances
ameliorant la performance, il convient de s'attarder parti-
culierement aux lanceurs . Ce groupe d'athletes d'elite,
qui participent aux epreuves internationales de lancer du
poids, du disque, du marteau et du javelot, est restreint . Ses
membres se connaissent et se font reciproquement confiance .
La bonne camaraderie qui regne entre eux repose, entre
autres, sur 1'usage de substances interdites durant de
longues periodes et ~ des doses extremes .

Les lanceurs canadiens sont typiques parmi les competi-
teurs de calibre international . Les membres seniors comme
Bishop Dolegiewicz et Bruce Pirnie ont suivi I'exemple de
leurs coll'egues americains et ont entrepris des programmes
de steroides au debut de leur carriere . Les plus jeunes, par
exemple, Rob Gray, Peter Dajia et Mike Spiritoso, ont
ensuite emboite le pas . Il convient de signaler qu'aucun
de ces cinq athletes ne consomme actuellement de drogues
et que deux s'y opposent vivement .
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MM. Dolegiewicz et Pimie ont raconte que, a la fin
des annees 1960 et au debut des annees 1970, des gains de
performance importants ont ete enregistres au lancer du
poids chez les hommes . Les methodes d'entrainement d'alors
n'avaient pas change suffisamment pour expliquer les
distances atteintes. D'apres MM . Dolegiewicz et Pimie, la
raison etait tres simple : les steroides. Le record du monde
au lancer du poids chez les hommes, etabli en 1988, es t
de 23,06 metres . La majorite des lanceurs s'accordent pour
dire qu'il est difficile de depasser les 20 metres si on ne
prend pas de steroides . Les gains de performance semblables
enregistres chez les femmes dans les annees 1980 sont sans
doute attribuables eux aussi a 1'usage de steroides .

L'etablissement d'un record mondial grace aux sterotdes
a pour effet negatif qu'il est difficile pour un lanceur hon-
nete d'acceder au systeme de brevets de Sport Canada .
En 1989, le Canada ne comptait que six lanceurs brevetes :
deux lanceurs et une lanceuse de javelot, un lanceur et une
lanceuse de disque, et un lanceur de poids . Toujours en
1989, les deuxieme et troisieme meilleurs lanceurs de poids
canadiens, Lome Hilton et Kevin Palmer, n'etaient pas bre-
vetes. Le champion national du marteau ne l'a jamais ete .

Bruce Pirni e

Les lanceurs canadiens prenaient des steroides dans les
annees 1970, durant la periode ou les lanceurs de poids ont
effectue une percee . Bruce Pimie, maintenant entraineur
des lanceurs au centre d'entrainement national sis a 1'Uni-
versite du Manitoba, etait un lanceur de poids de competi-
tion a la fin des annees 1960 et dans les annees 1970 . Il a
ete initie a l'usage des sterotdes vers 1970 par des athletes
americains et en a lui-meme utilises au debut pour se pre-
parer aux Olympiques de Munich en 1972 . 11 a commence
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par s'approvisionner aupres d'un lanceur de marteau ameri-
cain, puis s'en est fait prescrire par un medecin d'equipe et
un autre medecin. Par la suite, il a continue a prendre des
sterotdes de temps a autre jusqu'en 1979 . En depit des gains
observes sur le plan de la force et du poids, M . Pirnie a
cesse d'en consommer . lorsqu'il a commence a s'inquieter
des effets des steroides sur sa sante .

Lorsqu'il est arrive a 1'Universite du Manitoba en 1984,
on lui a demande ce qu'il pensait des drogues. Il a repondu
que les regles du jeu avaient change depuis le temps ou il
faisait de la competition ; il s'opposait maintenant a la
consommation de drogues et disait ne pas tolerer que ses
athl'etes en prennent. Aupres d'eux, M. Pimie doit insister
davantage sur le fait que la realisation et la satisfaction de
soi sont des objectifs beaucoup plus valables que les records
du monde, car, croit-il, il est peu probable que 1'on puisse
abaisser les records actuels sans steroides .

Ses fonctions d'entraineur amenent aussi M . Pirnie a
participer a 1'universite a plusieurs programmes sur 1'abus
des drogues, au cours desquels il fait valoir qu'utiliser des
substances interdites, c'est tricher. Il participe egalement a
un programme mis en oeuvre dans les ecoles secondaires
manitobaines afin de renseigner les jeunes sur les drogues .

Bishop Dolegiewicz

Le nom de Bishop Dolegiewicz a ete mentionne au debut
de 1'enquete par d'autres temoins lies a 1'athletisme . Cet
athlete a ete qualifie de veritable encyclopedic des substances
augmentant la performance et toujours pret a vendre des
drogues . 11 etait reconnu comme quelqu'un qui partageait
d'emblee avec ses camarades ses connaissances et son expe-
rience de certaines drogues, du cycle des drogues et de leurs
effets secondaires, et d'autres renseignements semblables .
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M. Dolegiewicz, qui participait aux epreuves de lancer
du poids et du disque dans les annees 1970 et au debut des
annees 1980, s'est hisse parmi les meilleurs au monde dans
ces deux disciplines . Depuis qu'il a pris sa retraite au milieu
des annees 1980, il est entraineur a des epreuves d'athletisme.
Il est actuellement entraineur des lanceurs au centre d'elite
sis a 1'Universite de la Saskatchewan .

M. Dolegiewicz a ete initie aux steroides par des athletes
americains pendant ses etudes universitaires au Texas ,
au debut des annees 1970 . II s'est vite rendu compte que
1'usage de sterotdes etait le fait de la majorite des lanceurs
d'elite, sinon de tous, tant americains qu'etrangers, qui
participaient aux grandes competitions comme les Jeux
panamericains, les championnats mondiaux et les Olym-
piques. 11 a entrepris lui-meme un regime de steroides dans
les annees 1970 et a continue d'en prendre de temps a
autre, jusqu'a sa retraite en 1985 . Le nombre et la gravite
des blessures qu'il s'est infligees, et qu'il attribuait au suren-
trainement decoulant des steroides, 1'inquietaient de plus
en plus .

Durant sa carriere de competiteur actif, M. Dolegiewicz a
ete une source d'information sur les drogues pour les autres
athletes . II connaissait Charlie Francis et il a ete 1'une des
premieres sources d'approvisionnement en sterotdes, que
M. Francis distribuait ensuite a ses sprinteurs . De temps a
autre, M . Dolegiewicz conseillait M. Francis sur certaines
drogues; par exemple, en 1982, il lui a dit que le Winstrol
etait preferable au Dianabol parce que c'est une drogue plus
douce. M. Dolegiewicz a aussi aide des athletes comme
Angella Issajenko a structurer leur cycle steroidien et, a
1'occasion, il a fait des injections de sterotdes .

M. Dolegiewicz etait egalement une source pour les
jeunes lanceurs . 11 a discute avec eux de divers regimes de
steroides et, parfois, il a administre de telles substances a
des lanceurs comme Rob Gray et Mike Spiritoso . 11 a reso-
lument abandonne ce role lorsqu'il a pris sa retraite .
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A titre d'entraineur, M . Dolegiewicz s'oppose vivement
aux drogues . 11 est Pun des fondateurs de Top Form, un
club d'athletisme qui exige que tous ses membres soien t
« propres » et s'engagent volontairement a jouer un role
actif aupres des athl'etes et de la communaute dans la lutte

contre 1'usage des drogues dans le sport .

Rob Gray, Peter Dajia et Mike Spiritos o

De tous les lanceurs, Rob Gray, Peter Dajia et Mike
Spirotoso sont sans doute les plus connus au Canada . Ils
ont fait les manchettes apres que des tests subis en 1986
eurent revele qu'ils avaient pris des steroYdes et suite aux
poursuites judiciaires et appels decoulant de ces tests .

Rob Gray est un lanceur de disque qui, de 1978 a 1986,
etait membre de 1'equipe nationale . Il a participe aux cham-
pionnats nationaux en 1988. Peter Dajia a aussi participe
aux epreuves de lancer du poids aux championnats cana-
diens en 1988 . M. Spirotoso, lui, etait lanceur de poids
actif durant les annees 1980 .

Tous trois admettent utiliser des sterotdes . M. Gray a
commence a en prendre en 1977, lorsqu'il etait etudiant
de premiere annee a la Southern Methodist University,
aux Etats-Unis . Il se procurait ses steroides aupres d'autres
athl'etes jusqu'en 1984, quand, a la suggestion de Charlie
Francis, il est devenu patient du Dr Astaphan . M. Dajia
a commence a prendre des sterotdes en 1983, a I'age d e
19 ans . M . Dolegiewicz a ete sa premiere source d'approvi-
sionnement . Il en a egalement obtenu d'autres athletes et
de medecins, dont le Dr Astaphan . Pour sa part, M . Spirotoso
a commence a en prendre en 1982, quand il etudiait auk
Etats-Unis. Dans la derniere moitie des annees 1980, les
steroides etaient monnaie courante chez les lanceurs ame-
ricains de niveau intercollegial . Ceux-ci ont ete decrits
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comme tres sociables, aimant s'asseoir et discuter apres
les competitions . Les steroides revenaient souvent dans
leurs conversations .

Aux championnats nationaux tenus en juin 1986, de la
19-nortestosterone a ete decelee dans l'urine de MM . Gray,
Dajia et Spiritoso . Une surabondance de testosterone a
egalement ete depistee dans 1'urine des deux demiers . Tous
trois ont ete suspendus . A ce moment-la, la sanction impo-
see pour une premiere entorse aux regles de la Federation
internationale d'athletisme amateur (FIAA), que suivaient
1'Association canadienne d'athletisme (ACA) et la Ontario
Track and Field Association (OTFA), etait la suspensio n
a vie automatique avec droit de faire une demande de rein-
tegration dix-huit mois plus tard .

Les trois athletes ont interjete appel aupres de 1'OTFA .

De plus, M . Gray a entrepris de demander a la Cour
supreme de I'Ontario d'emettre une injonction annulant

sa suspension, de fagon qu'il puisse participer aux Jeux

du Commonwealth .
L'appel interjete aupres de 1'OTFA donne une idee de

la reaction des athletes dont les tests sont positifs. Les

lanceurs ne connaissaient pas vraiment leurs droits Tappet
et ne savaient pas s'ils devaient en appeler aupres de

1'OTFA ou de I'ACA. En d6cembre 1986, a une longue
audience tenue devant un comite d'enquete de 1'OTFA
preside par Bruce Savage, M . Gray, juriste de formation, a
presente une defense en son nom et en celui des deux autres
lanceurs . Les athletes eux-memes affirmaient qu'on n'avait
pu deceler la 19-nortestosterone parce qu'ils ne croyaient
pas avoir pris de drogue qui puisse produire cette substance .
Ils ont tente en vain d'obtenir a 1'audience les resultats des
tests quantitatifs effectues et les donnees brutes de fa~on a
les faire verifier par un tiers . Leur appel fut rejete .
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En 1987, I'Association olympique canadienne a tenu
une audience pour determiner la sanction qu'elle infligerait
aux trois lanceurs en plus de celle deja imposee aux termes

des regles de la FIAA. L'AOC a finalement decide que,

durant 1'olympiade 1984-1988, les athletes ne pourraient

faire partie d'aucune equipe de sport c anadienne assujettie
a 1'AOC. Cette sanction a donc empeche les athletes de
participer aux Jeux panamericains de 1987 et aux Olym-
piques de 1988 .

Les trois athletes etaient egalement passibles de sanctions
imposees par Sport Canada qui, finalement, a decide de
leur refuser a tout jamais une aide federale . Cette sanction
n'a toutefois pas ete respectee par les trois athletes, de
meme que par les representants de 1'ACA qui leur ont
laisse entendre que, apres avoir purge leur suspension de
dix-huit mois, ils pourraient obtenir de la FIAA d'etre rein-
tegres. En consequence, 1'ACA a accepte d'envoyer la
demande de reintegration des trois athletes a la FIAA s'ils
passaient un test d'urine a leurs propres frais et acceptaient
de participer pendant deux ans a un programme de con-
trole hors competitions . MM. Gray et Dajia ont accepte,
mais M. Spiritoso, lui, a refuse puisqu'il prenait sa retraite
et ne desirait plus etre reintegre. Apres quelques retards,
MM . Gray et Dajia ont ete reintegres en juillet 1988.

Tous deux ont participe aux championnats canadiens
tenus en aout 1988. M. Dajia a bien fait et s'attendait
d'etre designe pour faire part ie de 1'equipe nationale qui
devait faire une toumee en Europe peu apres . C'est alors
que Paul Dupre lui apprit que Sport Canada couperait les
vivres a 1'ACA si Fun des trois athletes etait affecte a une
equipe nationale, puisque cet organisme avait impose une
interdiction a vie d'aide financiere directe ou indirecte aux
athletes utilisant des steroides . L'effet de cette interdiction
etait d'empecher a tout jamais ces athletes de representer le
Canada sur la scene internationale . Le seul recours qui leur
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restait etait d'en appeler directement aupres du ministre
Atat a la Condition physique et au Sport amateur, a
1'epoque 1'honorable Jean J . Charest . MM . Gray et Dajia
ont interjete appel aupres de lui, mais il a rejete leur appel .

Eu egard 'a ce qui precede, il est evident que les steroides
anabolisants ont fait partie integrante des programmes
d'entrainement de la tres grande majorite des lanceurs
d'elite qui participent aux epreuves nationales et inter-
nationales. De meme, les experiences de MM . Gray, Dajia
et Spiritoso soul'event deux importantes questions . La pre-
miere est de savoir si la procedure actuelle contient des
garanties suffisantes pour assurer qu'une demande de revi-
sion ou un appel d'un test positif seront entendus de maniere
equitable et avec pleine divulgation. La deuxieme conceme
la multiplicite des sanctions et le role que Sport Canada
doit jouer dans le processus . Je reviendrai a ces questions
plus loin dans le present rapport .



L' equipe olympique canadienne
de sprint, 198 8

Ben Johnson, Angella Issajenko, Desai Williams et Mark
McKoy etaient parmi les athl'etes choisis pour representer
le Canada aux Jeux olympiques de 1988, a Seoul . Compte
tenu de leurs performances anterieures, c'est sur eux que
Pon fondait les plus grands espoirs . Leur entraineur etait
Charlie Francis, leur medecin, George Mario (Jamie)
Astaphan et leur kinesitherapeute, Waldemar Matuszewski .

La competition la plus importante des Jeux olympiques
de 1988 etait la course du 100 metres. M. Johnson gagna la
course et, ce faisant, il battit son precedent record du monde
et remporta la medaille d'or. II fut par la suite disqualifie
lorsqu'on decouvrit des metabolites de stanozolol dans
1'echantillon d'urine qu'il remit apres la course . Les details
de sa disqualification et les evenements qui y conduisirent
seront abordes plus loin dans le present rapport .
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Une fois 1'entourage de M . Johnson revenu a Toronto et
avant la creation de la presente Commission, le Dr Astaphan
affirma categoriquement a la television que Pon n'avait
jamais donne de steroides anabolisants a M . Johnson .
Celui-ci, en plus d'une occasion, nia avoir deja pris des
substances interdites et nia l'avoir deja fait sciemment .
M . Francis affirma aussi publiquement que M . Johnson
n'avait pas pris de stanozolol . Tous ces evenements seront
decrits en detail plus loin dans le present rapport .

Ainsi, au debut des investigations qui ont conduit aux
audiences publiques de la Commission, le seul fait dont dis-
posait la Commission concernant 1'utilisation de steroides
anabolisants par aucun des membres de 1'equipe olympique
canadienne de course de vitesse etait la disqualification de
M. Johnson pour utilisation de sterotdes . La validite de
cette disqualification a ete par la suite mise en cause par
M. Johnson, le Dr Astaphan, et M . Francis .

Meme si depuis un certain nombre d'annees des rumeurs
circulaient sur 1'integrite des methodes d'entrainement de
M. Francis et si Pon soup~onnait ses athletes de faire usage
de steroides pour ameliorer leur performance, de telles
allegations etaient dementies avec vehemence par tous les
interesses. Depuis de nombreuses annees, il existait ce
qu'on a decrit comme « une conspiration du silence » et,
meme, comme 1'a affirme Mme Issajenko, « sans 1'enquete,
la verite n'aurait jamais eclate et les athletes auraient
emporte leur secret dans la tombe » . Durant les investiga-
tions et les entrevues qui ont precede les auditions publiques,
le personnel de la Commission s'est heurte a ce silence .

On peut se demander si les autres membres de la cons-
piration, qui ont par la suite temoigne a propos du role
qu'ils ont joue dans 1'utilisation de substances visant a
augmenter la performance,l'auraient fait si M. Francis et
Mme Issajenko avaient continue leurs dementis . Heureuse-
ment, apres avoir consulte leurs propres avocats et celui de
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la Commission, M. Francis et Mme Issajenko ont decide
qu'il etait temps de raconter tout ce qu'ils savaient et
d'aider la Commission a faire la lumiere sur tous les faits .

L'ordre de comparution des temoins aux audiences
portant sur 1'athletisme a ete discute avec les avocats des
temoins et, a la demande de celui de M. Johnson, il fut
convenu que ce demier serait appele a la toute fin . En con-
formite avec les usages de la Commission, il y eut divulga-
tion complete, aux avocats des temoins a comparaitre, des
resultats des investigations effectuees par les agents de la
Commission et des elements de preuve qu'on s'attendait de

deposer. De cette fa~on, les avocats des temoins savaient a
1'avance ce que les temoins qui precedaient leurs clients

pourraient en dire .
M. Francis fut le premier temoin appele a cette phase de

1'enquete et son temoignage dura huit jours . 11 fut soumis;
comme tous les autres, a un contre-interrogatoire serre,

particulierement par 1'avocat de M . Johnson. En definitive,

le temoignage de M . Francis n'a a peu pret pas ete contredit
du moins quant aux faits entourant la plupart des questions

importantes en jeu . A certains egards, son temoignage

contredisait celui d'autres personnes ; j'aborderai ces contra-
dictions dans les sections pertinentes du present rapport .

Une grande partie du temoignage de M . Francis a ete

1'expression, honnete selon moi, de son opinion . Cette

opinion concernait 1'ampleur de 1'utilisation de sterotdes
anabolisants dans les competitions internationales, de

meme que celles d'envergure nationale, et ce qu'il savait de
1'ampleur d'une telle utilisation, autant dans les federations

sportives nationales que dans les federations internationales .
Bien que sa deposition ait immediatement provoque des

dementis dans les medias du Canada et d'ailleurs, une
bonne partie a ete par la suite confirmee par la preuve
entendue et devant la Commission et ailleurs et dans des
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communiques de presse ulterieurs . A certains egards, il
a ete impossible d'etablir le bien-fonde des opinions de
M. Francis .

M. Francis ainsi que Mme Issajenko, de meme que leurs
avocats, ont pleinementicollabore avec 1'avocat et les
agents de la Commission . Ils ont encourage les autres
athletes a venir aider la Commission et c'est en grande
partie grace a leur concours qu'un grand nombre d'autres
athletes sont venus temoigner sur leur participation a un
programme d'administration de steroides . Ils ont aide la
Commission a determiner la liste des autres personnes qui
devraient etre appelees a temoigner et celle des autres
citoyens du Canada et d'ailleurs qui devraient etre inter-
viewes . Il a ete impossible de faire comparaitre tous ceux
qui savaient quelque chose sur 1'ampleur de 1'utilisation des
steroides anabolisants dans les competitions nationales et
intemationales, mais les entrevues ont permis a la Com-
mission de recueillir beaucoup de renseignements de
base utiles .

I,'ENTRAINEUR CHARLIE FRANCI S

Au cours des deux dernieres decennies, M . Francis a ete
une figure dominante en athletisme . Sa carriere dans cette
discipline a commence a Toronto, lorsqu'il etait adolescent
et qu'il faisait partie du Don Mills Track Club . 11 a ete
champion national des 100 et 220 verges dans les categories
juvenile, junior et senior. En 1971, il se classait 5e coureur
au monde dans le 100 metres, avec un record personnel de
10,1 secondes . Entre 1967 et 1971, il a frequente 1'Universite
Stanford, en Califomie, grace a une bourse sportive en
athletisme et, en 1971, il a fait partie de 1'equipe olympique
canadienne, aux Jeux de Munich . II a pris sa retraite comme
athlete en 1974 .
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La carriere d'entraineur de M . Francis a commence a
1'ete 1976, a titre de benevole a temps partiel au Club
d'athletisme optimiste de Scarborough (Scarborough
Optimist Track and Field Club) . Apres le mois de juin 1978,
il a consacre tout son temps a 1'entrainement en athle-
tisme, mais toujours a titre de benevole . Afin de realiser ce
changement de carriere, il a refinance 1'emprunt pour sa
voiture et a quitte son appartement pour aller habiter chez
ses parents. C'est seulement en 1981 que M. Francis a com-
mence a toucher un salaire pour son travail d'entraineur a
plein temps en athletisme, au Centre d'athletisme de la
Communaute urbaine de Toronto (Metropolitan Toronto
Track and Field Centre) (centre de haute performance),
sur le campus de 1'Universite York .

Ce club d'athletisme a joue un role important dans la
carriere d'entraineur de M. Francis et dans celle de ses

athletes . C'est la que M. Francis a rencontre Ross Earl,

fondateur du club . Tous deux, ils ont travaille ensemble,

M. Francis foumissant ses competences comme entraineur

et M . Earl consacrant le plus clair de ses efforts a trouver
des fonds et a aider chacun des athl'etes, de multiples

fa~ons . De plus, M . Earl a egalement agi a l'occasion

comme entraineur.
Au debut de la carriere d'entraineur de M . Francis, lui

et M. Earl ont travaille sans relache pour obtenir tout ce
qu'il y avait de mieux pour leurs athletes, tant au niveau de
1'equipement et des installations d'entrainement que des
competitions. Souvent, certains de ces athletes etaient
tellement demunis que M . Francis y allait de son propre
argent pour couvrir leurs depenses personnelles . II n'etait
pas rare qu'il loge dans son appartement des athletes de
1'exterieur de Toronto venus suivre son entrainement . Il lui
arrivait meme de fournir de 1'argent a ses athletes afin qu'ils
puissent payer leur loyer et acheter de la nourriture .
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Lors des voyages a 1'exterieur de la ville pour des compe-
titions ou pour l'entrainement, bon nombre d'athletes ne
pouvaient couvrir leurs propres depenses . Un exemple
frappant est celui ou M. Francis avait appris, au cours d'un
voyage a Montreal, que M . Johnson et son frere Eddy
n'avaient ensemble que 6 $ pour se nourrir durant toute la
fin de semaine. Au cours d'autres voyages, M . Francis a
demande a ses athletes de lui confier leur argent de poche,
pour plus de securite, leur precisant de le placer dans des
enveloppes afin d'eviter de les mettre mal 'a 1'aise . Il est
arrive que certaines enveloppes lui soient remises vides .
Aucun athlete n'a ete renvoye : M. Francis fournissait
l'argent necessaire afin que chacun puisse faire le voyage .

Tous les temoins ont reconnu que M . Francis se con-
sacrait a ses athletes au point ou il ne reculait devant aucun
sacrifice pour son groupe. En retour, la plupart des athletes
vouaient a M . Francis une loyaute profonde ; its l'admi-
raient, le respectaient et, dans certains cas, le veneraient .
Par contre, il y en avait d'autres qui ne s'entendaient pas
toujours bien avec lui . Autant M. Francis attirait une
loyaute et un respect profonds, autant certains athletes et,
bien stir, d'autres personnes en athletisme ne 1'avaient pas
en aussi haute estime . Bref, M . Francis etait un personnage
controverse dans les milieux de l'athletisme . Ceux qui
etaient d'accord avec lui le suivaient jusqu'au bout et ceux
qui ne 1'etaient pas etaient souvent tres severes a son egard .

Un point semble universellement reconnu : M . Francis
est un excellent entraineur en athletisme . Ses connaissances
et ses competences techniques en matiere de courses de
vitesse sont a tout le moins egales a celles de toute autre
personne de sa categorie au Canada ou ailleurs. Ses con-
naissances de l'historique et de la situation actuelle du
sport sont encyclopediques . Ses competences techniques
ont ete reconnues par plusieurs athletes et entraineurs qui
sont venus temoigner devant la Commission .
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Lorsque M. Francis a commence sa carriere d'entraineur,
a 1'ete 1976, il travaillait avec une poignee de jeunes athletes

inconnus. En 1980, parmi les athletes dont il s'occupait,
plusieurs ont ete choisis pour former 1'equipe olympique

canadienne : Charmaine Crooks, Angella Issajenko, Ben
Johnson, Molly Killingbeck, Mark McKoy, Marv Nash,

Tony Sharpe et Desai Williams . Toutefois, ce groupe n'a
pas participe aux Jeux olympiques de 1980, a cause du boy-

cottage des Jeux de Moscou . Lors des jeux suivants de 1984

et de 1988, la plupart des sprinteurs canadiens avaient

M. Francis comme entraineur.
M . Francis a entendu parler pour la premiere fois de

1'utilisation de st6ro*fdes anabolisants lorsqu'il etait etudiant
universitaire aux Etats<Unis, a la fin des annees 1960 et au
debut des annees 1970 . Il a affirme au cours de 1'enquete
que, a ce moment-la, on parlait couramment de 1'utilisation
de st6ro*fdes pour les athletes qui participaient aux competi-
tions de lancer du poids et du disque. Lors de sa participa-
tion aux Jeux olympiques de Munich, en 1972, M . Francis
s'etait rendu compte de ces substances et avait meme
observe la presence des st6ro*fdes a ces Jeux . C'est a cette
occasion qu'il avait appris que les st6ro*fdes avaient un effet
benefique sur la performance des sprinteurs .

Dans le milieu que M . Francis frequentait, il prit de plus
en plus conscience que 1'utilisation de st6ro*fdes anabolisants
par les athl'etes de calibre mondial jouait un role important
dans les competitions intemationales . Il commen~a a
envisager d'en faire lui-meme usage, et c'est ce qu'il fit a
la fin de sa carriere .

Le fait d'evoluer sur la scene des competitions inter-
nationales comme entraineur a permis a M . Francis d'en
apprendre de plus en plus sur 1'utilisation des sterotdes
anabolisants . En 1979, pendant un sejour en Europe, un
athlete canadien lui dit que son epouse britannique, qui
avait ete finaliste olympique aux 100 metres, avait suivi
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un programme d'administration de steroides de 35 mg par
jour. A la meme epoque, un ancien detenteur americain du
record mondial du lancer du poids lui a dit que, pour lui, it
etait evident que les athletes de M . Francis ne prenaient
pas de st6ro*fdes et que c'etait pour cela que leurs rivaux ame-
ricains les devan~aient . It a demande a M. Francis quand it
commencerait a initier ses athl'etes aux « choses de la vie » .
Celui-ci a eu de nombreuses conversations concernant les
st6ro*fdes avec d'autres entraineurs et des athletes qui
participaient a des competitions d'envergure mondiale .

M. Francis se mit a etudier avec le plus grand interet les
methodes et les procedes d'entrainement, de meme que la
performance des athletes . Apres avoir constate I'augmenta-
tion spectaculaire de la performance des sprinteurs au cours
des dernieres annees, it conclut que de tels resultats ne
pouvaient etre le fait de talents athletiques superieurs ou
de meilleures methodes d'entrainement, mais que la seule
explication etait l'aide qu'avait procuree aux athletes le
recours aux steroYdes . 11 pensait que la majorite des records
mondiaux etablis lors des competitions de course de vitesse,
au cours des dernieres annees, avaient ete etablis par des
athletes faisant usage de st6ro*fdes et que l'amelioration
spectaculaire de leur performance ne pouvait s'expliquer
autrement. A son avis, pour rivaliser avec succes avec
1'elite 1'athlete devait recourir aux sterotdes .

M. Francis reconnut que l'utilisation des sterotdes soule-
vait un certain nombre de probl'emes moraux, parce que
les athletes qui s'y adonnaient avaient un avantage sur les
autres, que ce soit au plan national ou au plan international .
Pour se donner bonne conscience, it s'est convainc u
que 1'utilisation des st6ro*fdes etait tres repandue aux
deux niveaux .

M . Francis etudia a fond les steroides anabolisants et
demontra qu'il avait des connaissances approfondies a leur
sujet . 11 se familiarisa avec les composantes des divers
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steroides disponibles, censes ameliorer la performance
athletique ainsi qu'avec leurs avantages et leurs inconve-
nients, et avec les cas ou, a son avis, ils pouvaient ou non
etre combines avec d'autres drogues . Il etudia les delais
d'elimination qu'il devait a tout prix connaitre s'il voulait
que 1'utilisation des steroides ne puisse etre detectee au
moment des controles imposes aux athletes lors des compe-

titions. En effet, d'apres son temoignage, on aurait pu
facilement croire qu'il possedait un diplome en pharmaco-

logie. Dans certains milieux, on le sumommait « Charlie

le pharmacien » .

Charlie Francis conclut, a partir de renseignements
obtenus aupres de certains medecins, qu'il n'y aurait aucun
effet secondaire grave pour la sante de ses athletes qui
auraient recours aux steroides, si les drogues etaient admi-
nistrees a doses restreintes durant une courte periode. Il

informa ses athletes de ses conclusions . M. Francis organisa,
pour bon nombre d'entre eux, des visites chez le medecin
et il discuta des avantages et des inconvenients d'un pro-
gramme d'administration de steroides avant qu'ils decident

d'y participer. De plus, bon nombre de ses athletes qui firent
usage de ces substances consultaient un medecin tout au

long du programme .
M . Francis etait d'avis que les sterotdes anabolisants

constituaient une aide a 1'entrainement mais ne rempla-

~aient pas l'effo rt , et que les athletes ne pourraient ameliorer
leur performance que si ces steroides anabolisants etaient

administres dans le cadre d'un programme d'entrainement
energique. Il ne s'agissait pas du type de drogue a prendre le

jour meme d'une course. Son programme etait con~u de

telle sorte qu'on ne puisse deceler, au moment de la compe-
tition, aucune trace de sterotdes chez les athletes .

M. Francis a reconnu qu'il avait encourage bon nombre
de ses athletes a participer a un programme de steroides et
qu'il les avait aides dans ce sens . 11 les avait egalement
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aides a obtenir des sterotdes et leur en avait frequemment
foumi . Pour reprendre ses mots, les steroides etaient le
« gla~age sur le gateau », mais il fallait d'abord avoir le
gateau - ce qui correspondait a l'aptitude, au devouement
et a la determination propres a chaque athlete .

De nombreux athletes formes par M . Francis ne prenaient
pas de sterotdes . Dans certains cas, celui-ci ne leur recom-
mandait pas d'utiliser ces substances et, dans d'autres, les
athletes ne suivaient pas sa recommandation et refusaient
de participer a un programme d'administration de sterotdes .

Dans son temoignage, M . Francis n'a pas esquive sa
responsabilite d'avoir encourage et aide bon nombre de ses
athletes a tricher et il a reconnu les faits . Cependant, il a
tenu a preciser que la decision ultime de participer a un
programme d'administration de steroides etait prise par
chaque athlete et, a cet egard, son temoignage fut confirme
par des athletes qu'il avait entraines, et qui ont admis avoir
participe a un moment ou a 1'autre a un tel programme . Ils
ont tous reconnu qu'en demier lieu la decision de participer
a un programme d'administration de steroides leur revenait .

Le role de M. Francis dans les evenements qui ont mene
aux Jeux olympiques de Seoul sera analyse plus loin dans
le present rapport; j'y evaluerai aussi sa conduite .

ANGELLA TAYLOR ISSAJENKO

Angella Taylor Issajenko a ete la premiere athlete du volet
« athletisme » a etre appelee devant la Commission. Son
temoignage a ete particulierement impressionnant . Elle
s'exprimait bien, de fa~on franche, loyale et veridique . Sa
collaboration et son temoignage ont ete pour la Commission
d'un secours inestimable .

Mme Issajenko est nee en Jamatque, en 1958 . Elle est
arrivee au Canada en 1975 et elle a frequente le Parkdale
Collegiate, a Toronto, ou elle a termine sa Be annee en
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1979. Elie a commence sa carriere comme membre de
l'equipe d'athletisme du Parkdale Collegiate et elle a ete,
en 1977, championne du 100 metres pour toutes les ecoles
secondaires de l'Ontario . En 1978, elle s'est inscrite au
Club d'athletisme optimiste de Scarborough avec M . Francis
pour entraineur. Cette annee-IA, elle a ete choisie dans
l'equipe canadienne de la course du 200 metres aux Jeux
du Commonwealth .

Mme Issajenko a ete, d'es le debut de sa carriere, une
athlete exceptionnelle . En 1979, annee de sa premiere
saison complete en competition, elle a etabli de nouveaux
records canadiens pour les epreuves en salle du 200 metres
et du 50. La meme annee, elle a remporte la medaille de
bronze du 200 metres aux Jeux panamericains . Elie a
enleve la premiere place aux championnats nationaux
canadiens, dans les courses du 100 et du 200 metres . Elie
s'est classee au 5e rang dans les memes epreuves lors des
competitions de la Coupe du monde et, a la fin de la meme
annee, elle se classait 7e au monde, pour le 100 metres ,
et 8e, pour le 200 metres .

Toutefois, malgre ses succes extraordinaires, avec une
cinquieme place aux championnats de la Coupe du monde
dans les courses du 100 et du 200 metres, la presse cana-
dienne qualifia ses performances comme etant tres dece-

vantes. Elie en fut beaucoup affectee et, comme elle l'affirma
dans son temoignage, « a ce moment je decidai . . . que le
championnat canadien ne suffisait pas, qu'il ne voulait pas
dire grand-chose et que, l'annee suivante, j'allais revenir en
force et remporter le championnat mondial » .

C'est a peu pres a ce moment-la que M . Francis aborda
avec Mme Issajenko la question d'un programme d'admi-
nistration de stero[des a son intention. Ils etudierent les
performances d'autres athletes contre qui elle avait couru
ainsi que les temps realises, et its conclurent que les resultats
atteints cette annee-IA au niveau international et ceux des
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quelques annees precedentes ne pouvaient etre attribues
aux seules aptitudes naturelles des athletes ou a 1'ameliora-
tion de 1'entrainement, des installations et de 1'equipement .
Mme Issajenko etait persuadee que les resultats obtenus par
ces athletes devaient tenir a l'utilisation de sterotdes .

Mme Issajenko croyait qu'elle avait le potentiel pour
devenir la meilleure au monde et elle etait determinee a y
parvenir. Les Jeux olympiques de 1980 approchaient et elle
pensait que, si elle participait a un programme d'adminis-
tration de steroides anabolisants, elle jouirait de cet avan-
tage supplementaire dont elle avait besoin .

A la suggestion de M. Francis, Mme Issajenko rendit
visite au Dr Gunther Koch, medecin exer~ant a Toronto,
au sujet de son etat de sante general . En juin 1979 ,
Mme Issajenko ainsi que M. Francis discuterent avec le
Dr Koch de 1'utilisation de steroides anabolisants. Ce
demier dit a Mme Issajenko qu'il n'etait pas certain que
les sterotdes pouvaient ameliorer la performance sportive,
mais que s'ils etaient pris a dose moderee durant une courte
periode, les effets secondaires seraient minimes. Il lui pres-
crivit des comprimes de Dianabol dont le but etait, selon
son temoignage, d'ameliorer son taux d'hemoglobine .
Mme Issajenko croyait cependant avoir re~u la prescription
de Dianabol a la seule fin d'ameliorer sa performance .
J'accepte le temoignage de Mme Issajenko voulant qu'elle
ait re~u la prescription de Dianabol pour 1'aider dans son
programme d'entrainement sportif.

Le Dr Koch remit a Mme Issajenko Fun de ses vieux exem-
plaires du Compendium des produits et specialites pharmaceu-
tiques, ouvrage de reference de premier ordre sur un large
eventail de drogues et de medicaments . Mme Issajenko
consulta le CPSP de fa~on reguliere, tout au long de sa
carriere sportive. Elle acquit en effet, tout autant que son
entraineur M . Francis, des connaissances poussees sur 1'uti-
lisation de certaines drogues et sur leurs effets sur le corps
humain; elle devint tres experte en la matiere .
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Mme Issajenko a ete la premiere a utiliser des sterotdes
parmi les athletes soumis au programme d'entrainement de
M. Francis . Au cours des neuf annees suivantes, a 1'excep-
tion d'un temps d'arret pour la naissance de sa fille, elle a
constamment inclus des sterotdes anabolisants de differents
types dans son programme d'entrainement .

En juin et en juillet 1980, le Dr Koch a administre trois
injections de Depo-testosterone a Mme Issajenko . 11 lui
avait auparavant fait une injection de cette drogue pour
des raisons etrangeres a la performance sportive . Le Dr
Koch a cependant admis qu'aucune raison medicale ne
justifiait les injections donnees en juin et en juillet 1980
et qu'il 1'avait fait a la demande de Mme Issajenko . A la
suite de ces injections, il cessa de donner des sterotdes a
Mme Issajenko . En effet, son role a cet egard semble avoir
ete relativement mineur et n'avoir dure que peu de temps .

Certaines des drogues dont faisait usage Mme Issajenko a
ses debuts ont ete fournies par M. Francis qui, pour sa part,
les avait obtenues de Bishop Dolegiewicz, lanceur canadien

bien connu. Au cours des annees 1980, celui-ci etait devenu
un important foumisseur de sterotdes pour de nombreux
sportifs en athletisme, dont ceux du groupe de M . Francis .

Mme Issajenko a temoigne qu'en 1981 elle avait obtenu
le steroide anabolisant Anavar de Brian Oldfield, lanceur
de poids americain . Selon son temoignage, ce demier lui
a egalement injecte un melange de Primobolan, de Deca-
Durabolin et de testosterone. En aout 1981, Bisho p
Dolegiewicz lui fit une injection de propionate de testoste-
rone. En plusieurs occasions, elle a re~u d'autres injections
de lui aussi .

A 1'automne 1983, elle rendit visite au Dr Robert Kerr,
a San Gabriel, en Califomie . On le qualifiait souvent de
« gourou des sterotdes » et ses patients etaient nombreux,
surtout chez les athletes americains . Apres cette consulta-
tion, Mme Issajenko re~ut un programme d'administration
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de diverses substances comprenant de l'Anavar, de 1'hormone
de croissance et du levodopa qui, croyait-on, augmentait
1'absorption de 1'hormone de croissance .

A 1'automne 1983, M. Francis et Mme Issajenko furent
presentes par un chiropraticien au Dr Jamie Astaphan, un
medecin ontarien. Mme Issajenko lui demanda conseil au
sujet du programme qui lui avait ete recommande par le
Dr Kerr. A ce moment-la, le Dr Astaphan ne connaissait
pas grand-chose aux steroides, mais, apres sa rencontre
avec Mme Issajenko, il lut le livre du Dr Kerr « The
Practical Use of Anabolic Steroids with Athletes »(Guide
d'utilisation des steroides anabolisants chez les athletes) .

A partir de ce moment-la, le Dr Astaphan s'interessa
vivement a 1'utilisation des drogues permettant d'augmen-
ter la performance . Cette rencontre marqua le debut de
ses activites comme medecin du groupe d'athletes d e
M . Francis, dont il devint le conseiller sur l'utilisation des
drogues visant 1'amelioration de la performance et Fun
des principaux foumisseurs . Le programme d'administra-
tion de steroYdes de Mme Issajenko pour les annee 1983 a
1988 fut elabore conjointement par le Dr Astaphan e t
M . Francis, ainsi qu'elle-meme .

Tout au long des annees 1980, Mme Issajenko a continue
d'exceller comme sprinteuse . En 1982, elle etait classee
quatrieme au monde dans la course du 100 metres par
Track and Field News. 11 en fut de meme en 1987 . Durant
les annees 1980, Mme Issajenko est demeuree championne
canadienne des courses du 100 et du 200 metres; c'est aussi
au cours de ces annees qu'elle etablit des records canadiens,
des records du Commonwealth et des records mondiaux
dans tout un eventail de courses de vitesse, allant de s
50 metres aux 400 metres .

11 serait injuste de n'attribuer ses succes qu'a son seul
recours aux steroides, bien que ces substances aient inde-
niablement ameliore sa performance . Je pense que personne
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d'autre que Mme Issajenko n'a mis plus d'efforts a 1'entraine-
ment ou s'est consacree davantage a cette discipline pour
atteindre l'objectif qu'elle s'etait fixe, soit le championnat
mondial . Dans son cas, il y a plutot eu surentrainement .

Mme Issajenko a tenu un journal quotidien ou elle a note
chaque etape de son programme d'entrainement, y compris
les occas ions ou elle a pris des steroides et ses sources d'appro-
visionnement. Il n'y aucune raison de douter de 1'exacti-
tude des renseignements consignes dans son journal .

Dans son temoignage, elle a pane librement et en toute
franchise de son utilisation personnelle des sterotdes et de
celle de certains des autres athletes entraines par M . Francis .
Ensemble, ils ont forme un groupe clandestin et etroite-
ment lie ou chacun semblait chercher 1'aide des autres .
Mme Issajenko est devenu la confidente de la plupart
d'entre eux . Elle a decrit, en des termes tres frappants, la
conspiration du silence dont ils avaient tous convenu et
qui les engageait a dementir de fa~on categorique toute
allusion voulant qu'ils trichent. « Nier, nier, nier >>, c'est
ainsi qu'elle a decrit leur code du silence .

Mme Issajenko a decide qu'elle devrait collaborer avec la
Commission et dire la verite et inciter d'autres a en faire
autant. Elle esperait ainsi contribuer a eliminer le recours
aux drogues dans le sport . L'echange suivant a eu lieu au
cours de 1'interrogatoire mene par son avocat, Me O'Connor :

[Traduction]
Q. Comme demiere question, Mme Issajenko, pourriez-vous nous
dire ce que vous attendez de 1'exercice auquel vous participez et
de 1'enquete en gen6ral ?

R. J'esp&e certainement que d'autres pays emboiteront le pas et
feront face au probleme du dopage . . . A cause de ce qui se passe
ici, de ce qui se passe au Canada, que le CIO et la FIAA com-
menceront vraiment ~ s'interesser au probleme du dopage parce
que, s'ils ne le font pas, c'est peine perdue . Ils n'elimineront
jamais le dopage dans les sports . Nous allons 1'eliminer d ans cer-
tains pays et ce sera malheureusement A leur propre desavantage .
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Elle avait beaucoup d'affection pour Ben Johnson, elle
1'admirait et lui vouait le plus grand respect . L'echange
suivant entre me O'Connor et elle illustre ses sentiments
a son endroit :

[Traduction]

Q. Le Commissaire a fait r6ference hier A une remarque inscrite

dans votre journal le 26 septembre, aprPs que Ben Johnson eut

remport6 la medaille d'or, qui se lit ainsi :« Fantastique. Ben est

terrible . C'est parti pour lui . » Je suppose que c'6tait une reaction

spontan6e, comment vous sentiez-vous a ce sujet ?

R. J'ai toujours inscrit les temps de Ben, et pas seulement Ben . Je

n'6tais pas la seule A qui il inspirait une sorte de respect, ou qui le

trouvait impressionnant . C'6tait la meme chose pour tous ceux

qui 1'entouraient, pour tous les membres du groupe .

Toutefois, a son retour a Toronto, apres Seoul, elle etait
tres fachee de constater que M. Johnson dementait publi-
quement avoir fait usage de steroides et surtout de voir qu'il
semblait determine a imputer a M . Francis et au Dr Astaphan
la responsabilite de ce qui lui etait arrive . Elle trouvait cela
injuste de sa part qu'il laisse entendre qu'ils lui auraient
administre des sterotdes a son insu . A un moment emouvant
de son temoignage, elle a declare, les larmes aux yeux :

[Traduction]
Ensuite j'avais vu le reportage dans le journal ou Ben disait n'avoir
jamais pris de st6rotdes anabolisants en toute connaissance de
cause et j'en suis venue ~ la conclusion que B.J . allait rejeter le
blame sur Charlie et Jamie . Qa n'avait aucun sens parce que je
me disais que, si des gens ont &e tr~s bons pour vous, qu'ils vous
ont mis sur la bonne voie, qu'ils ont contribu6 A votre succ~s,
vous ne pouvez pas vous retoumer contre eux de cette fa~on .

Je ne peux m'empecher de penser que les declarations
publiques faites par M . Johnson comptant parmi les facteurs
qui ont amene Mme Issajenko a devoiler toute 1'histoire .
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LE MEDECIN, LE DR JAMIE ASTAPHAN

Le Dr Jamie Astaphan est originaire de Vile de Saint Kitts,
situee dans les Petites Antilles . 11 a etudie a l'Universite
Sir George Williams, a Montreal, ou il a obtenu un B.Sc .
en 1967, et a 1'Universite de Toronto ou il a obtenu son
diplome de docteur en medecine en 1971 . Apres son inter-
nat au Scarborough General Hospital, en Ontario, il a tra-
vaille comme medecin hygieniste de district a Saint Kitts
pendant pres d'un an, puis il a pratique la medecine gene-
rale pendant une courte periode au Dakota du Sud . Entre
1974 et 1981, il a ete medecin generaliste a Warkworth, en
Ontario. En 1981, il est retoume a Saint Kitts ou il a passe
deux ans comme medecin hygieniste de File . Entre 1983 et
1986, il etait medecin generaliste a Toronto .

A partir de 1'automne 1983 jusqu'a 1'automne 1986,
alors qu'il pratiquait a Toronto, il est devenu le medecin
d'un bon nombre d'athletes entraines par M. Francis, dont
Mme Issajenko et M. Johnson. A 1'automne 1986, il est
retoume a Saint Kitts ou il a habite et a pratique la mede-
cine. Toutefois, a partir de ce moment-la et jusqu'a 1'automne
1988, il a fait de frequents sejours a Toronto et a suivi les
athletes de M . Francis ; il etait en relation constante avec
lui et il accompagnait son equipe d'athletisme lorsqu'elle
participait a des epreuves en Europe, y compris aux cham-
pionnats du monde de 1987 a Rome et aux Jeux olympiques
de Seoul en 1988. 11 etait devenu un membre important de
1'entourage de M. Johnson au fil des annees qui l'ont con-
duit aux Olympiques de Seoul .

Apres la disqualification de M. Johnson, le Dr Astaphan
est retoume a Toronto. Peu de temps apres, il etait inter-
viewe a l'emission televisee « The Journal » du reseau
anglais de Radio-Canada . Au cours de cette entrevue, i l
a affirme qu'il n'avait jamais administre de steroides anabo-
lisants a M. Johnson.
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Le Dr Astaphan est reparti a Saint Kitts . C'est de 1'a, par
la voie des medias, qu'il a fait plusieurs declarations contra-
dictoires touchant sa presence comme temoin a 1'enquete,
laissant entendre qu'il n'y assisterait pas de son plein gre,
ou encore qu'il le ferait si certaines conditions financieres
etaient respectees . Ce genre de conditions n'etaient nulle-

ment acceptables. A titre de temoin, le Dr Astaphan
devrait etre traite comme n'importe quel autre temoin.

A la suite de 1'investigation menee par le personnel et
par 1'avocat de la Commission et avant que le Dr Astaphan

en vienne finalement a temoigner, la Commission dispo-
sait de nombreux elements de preuve montrant que l e

Dr Astaphan avait prescrit et administre des sterotdes
anabolisants a un bon nombre d'athletes du groupe d e
M. Francis et a d'autres egalement . L'avocat de la Commis-
sion etait d'avis que, si le Dr Astaphan refusait de venir
comparaitre de son plein gre, il faudrait tenter d'aller
recueillir son temoignage a Saint Kitts meme .

Une demande a ete presentee a la Cour supreme de
1'Ontario en vue d'obtenir une ordonnance visant a amener
les autorites de Saint Kitts a obliger le Dr Astaphan a
temoigner 1'a-bas . Au cours des procedures preliminaires en
vue de la presentation de la requete, l'avocat du Dr Astaphan
informa 1'avocat de la Commission que cette ordonnance
ne serait pas necessaire etant donne que son client etait
dispose a venir temoigner a Toronto de son plein gre et sans
condition. Lors de la presentation de la requete devant le
juge en chef de la Haute Cour, celle-ci a ete informee, en
presence de 1'avocat du Dr Astaphan et avec son plein
accord, que le Dr Astaphan avait promis de comparaitre
devant la Commission, et ce, sans condition aucune . Aux
termes de cette entente, la requete pour 1'obliger a temoi-
gner a Saint Kitts a ete suspendue et ne devait etre ramenee
que si le Dr Astaphan manquait a sa promesse .
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Avec la collaboration de 1'avocat du Dr Astaphan,
1'avocat de la Commission s'est rendu a Saint Kitts pour
interroger le Dr Astaphan en preparation de son temoi-
gnage. De fait, il est venu par la suite temoigner a 1'enquete,
a Toronto . Dans son temoignage, le Dr Astaphan a con-
firme, en grande partie, le temoignage des autres temoins
qui 1'avaient precede sur sa participation a la conception
d'un regime sterotdien pour athletes, ainsi qu'a 1'administra-
tion et a 1'approvisionnement de steroides anabolisants .

Comme on 1'a deja signale, M. Francis et Mme Issajenko
se sont rendus a son bureau de Toronto a 1'automne 1983 .
Apres leur premiere rencontre, Mme Issajenko et M . Francis
revelerent completement au Dr Astaphan le regime steroi-
dien qu'elle suivait . Mme Issajenko lui parla aussi de sa
rencontre avec le Dr Kerr en Califo rn ie ainsi que du pro-
gramme que ce de rn ier avait con~u pour elle .

Le Dr Astaphan n'avait aucune experience des sterotdes
anabolisants . Il entreprit des lors une etude poussee sur les
steroYdes anabolisants comme substance visant a augmenter
la performance . Il informa Mme Issajenko qu'il n'approuvait
pas le programme con~u par le Dr Kerr et il lui proposa un
programme de son cru. A compter de 1'automne 1983
jusqu'a celui de 1988, le Dr Astaphan a largement contri-
bue a la conception d'un programme d'administration de
steroides pour les athletes de M . Francis ainsi que pour
d'autres athletes et il a ete l'une de leurs principales sources
d'approvisionnement .

Il devint tres au fait des differents steroides disponibles
aupres des foumisseurs reguliers et sur le marche noir ; il
s'est aussi tres bien renseigne sur les avantages et les incon-
venients de chacun et, surtout, sur les donnees essentielles
concemant leurs delais d'elimination de 1'organisme . Ainsi,
a son avis, il etait en mesure de dire aux athletes quand ils
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devaient arreter de prendre des steroides en fonction du
moment ou As devaient subir un test, afin qu'il n'en reste
plus aucune trace dans leur organisme .

Un certain nombre d'athl'etes canadiens renommes en
athletisme, autres que ceux du groupe de M. Francis, ont
consulte le Dr Astaphan qui leur a prodigue aide et conseils
sur les steroides anabolisants et sur d'autres substances
visant a augmenter la performance . Le Dr Astaphan a dit
en outre avoir ete consulte par des athletes provenant
d'autres pays dont les Etats-Unis, l'Italie, la Hollande,
I'Australie, la Suede, la Finlande, l'Allemagne de I'Ouest,
la Bulgarie, la Jamaique, 1'Allemagne de l'Est, le Royaume-
Uni et plusieurs pays africains . Ces athletes evoluaient dans
un certain nombre de sports ; mis a part l'athletisme, l e
Dr Astaphan a supervise des programmes pour des sportifs
pratiquant le football,l'halterophilie, la dynamophilie et
le culturisme .

Le Dr Astaphan a conclu son temoignage en disant qu'il
avait respecte son serment d'Hippocrate en foumissant aux
athletes des steroides et d'autres substances visant a aug-
menter la performance . Il pensait qu'il valait mieux sur-
veiller leur ingestion de drogues que de les laisser faire leur
dosage eux-memes . 11 a dit aussi qu'il voulait controler ce
qu'il a decrit comme etant de la polypharmacie, soit 1'usage
de plusieurs drogues de provenances diverses .

Le Dr Astaphan a explique en ces termes pourquoi il
avait foumi des steroides anabolisants aux athletes :

[Traduction]

En athl6tisme et dans d'autres sports, on dit si vous n'en

prenez pas, vous ne reussirez pas » . Si je n'avais pas suivi ces

athletes et ne leur en avais pas donne, its seraient all6s en chercher

ailleurs ; d'ailleurs la plupart d'entre eux 1'avaient fait et en con-

sommaient dej~ lorsqu'ils sont venus me voir. Its voulaient que

je les conseille et que je les suive, et je pensais que c'6tait ma

responsabilite de le faire .
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Pour justifier sa conduite concernant la prescription de
drogues pour augmenter la performance athletique plutot
que pour des raisons therapeutiques, le Dr Astaphan s'est
appuye sur la politique de 1'Ordre des medecins et chirur-
giens de 1'Ontario qui avait cours a ce moment-1'a . Une
disposition de cette politique, selon 1'interpretation du
Dr Astaphan, permettait a un medecin de prescrire des
sterotdes anabolisants aux seules fins d'ameliorer la perfor-
mance des athletes, pourvu que le medecin informe claire-
ment les athl'etes de leurs effets secondaires .

Le Dr Astaphan a soutenu qu'il avait de fait informe ses
patients athletes et qu'il les avait surveilles par des examens
physiques et des tests de laboratoire quant a tout effet
secondaire qu'ils pourraient subir. Il a dit notamment les
avoir surveilles afin de deceler chez eux tout dommage
eventuel au foie . 11 a dit qu'il s'etait egalement rendu sur la .
piste, qu'il les avait regardes s'entrainer et avait verifie s'ils
subissaient des changements physiques. Il a dit aux athletes
ce qu'ils devaient surveiller en ce qui a trait a ces change-

ments et, avant que quiconque ne commence un programme,
il discutait a fond avec eux des drogues qu'ils avaient prises
ou qu'ils prenaient et de ce qu'ils en savaient . Il a trouve
que ses patients athl'etes etaient tres bien informes . Son
temoignage a cet egard a ete corrobore par un certain nom-
bre d'entre eux, mais d'autres ont soutenu qu'ils n'avaient
jamais ete informes des effets secondaires des drogues qu'il
leur administrait et qu'ils n'avaient pas non plus fourni
d'echantillons en vue de tests de laboratoire .

Au fil des ans, le Dr Astaphan a introduit divers steroides
anabolisants dans les programmes des athl'etes . Il a travaille
en etroite collaboration avec M . Francis pour combiner
l'usage de ces substances avec les methodes d'entrainement
adoptees par M. Francis .
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Un bon nombre des drogues foumies par le Dr Astaphan
provenaient de foumisseurs autorises . Toutefois, a 1'occasion,
il se les procurait sur le marche noir . Un de ses foumisseurs,
Steve Brisbois, etait culturiste et ancien Monsieur Univers .
Ce dernier achetait diverses drogues sur le marche noir et
les vendait au Dr Astaphan qui les revendait a son tour
aux athletes au prix qu'il les avait lui-meme payees .

L'hormone de croissance est l'objet d'un controle tres
severe et les medecins doivent suivre des procedures spe-

ciales pour en obtenir. Le Dr Astaphan recourait au marche
noir pour se procurer de 1'hormone de croissance pour ses

patients . Il a conclu un marche avec M . Brisbois pour s'en

procurer, mais M . Brisbois a declare qu'il s'etait fait rouler,

qu'il n'avait pu se procurer le produit et que 1'argent que le
Dr Astaphan lui avait avance pour 1'hormone de croissance

etait irrecuperable . Le Dr Astaphan a toutefois ete en
mesure d'acheter de 1'hormone de croissance en provenance

d'autres sources sur le marche noir et il 1'a par la suite
revendue a certains de ses patients . Le Dr Astaphan ne con-

naissait ni 1'origine ni la qualite des drogues qu'il se procu-
rait sur le marche noir et qu'il foumissait a ses patients .

Le Dr Astaphan a dit que parfois les athletes lui payaient
les drogues et d'autres fois, non . Ce fait a ete confirme par
un bon nombre de temoins . De toute maniere, il a pretendu
avoir perdu de 1'argent en foumissant des drogues au x
athletes. Il a dit dans son temoignage que Mark McKoy et
Desai Williams lui devaient encore chacun 1 000 $ pour
leur avoir fourni de 1'hormone de croissance .

Les drogues foumies aux athletes par le Dr Astaphan
etaient sous forme de comprimes en flacons ou de solution
injectable . C'est le cas, par exemple, des steroides anabo-
lisants qu'il leur injectait souvent . Il fournissait egalement
a certains athletes des ampoules de steroides anabolisants
injectables que les athl'etes s'administraient eux-memes.
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Au nombre des drogues fournies par le Dr Astaphan
figurait le stanozolol (nom generique) egalement connu
sous la marque de commerce Winstrol. Sous diff6rentes
pr6sentations, le Winstrol se vend pour usage humain ou
usage animal . Pour usage humain, il n'existe qu'en com-
prim6s . Les comprimtss de Winstrol se vendent aussi sous la
marque de commerce Winstrol-V et sont fabriques pour
usage vesterinaire seulement, bien que leur composition soit
identique a celle des comprimes vendus pour usage humain .
Le stanozolol se vend egalement en ampoules de 30 ml
injectables, sous la marque de commerce Winstrol-V . Sa
composition est distincte de celle du comprime et le destine
exclusivement a un usage vet6rinaire . Le Winstrol fabriques
pour usage humain n'existe pas sous forme injectable .

Au Canada, les comprimes et les solutions injectables
de Winstrol et de Winstrol-V sont vendus par la Sterling
Drug Ltd d'Aurora, en Ontario . Nous reviendrons plus loin
sur les achats effectues par le Dr Astaphan aupres de la
Sterling Drug Ltd.

En 1985, le Dr Astaphan presenta ce qu'il pretendait
etre un nouveau st6roide anabolisant a ses patients, y
compris aux athl6tes qui s'entrainaient avec M. Francis . Il
appelait cette drogue « estragol » . Il s'agissait d'une drogue
injectable qu'il leur foumissait en ampoules de 30 ml . Si
les athktes savaient qu'il s'agissait d'un steroide anabolisant,
ils ne le connaissaient que sous le nom d'« estragol » . Il
s'agit d'un produit d'un blanc laiteux que les athktes appel-
lent entre eux « la substance laiteuse blanche » ou quelque
nom du genre .

De 1'automne 1985 jusqu'a l'automne 1988, un bon
nombre des athl~tes se rendirent au bureau du Dr Astaphan
pour recevoir des injections d'<< estragol » . Celui-ci a6gale-
ment fourni a certains d'entre eux des ampoules de cette
drogue pour qu'ils se l'injectent eux-memes . Avant de quit-
ter Toronto pour rentrer a Saint Kitts, il a laiss6 une grande
quantit6 d'ampoules d'« estragol » a M . Francis .
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L'« estragol » est le steroide que le Dr Astaphan a le plus
souvent administre et foumi apres qu'il l'eut presente aux
interesses a 1'automne 1985. Il a souvent foumi d'autres
sterotdes sous forme de comprimes a titre d'agent comple-
mentaire, en combinaison avec de 1'« estragol » . Lorsqu'il
injectait de 1'« estragol », le Dr Astaphan le combinait
souvent a 1'inosine .et a la vitamine B-12 qui sont toutes
deux des substances autorisees .

Les circonstances entourant I'acquisition d'<< estragol »
par le Dr Astaphan et le role de cette substance en ce qui
le concerne lui ainsi que M . Francis, Mme Issajenko et
d'autres personnes seront decrits de fa~on plus detaillee
dans une autre partie du present rapport .

LE HINESITFitRAPEUTE WALDEMAR MATUSZEWSK I

Waldemar Matuszewski etait le kinesitherapeute des
athletes du groupe de M. Francis . Il est arrive au Canada en
1984 apres avoir travaille pendant plusieurs annees comme
physiotherapeute dans son pays natal, la Pologne . Il avait
fait une maitrise en physiotherapie en Pologne et avait
commence a preparer un doctorat en stimulation neuro-
musculaire . L'experience qu'iI avait acquise provenait en
tres grande partie de son travail aupres d'athletes . De 1975
a 1978, il a travaille avec des athl'etes d'elite en tant que
directeur de la physiotherapie au Centre olympique polonais,
puis comme physiotherapeute de 1'Association polonaise

olympique d'athletisme . Il a quitte la Pologne en 1982 pour
aller travailler dans un hopital irakien pendant deux ans .
Peu apres son arrivee au Canada, il a commence a travailler

avec des athletes canadiens . Il a ete conseiller et thera-

peute pour 1'Association halterophile canadienne et pour
I'Association canadienne de ski alpin .
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Apres avoir rencontre M. Francis lots d'un seminaire
tenu a 1'Universite York en 1985 ou 1986, it a accepte de
travailler avec les athletes de M .: Francis en leur offrant
des services de readaptation et de regeneration . It a signe
un contrat avec 1'Association canadienne d'athletisme
(ACA), et M. Francis a consenti a arrondir le salaire que
M. Matuszewski recevait de 1'ACA avec de 1'argent prove-
nant de la societe Mazda, commanditaire de certaines
athletes du groupe de M . Francis .

Conformement aux dispositions de son contrat ,
M. Matuszewski devait travailler a temps plein, cinq jours
par semaine, au centre de haute performance de 1'Univer-
site York . Dans ce centre, it offrait des services a tous les
athletes en athletisme, accordant toutefois une attention
particuliere aux sprinteurs . Il leur offrait notamment des
programmes de readaptation et de regeneration compre-
nant des services de kinesitherapie, de physiotherapie,
d'hydrotherapie et de balneotherapie . 11 avait aussi con~u
des programmes speciaux a 1'intention des athletes blesses .

Au cours de la periode qu'il a passee au centre de haute
performance, M. Matuszewski a entretenu des relations
etroites avec les athletes entraines par M . Francis, dont Ben
Johnson, Angella Issajenko, Desai Williams, Mark McKoy,
Tony Sharpe, Michael Sokolowski, Molly Killingbeck,
Cheryl Thibedeau et Tracy Smith . II cotoyait ces athl'etes
quotidiennement pendant leurs periodes d'entrainement .
En temps de competition, it voyageait avec eux et leur
donnait des massages sur la piste immediatement avan t
et apres les epreuves .

Plusieurs annees avant son arrivee au Canada et pend an t
qu'il etait encore en Pologne, M. Matuszewski apprit qu'un
groupe d'athletes polonais avec qui it travaillait utilisaient
des sterotdes . En 1986, it a aussi appris qu'un certain nombre
d'athl'etes entraines par M . Francis suivaient un programme
sterotdien. M . Matuszewski a declare que tous les membres
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du groupe de M . Francis 6taient au courant de 1'usage de
st6roides, mais que cette usage demeurait un secret . Dans
son t6moignage, il a aussi d6clar6 qu'il pouvait dire, par
une simple palpation des muscles, si un athl 6te prenait des
st6rotdes. Rien n'indique toutefois que M. Matuszewski a
pris des mesures pour d 6courager 1'usage des st6roides,
pratique qui allait a 1'encontre de la politique de 1'ACA
et de Sport Canada .

M. Matuszewski a admis avoir administr 6 des injections
d'inosine et de vitamine B-12 a certains athl~tes du groupe
de M. Francis. Toutefois, il a declar 6 n'avoir administr6
de st6roides anabolisants a aucun athl~te, sauf a Michael
Sokolowski . Il a admis avoir participe a 1'administration
d'une substance laiteuse, avec de 1'inosine et de la vita-
mine B-12, a M. Sokolowski a 1'automne de 1987 . Ce der-
nier, sprinteur entraine par M . Francis, partageait le meme
logement que M . Matuszewski. M. Matuszewski a d 6clar6
que cette substance lui avait et 6 fournie par le Dr Astaphan
et qu'il en avait d6duit qu'il s'agissait d'un st6ro[de parce
que le Dr Astaphan lui avait dit qu'elle favorisait le
developpement de la musculature des athl kes .

Dans son temoignage, M. Matuszewski a aussi parl6 d'un
autre cas ou il avait 6t6 mel6 a une affaire de st6roides a
1'automne de 1987 . A ce moment-la, un entraineur polo-
nais de coureurs de haies, nomm6 Szczepanski, se trouvait a
Toronto pour donner un cours sp 6cial au centre de haute
performance de York . Lorsqu'il a rencontre M . Matuszewski,
il lui a demand 6 de lui obtenir ce rtains st6roides qu'il ram~-
nerait en Pologne . Apr~s des d6marches considerables ,
M. Matuszewski a r6ussi a se procurer une certaine quantit 6
d'Anavar sans ordonnance dans une pharmacie de Toronto .
Il a envoye par courrier 100 comprimes de cette drogue a
1'entraineur en Pologne.
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J'en dirai plus sur M. Matuszewski lorsque je parlerai des
evenements qui ont conduit au test positif de M. Johnson a
Seoul, en 1988 . M. Matuszewski n'est pas Fun des person-
nages cles des evenements de 1988 ; cependant comme il
faisait alors partie de 1'entourage de M . Johnson, il a donc
contribue dans une certaine mesure a sa preparation en
vue des Jeux olympiques de Seoul .

BEN JOHNSON

Ben Johnson est ne a Falmouth, en Jamaique, le 30 decembre
1961 . Il a eu une enfance normale, frequentant 1'ecole et
s'adonnant a plusieurs activites sportives, notamment au
soccer. 11 est arrive au Canada en avril 1976 a l'age de
quatorze ans . A ce moment-la, sa mere avait deja deme-
nage a Toronto afin d'offrir un nouveau chez-soi ainsi que
de nouvelles perspectives d'avenir a Ben, a son frere aine
et a ses quatre soeurs .

Son frere Edward avait participe a des epreuves organisees
d'athletisme en Jamatque, et il etait tout a fait normal qu'il
continue ses activites sportives a Toronto . Il s'est joint au
Club d'athletisme optimiste de Scarborough ou il s'est
entraine sous la direction de M . Charlie Francis . Apres que
Ben Johnson eut gagne quelques epreuves sportives a son
ecole, son frere lui a propose de se joindre au Club optimiste
et 1'a amene avec lui a un entrainement . Cela se passait a
1'ete de 1977 .

Le talent naturel de M . Johnson ne s'est pas manifeste
immediatement des son entree dans le groupe de Scarbo-
rough. M . Francis a declare que M . Johnson pesait alors
93 livres et que, malgre ses quinze ans, il avait 1'apparence
d'un gar~on de douze ans . Au debut, M. Johnson a trouve
les exercices trop ardus et a quitte le groupe pendant une
semaine jusqu'a ce que M . Francis lui recommande vivement
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de revenir. Les performances de M. Johnson se sont rapide-
ment averees si prometteuses que, comme 1'a dit M . Francis,
Fun des sprinteurs plus ages a quitte le groupe, compl'ete-
ment degoute d'avoir ete battu par M . Johnson a 1'ete de

1977 . Pour cet athlete, c'etait la goutte qui avait fait debor-
der le vase . Et, comme 1'a dit M . Francis, plusieurs par la
suite ont agi comme lui .

M. Johnson a fait des progres si remarquables qu'en 1980
it a ete selectionne pour faire partie de 1'equipe olympique
canadienne . 11 excellait dans les courses de 100 metres et
de relais 4 x 100 metres, bien qu'il lui arrivait de participer
aux epreuves du 200 metres . Durant les saisons en salle, it
prenait part aux epreuves de 50 verges, 50 metres, 60 verges
et 60 metres .

En 1982, M. Johnson a ete medaille d'argent aux epreuves
du 100 metres et du relais 4 x 100 metres, aux Jeux du
Commonwealth en Australie . Aux Jeux olympiques de
Los Angeles en 1984, it a remporte deux medailles de
bronze dans ces memes epreuves . En 1985, aux champion- .
nats du monde en Australie, it a gagne la medaille d'or
dans 1'epreuve du 100 metres et celle d'argent au relai s
4 x 100 metres . En 1986, aux Jeux du Commonwealth
d'Edimbourg, it a encore gagne la medaille d'or dans ces
deux epreuves. La meme annee, it a remporte la medaille
d'or dans la course du 100 metres aux Jeux de 1'Amitie a
Moscou. En 1987, au championnat du monde a Rome, it a
decroche la medaille d'or dans la course du 100 metres en
etablissant un nouveau record mondial (9,83 secondes) .
La meme annee, il a aussi etabli des records mondiaux dans
les epreuves du 60 metres et du 50 metres .

A cause de certaines questions soulevees par son avocat,
je dois faire ici quelques observations a caractere personnel .
M. Johnson semble etre un jeune homme tres poli et bien
eleve et it a 1'avantage d'avoir une famille tres unie .
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Depuis son adolescence, it s'est entierement consacre a
sa.carriere d'athl'ete . A ce propos, M. Johnson a montre
lors de son temoignage qu'il connaissait bien les techniques
d'entrainement, son propre corps, la medication et le
traitement de ses blessures reliees au sport, ainsi que sa pro-
gression en tant qu'athl'ete . 11 n'avait aucune difficulte a
s'exprimer sur les choses qu'il connaissait . Ses collegues le
consideraient comme une personne affable et amicale, et
its 1'aimaient bien .

Meme s'il avait une grande confiance dans son entrai-
neur, son medecin, et les autres membres de son entourage,
it est clair .qu'il savait tres bien ce qu'il faisait en ce qui a
trait a son programme d'entrainement et a ses finances . II
s'est mele directement de ses affaires financieres en etablis-
sant notamment ses propres depenses et les montants a
payer a ceux qui 1'aidaient .

II etait tout a fait naturel qu'il profite de la gloire et de
la richesse qui se presentaient a lui et, pendant un certain
temps, it a ete personnellement tres extravagant . Du point
de vue financier, it est un jeune homme assez privilegie .
Dans son fonds de reserve d'athlete seulement, qui est
garde en fiducie par 1'Association canadienne d'athletisme
et d'oiu it retire mensuellement une allocation substantielle,
it reste encore suffisamment de fonds qui, s'ils sont bien
investis, lui assureront la securite financiere .

Plus loin dans le present rapport, sont decrits en detail
Putilisation par M. Johnson de substances interdites, les
circonstances d'une telle utilisation et les evenements
de 1988 .



La disqualification aux
Olympiques de Seoul

Mme Carol Anne Letheren, chef de mission de 1'equipe
olympique canadienne, est reveillee a 1 h 45 le lund i
26 septembre 1988 pour se voir remettre en mains propres
une lettre du prince Alexandre de Merode, president de la
Commission medicale du CIO. On peut y lire que 1'analyse

de 1'echantillon-A de 1'urine de M. Johnson est positive .

On ne precise pas de quelle drogue il s'agit . L'Association

olympique canadienne est invitee a deleguer trois personnes
a 1'analyse de 1'echantillon-B, conformement au reglement
du Comite international olympique (CIO) qui exige un
test de confirmation apres un premier test positif . L'analyse

de 1'echantillon -B doit avoir lieu a 10 h . La Commission
medicale du CIO doit se reunir a 22 h afin d'examiner les
resultats des echantillons-A et -B et de prendre les mesures

recommandees .



La disqualification aux Olympiques de S goul 297

Mme Letheren reveille immediatement le Dr William
Stanish, representant medical en chef de 1'equipe olympique
canadienne pour lui faire part du contenu de la lettre .
Apres avoir discute de 1'affaire avec deux autres represen-
tants de 1'equipe, ils rencontrent David Lyon, l'un des
deux chefs de 1'equipe d'athletisme; il est environ 7 h .
Mme Letheren, le Dr Stanish et M . Lyon s'entretiennent
ensuite pendant environ une heure avec Charlie Francis
a la clinique de 1'AOC .

On demande a M . Francis si M . Johnson a pris des
substances interdites et, en particulier, s'il a consomme des
steroYdes anabolisants . M. Francis repond que M. Johnson
n'a pris aucune substance interdite . On telephone ensuite
au Dr Astaphan qui assure au Dr Stanish que M . Johnson
n'a pris aucun medicament interdit. On 1'interroge precise-
ment sur les sterotdes, et il indique que M. Johnson n'en a
pas pris. Le Dr Stanish prie le Dr Astaphan de lui fournir la
liste detaillee des medicaments pris par M. Johnson avant
Seoul et durant les Jeux olympiques .

Il est convenu que le Dr Stanish et MM . Francis et Lyon

assisteront a 1'analyse de 1'echantillon-B au laboratoire
olympique . Ils y retrouvent les Drs Arnold Beckett, Manfred
Donike et Jongsei Park qui representent la Commission
medicate du CIO . Comme le Dr Stanish est incapable de

dire quels medicaments M . Johnson prend, on demande a

M. Lyon Taller le chercher. Lorsque M. Johnson arrive au

laboratoire, environ une demi-heure plus tard, il porte un
sac d'entrainement contenant plusieurs medicaments
(nombre d'entre eux non etiquetes) et d'autres substances .

Il apporte egalement une note manuscrite de deux pages
adressee au Dr Stanish dans laquelle le Dr Astaphan a inscrit
le nom de plusieurs medicaments pris par M . Johnson

depuis mai 1988 .- Fait assez significatif, il n'y est nullement
question de stero[des anabolisants .
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Le Dr Beckett demande a M . Johnson s'il a deja pris des
substances interdites, et celui-ci repond par la negative . On
revele alors que des traces de stanozolol ont ete decelees
dans 1'urine de M . Johnson. Ce demier avance que la pre-
sence d'un etranger, qui se trouvait au poste de controle
antidopage au moment ou il a fourn i son echantillon d'urine
apres la finale du 100 metres, a sans doute quelque chose a
voir avec le resultat positif. Cette explication constitue la
base de la theorie du sabotage .

Apres ces discussions, les representants canadiens demeu-
rent sur place pour assister a 1'ouverture de 1'echantillon-B.
Ils s'assurent que 1'echantillon a tester est celui foumi
initialement par M . Johnson, puis ils quittent les lieux .

Dans 1'apres-midi du lundi 26 septembre, une reunion
a lieu dans la suite d'hotel de Richard Pound, Canadien,
membre de 1'executif du CIO, afin d'y elaborer un plan
pour la reunion de la Commission medicale du CIO, prevue
pour le soir meme a 22 h . Parmi les personnes presentes, il
y a M. et Mme Pound, James Worrall ( autre Canadien,
membre du CIO), le Dr Roger Jackson (president de l'AOC),
Mme Letheren et le Dr Stanish, M. Francis et M . Lyon. On
interroge les personnes qui etaient avec M . Johnson au
poste de controle antidopage apres la finale du 100 metres .
S'y trouvaient, entre autres, Donald Wilson, agent de la
GRC, M. Matuszewski et Diane Clement, autre chef de
1'equipe d'athletisme . M. Johnson est lui aussi interroge .

A la suite de ces discussions, il est decide d'interjeter
aupres de la Commission medicale du CIO un appel fonde
sur la theorie du sabotage . La defense repose sur le fait
que M . Johnson n'utilise pas de sterotdes anabolisants de
quelque sorte que ce soit et qu'il n'a certainement pas pris
de stanozolol . D'apres M . Pound, on a 1'intention de se
fonder sur la theorie du sabotage parce que c'est la seule

explication compatible avec la position voulant qu e
M. Johnson n'ait pas pris de drogues interdites .
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La preuve sur laquelle le groupe canadien se fonde pour

etayer la th6orie du sabotage est avancee par M . Johnson,

a savoir que la presence d'un etranger dans I'aire de con-
trole antidopage doit avoir quelque chose a voir avec le
resultat positif obtenu et que la securite apres la finale du

100 metres a semble tres relachee . Il est egalement avance
que 1'etranger etait peut-etre lie de quelque fa~on avec l'un

des autres finalistes .
MM. Pound, Worrall et Jackson, Dr Stanish et

Mme Letheren representent le Canada a la reunion de

la Commission medicale du CIO. M. Pound agit comme

porte-parole . Quelque vingt-cinq personnes, dont les

membres de la « sous-commission du dopage et de la bio-
chimie du sport >>, assistent a la reunion presidee par le

prince de Merode. On y annonce alors que 1'echantillon-B

contient des metabolites de stanozolol .

Pendant que M. Pound presente 1'appel fonde sur la
theorie du sabotage, M. Donike, membre de la sous-
commission sur le dopage et la biochimie du sport, inter-
vient et foumit des donnees scientifiques additionnelles
decoulant des resultats d'analyse du laboratoire . Il precise
que les analyses de 1'echantillon sont incompatibles avec
une seule application de la substance et revelent une
utilisation prolongee .

M. Pound et ses collegues comprennent alors que leur
appel est voue a 1'echec. Apres avoir delibere pendant
environ deux heures, la Commission medicale rejette
1'appel et avise le contingent canadien qu'elle recomman-
dera au comite executif du CIO de disqualifier M . Johnson .

A la reunion tenue par ce comite le 27 septembre a

8 h 30, M. Johnson est disqualifie des Jeux olympiques .

Le communique du CIO a cet egard se lit en par-tie

comme suit :
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[Traduction]
Il a ete decouvert que 1'echantillon d'urine de Ben Johnson
(Canada - Athletisme - 100 m&res) pr6leve le samed i
24 septembre 1988 contenait des metabolites d'une substance
interdite, a savoir du stanozolol (steroide anabolisant) .

La Commission medicale du CIO a6tudie tous les arguments
presentes par la delegation canadienne, en particulier l'affirma-
tion que la substance en question air pu etre administree par
un tiers apres la competition .

Toutefois, le profit du sterotde n'est pas compatible avec
une telle pretention .

Mme Letheren etait deja allee chercher la medaille d'or
tres tot le matin a la chambre d'hotel de M. Johnson. Ce
dernier, accompagne de sa mere et de sa soeur, ainsi que du
Dr Astaphan et de sa femme, retoume a Toronto le jour
meme. M. Francis rentre egalement a Toronto ce jour-la .

Le mercredi 28 septembre, a son retour a Toronto, le
Dr Astaphan est interviewe a 1'emission televisee « The
journal » du reseau anglais de Radio-Canada . Il nie avoir
donne du stanozolol ou autres steroides anabolisants ou
substances interdites a M . Johnson. Il declare en outre qu'il
n'a jamais discute de steroYdes anabolisants avec ce demier
et qu'il etait pret a declarer sous serment, dans le cadre d'une
enquete federale, qu'il n'a jamais administre de steroides
anabolisants ou quelque autre substance interdite a
M. Johnson.

Le vendredi 30 septembre 1988, M . Johnson est inter-
viewe par George Gross du Sun de Toronto . Edward
Futerman, avocat de M. Johnson, Kay Baxter, consul gene-
ral de la Jamaique, et Paul Godfrey, editeur du Sun, assistent
a 1'entrevue. L'article, paru le ler octobre, cite M. Johnson
comme suit : « Je suis innocent . Je n'ai jamais pris de sub-
stances interdites » . Il ajoute :« Je veux laver mon nom
de tout soup~on, et je ferai tout pour y arriver » . D'apres
M. Gross, M. Johnson souhaite la tenue d'une enquete afin
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« de decouvrir comment j'ai pu tester positif a S6oul » .
M. Johnson d6clare ensuite :« Je n'ai rien fait de mal et
cela me blesse profond6ment que 1'on me condamne sans
entendre ma propre version des faits » .

L'entrevue accord6e a M . Gross r6v~le 6galement les
connaissances de M . Johnson au sujet des diverses vita-
mines qu'il prend et 1'int&et qu'il porte a cette question .
Au sujet de son entrainement avant les Jeux olympiques,
it d6clare :

[Traduction]
Pour qu'un entrainement aussi intensif ne me nuise pas, je

prenais de gros comprim6s de vitamines que je d6tachais de

plaquettes qui en contenaient huit chacune .

Je les achetais moi-meme parce que c'6tait mon habitude de le

faire . Ces comprim6s contiennent du calcium et des vitamines . II
m'en faut absolument pour poursuivre un entrainement intensif.

Durant 1'entrevue, M . Johnson a apparemment racont6 a
M. Gross qu'il avait entendu a S6oul des rumeurs voulant
qu'il utilise des steroides . L'extrait suivant de Particle de
M. Gross est tres eclairant :

[Traduction]
Il d6clare aprc?s les pr6 liminaires, j'ai entendu des commentaires
n6gatifs ~ mon sujet . On disait que je n'estais pas en forme et fai-
sais de 1'embonpoint . En fait, j'avais perdu s ix livres depuis mes
d6faites en Europe . Je ne pouvais avoir pris des st 6rotdes . Si cela
avait &6 le cas, j'aurais gagn6 ces s ix livres au lieu de les perdre .

11 a dit 6galement qu'il savait qu'il devrait subir un test anti-
dopage conform6ment aux r~gles du CIO . Je savais que je serais
test6 , a-t-il dit, parce que les trois m6daill6s le sont toujours .

Ben a ajout6 qu'il avait 6galement &6 test6 en aout A Zurich
apr~s avoir perdu la course aux mains de Carl Lewis . Si j'avais
pris des st6rotdes, les tests 1'auraient r&6 l 6 ~ Zurich, a-t-i l
insist6. Si j'en avais pris, je n'aurais pas os6 aller aux Jeux de peur

d'embarrasser ma famille, mon pays et les m6dias canadiens .
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Le 30 septembre, M. Johnson remet une declaration
signee qui parait elle aussi dans le Sun de Toronto du
lei octobre 1988 :

[Traduction]

Je tiens A affirmer clairement que je n'ai jamais pris sciemment

de drogues ill6gales et qu'aucune ne m'a jamais ete administree .
J'ai toujours cru, et je le crois plus que jamais aujourd'hui, que

ces drogues n'ont pas leur place dans notre soci6te .
Au cours des deux demieres annees, j'ai subi une dizaine de

tests . Ils ont tous ete negatifs . Le plus recent a ete fait autour du
17 aout . Tous ces tests, A ma connaissance, etaient pousses et
complets .

Je sais pertinemment que tous les medaill6s olympiques sont
test6s et, comme vous le savez tous, je n'allais pas ~ Seoul pour
perdre . Je m'attendais bien A gagner une medaille d'or et je
m'attendais tres certainement A etre teste .

Aucune raison au monde n'aurait donc pu me pousser, dans
ces circonstances, A prendre une drogue illegale .

Si, c'est effectivement mon echantillon d'urine qui a et~ teW , je
demande alors instamment que les autorites competentes ouvrent une
enquete afin de dkcouvrir comment tout cela s'est produit .

Je suis innocent et j'espiire avoir la possibilite de le prouver .
Je suis fier d'etre Canadien et je ne ferais jamais quoi que

ce soit pour blesser les gens qui m'appuient . Les Canadiens
devraient avoir le droit d'entendre d'abord ma version des faits .
[Notre soulignement]

Le 4 octobre, en compagnie de sa mere, de son pere et de
son avocat, Me Futerman, M. Johnson participe A une con-
ference de presse minutieusement orchestree, dans un hotel
de Toronto. Dans le Globe and Mail, on rapporte que
M . Johnson a declare, entre autres, que « les gens qui me
connaissent en Jamaique et ici savent que je ne prendrais
pas de drogues, je n'ai jamais, jamais pris sciemment de
drogues illegales et que je ne ferais jamais quoi que ce soit
pour embarrasser ma famille, mes amis, mon pays et les
jeunes qui m'aiment » .
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Le 3 octobre 1988, la veille de la conference de presse,
M . Francis fait une declaration publique dans laquelle il
affirme ce qui suit : [traduction] « Comme tous les Cana-
diens, j'ai ete bouleverse et consteme d'apprendre la dis-
qualification de Ben Johnson aux Olympiques de Seoul
parce qu'on aurait decele des traces de stanozolol dans

1'echantillon d'urine. Un tel resultat defie toute logique et,
a mon avis, ne peut s'expliquer que par une manipulation

deliberee du processus de controle . »
A la suite de ces evenements, un decret nommant la

presente Commission d'enquete est pris le 5 octobre 1988 .
Au moment de ma nomination a titre de commissaire ,
les renseignements concemant la disqualification de
M. Johnson pouvaient etre resumes en six points principaux :

• A la suite de la finale du 100 metres a Seoul, du

stanozolol, un steroide anabolisant, a ete decouvert dans
1'urine de M. Johnson .

• On a soutenu devant la Commission medicale du CIO
que M. Johnson avait pu etre victime d'une quelconque
forme de sabotage .

• M. Johnson a nie qu'il avait pris du stanozolol ou
quelque autre substance interdite .

• Le Dr Astaphan a nie savoir que M . Johnson avait pris
du stanozolol ou quelque autre substance interdite .

• M. Francis a declare que le resultat positif obtenu defie
toute logique et « ne peut s'expliquer que par une
manipulation deliberee du processus de controle » . '

• M. Johnson a demande instamment << que les autorites
competentes ouvrent une enquete afin de decouvrir
comment tout cela s'est produit » .
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Eu egard 'a ces evenements, en reponse a la demande de
M . Johnson et conformement au mandat qui m'a ete confie,
il incombait a 1'avocat et au personnel de la Commission
d'effectuer une enquete approfondie sur les circonstances
entourant les resultats du test subi par M . Johnson. Une
enquete approfondie, tres professionnelle et intensive ,
qui a coute cher en temps et en argent, a donc ete ouverte
afin de chercher des preuves a 1'appui des pretentions de
M . Johnson.

En tout temps durant 1'enquete, l'avocat de M . Johnson
etait dument informe des points examines et de l'issue des
investigations . Eu egard 'a la position prise par M . Johnson
et en son nom, certaines possibilites ont ete fouillees, par
exemple, des erreurs dans 1'identification et 1'analyse de
1'echantillon d'urine, ainsi que la theorie du sabotage .

Identite de 1'echantillo n

Comme M . Johnson n'a pas reconnu dans sa declaration
publique que c'est son urine qui a ete 1'objet du test positif,
il a fallu determiner s'iI y avait eu erreur dans 1'identifica-
tion de 1'echantillon d'urine . Les documents signes par
M. Johnson, qui confirment 1'identite de 1'echantillon et
qui ont ete presentes au poste de controle antidopage, ont
ete demandes et examines . Ceux qui ont signe les documents
comme temoins ont egalement ete interroges. II n'y avait
aucune erreur dans 1'identification de 1'echantillon d'urine
qui a constitue la base du test positif.

Erreurs d'analyse

Il fallait ensuite voir s'il y avait eu erreur dans les analyses
faites a Seoul . Les documents sur lesquels les scientifi-
ques se sont fondes pour conclure que I'echantillon d e
M . Johnson contenait des traces de metabolites de stanozolol
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ont ete demandes et examines par deux conseillers scienti-
fiques, le Dr Samuel Solomon de l'Universite McGill e t
le Dr Amis Kuksis de 1'Universite de Toronto, dont j'ai
retenu les services a cette fin . Its ont examine toutes les
donnees scientifiques et confirme la conclusion que les
resultats revelaient la presence de metabolites de stanozolol .
Aucune erreur n'a ete faite dans les analyses .

Sabotage

Bien que la theorie du sabotage ait ete rejetee par la
Commission medicale du CIO, elle a ete reprise au retour

de Seoul. L'avocat de la Commission a mene une enquete
approfondie afin de trouver des preuves montrant que le

resultat positif decoulait des actions d'un etranger qui se
trouvait au poste de controle antidopage . Les Canadiens

qui etaient aux cotes de M . Johnson ont ete interroges, et

its ont confirme qu'il y avait effectivement a ce moment-la
un etranger au poste de controle antidopage . 11 n'y a aucune

preuve toutefois attestant que cet etranger ait administre
quelque drogue a M. Johnson . 11 n'y a pas eu de sabotage .
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La consommation de drogues
qui ameliorent la performanc e

Puisque M. Johnson a avoue, a la fin de la partie des
interrogatoires de 1'enquete qui portaient sur 1'athletisme,
avoir consomme des drogues qui ameliorent la performance,
il ne sert a rien de s'attarder sur les details de son usage ni
sur le fait qu'il savait pertinemment ce qu'il prenait. Toute-
fois, les aveux de M . Johnson n'ont pas ete spontanes .

A la demande de l'avocat de M . Johnson, on avait con-
venu que celui-ci serait le demier temoin a se presenter
durant nos interrogatoires sur l'athletisme, chose qui s'est
par la suite averee tres heureuse pour lui . Conformement a
la pratique suivie tout au long de 1'enquete, nous avons
informe son avocat a 1'avance, de la nature de la preuve
attendue des temoins qui precedaient M . Johnson.

Aucun des temoins appeles avant lui n'a ete assigne pour
prouver, d'une fa~on ou d'une autre, que M. Johnson prenait
des drogues qui ameliorent la performance et qu'il etait
conscient d'en prendre. Ces personnes ont plutot pane de
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la consommation qu'elles faisaient elles-memes de ces
drogues et, ce faisant, ont pane de leurs rapports avec
d'autres personnes qui prenaient egalement des drogues .
Toutes etaient des amies de M. Johnson. Durant leurs
temoignages, ces personnes ont egalement pane de leurs
relations avec lui, du fait qu'il prenait des steroides et qu'il
en etait parfaitement conscient, et aussi des nombreuses
conversations et des plaisanteries qu'elles avaient echangees

avec lui a ce sujet. Les temoins ont ete contre-interroges

par 1'avocat de M . Johnson. A ce moment-l'a, 1'authenticite
de l'echantillon d'urine, la validite du test positif et l'impos-
sibilite de sabotage avaient ete clairement etablies . Mais

alors une nouvelle tactique a ete adoptee . En contre-

interrogeant les temoins, 1'avocat de M . Johnson s'est
efforce de demontrer que celui-ci ignorait que les medica-
ments qu'il prenait etaient des substances interdites . En

contre-interrogatoire, des allegations tres graves ont ete
faites contre certains des temoins .

M . Francis a ete le premier temoin interroge durant cette
etape de 1'enquete . J'ai deja indique de fa~on generale la

nature de son temoignage, mais en evitant tout ce qui
pourrait se rapporter a la consommation, par M . Johnson,

de drogues qui ameliorent la performance, de fa~on a pou-
voir aborder le sujet dans la presente partie .

M. Francis a temoigne qu'en 1981 il etait devenu evident
que M. Johnson etait « sur le point d'atteindre une renommee
intemationale » . 11 a declare que, vers la fin de 1'ete et le
debut de 1'automne 1981, lui-meme et M. Johnson avaient,

en prevision des epreuves de l'annee suivante, discute du
futur programme d'entrainement de 1'athlete, y compris la
possibilite de commencer a prendre des sterotdes, et qu'il
avait encourage M. Johnson a le faire pour les memes
raisons qu'il avait auparavant presentees a Mme Issajenko .

M . Francis a dit que M. Johnson avait accueilli l'idee

d'une fa~on plutot reservee et qu'il ne voulait pas prendre
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de decision a ce moment-l'a . M . Francis a alors recommande
de prendre rendez-vous chez un medecin pour discuter
du sujet .

M. Francis a donc arrange une visite au cabinet d u
Dr Gunther Koch . Il a dit se souvenir qu'il avait ete ques-
tion du Dianabol et de ses effets secondaires qui, de 1'avis
du Dr Koch, seraient minimes si la drogue etait prise a petites
doses et durant une courte periode. Selon M. Francis, le
medecin a precise a M . Johnson n'etre pas certain que le
Dianabol ameliorait effectivement la performance et, a la
fin de la rencontre, M . Johnson a dit vouloir reflechir
davantage . Plus tard 'a 1'automne 1981, a 1'approche de la
saison de 1982, M. Johnson a dit a M . Francis qu'iI prendrait
des sterotdes .

Dans son temoignage, M. Francis a donne des details sur
la consommation de sterotdes anabolisants que M . Johnson
a faite durant les sept annees suivantes, et sur le debut des
relations, a 1'automne de 1983, du Dr Astaphan avec ses
athletes . Il a dit comment le Dr Astaphan avait d'abord ete
presente a Mme Issajenko, et ensuite aux autres membres
de son groupe de sprinteurs, y compris M. Johnson .

M. Francis a egalement indique de quelle fa~on l e
Dr Astaphan avait soumis M . Johnson, de 1984 a 1986, a
un regime sterotdien, jusqu'a son retour a Saint Kitts .
Apres le depart du Dr Astaphan, M . Francis a injecte lui-
meme des steroides a M. Johnson jusqu'au depart pour les
Jeux olympiques de Seoul . De temps a autre, le Dr Astaphan
revenait au Canada et voyageait egalement avec M. Johnson.
En ces diverses occasions, il s'occupait a nouveau de la con-
sommation de drogues de M . Johnson. Outre les steroides
anabolisants, M. Johnson a egalement re~u, du Dr Astaphan
et de M . Francis, des injections d'un melange d'inosine et
de vitamine B-12 .
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Il serait injuste, tout comme dans le cas de Mme Issajenko
et d'autres athletes, de dire que le programme d'entraine-
ment de M. Johnson se resumait a prendre des compri-
mes et des injections de steroides anabolisants et a se
montrer chaque fois qu'une course etait prevue . Comme

Mme Issajenko, M . Johnson travaillait dur, mais sans
peut-etre y mettre autant de determination . Outre son
entrainement au depart, au sprint et a la course, il prati-
quait intensement 1'halterophilie . Sous la direction de

M. Francis, M. Johnson suivait un programme de developpe-
ment de la force, de la vitesse et de 1'endurance, soigneuse-
ment dose sur une annee, pour lui permettre d'etre au mieux
de sa forme a des moments bien precis des trois periodes de
competition (la saison en salle, le debut de la saison en
plein air et la fin de la saison en plein air) .

Le programme d'administration de steroides d u
Dr Astaphan etait coordonne avec le programme d'entrai-
nement de M. Francis . L'athl'ete prenait des steroides
durant deux periodes de six semaines et une troisieme
periode de deux semaines chaque annee, prevues de fa~o n
telle que les doses les plus fortes etaient administrees au
debut de chaque periode d'entraInement .

M. Francis a decrit 1'effet du programme d'entrainement
de M. Johnson de la fagon suivante :

[Traduction]
En raison de ce r6gime d'entrainement particulier, de la perio-

dicit6 precise de la prise de st6rotdes ainsi que de leur faible

dosage, Ben 6tait en mesure de courir plus souvent que n'importe

lequel de ses principaux concurrents dans le monde, et a un

niveau plus elevts, parce que ses muscles etaient plus dispos et

plus d6tendus .
Non seulement il pouvait courir plus souvent, mais il utilisait

les comp6titions pour augmenter sa vitesse .
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Selon M. Francis, les competitions etaient reellement

devenues partie integrante du programme d'entrainement
de 1'athlete et, comme il I'a dit, « si vous allez courir vite,
pourquoi pas etre paye pour le faire? »

Il a passe en revue la saison de M . Johnson pour 1987,
montrant de fa~on frappante comment celui-ci s'etait trouve
au mieux de sa forme pour les courses les plus importantes
de 1'annee. Le 15 janvier 1987, au Japon, M. Johnson a
etabli, pour le 60 metres, un nouveau record mondial de
6,44 secondes . Quelques jours plus tard 'a Perth, en Australie,
il a etabli le temps le plus rapide jamais obtenu, soi t
9,7 secondes, pour le 100 metres chronometre manuelle-
ment. A Ottawa, le 31 janvier, it a etabli un nouveau
record mondial de 5,55 secondes pour le 50 metres . Le
21 fevrier, a Edmonton, il egalait son propre record mon-
dial de 6,44 secondes pour le 60 metres . Le 7 mars, aux
championnats interieurs internationaux, il etablit, avec
6,41 secondes, une nouvelle marque mondiale pour l e
60 metres et se trouve donc au mieux de sa forme pour les
principales courses de la saison en salle . Tout au long des
deux saisons en plein air, M . Johnson s'est a nouveau
inscrit a plusieurs courses afin d'etre a son meilleur aux
championnats intemationaux de Rome, au mois d'aout .
Aux championnats nationaux du Canada, le ler aout, il
court le 100 metres en 9,98 secondes . Le 16 aout, a
Cologne, il court le 100 metres en 9,95 secondes . Le
19 aout, a Zurich, il court la meme distance en 9,97 secondes,
avec un vent contraire de 1,2 metre . M. Francis a estime que,
n'eut ete de ce vent contraire, la marque de M . Johnson
aurait ete de 9,85 secondes. Par consequent, M. Johnson
etait pret pour les championnats internationaux de Rome
ou, le 30 aout 1987, il etablissait, avec un chrono de
9,83 secondes, une nouvelle marque mondiale pour le
100 metres .
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Ces resultats demontrent clairement les avantages du
programme d'entrainement de M . Francis .

A la fin du temoignage de M . Francis, l'avocat .de
M. Johnson 1'a soumis a un contre-interrogatoire prolonge
et parfois acerbe visant a mettre en doute sa credibilite et a
faire retomber uniquement sur lui et sur le Dr Astaphan la
responsabilite du fait que M . Johnson avait pris des steroides .
L'avocat de M. Johnson a cherche a prouver, par M . Francis,
que M. Johnson n'avait ni 1'intelligence, ni 1'instruction
voulues pour bien comprendre qu'il prenait des steroides
ou s'adonnait a des pratiques interdites .

On a laisse entendre a M . Francis qu'il avait profite du

peu d'intelligence d'un jeune athl'ete pour lui faire absorber
des sterotdes anabolisants a son insu tout en lui laissant
croire que les comprimes et les injections qu'il recevait
etaient des vitamines . C'etait 1'a une allegation tres grave
parce qu'administrer des drogues a une personne sans son
consentement est un delit criminel . Les medias ont
largement fait etat de cette allegation comme si elle etait
bien fondee .

Tout en reconnaissant qu'il avait effectivement conseille
a M . Johnson de prendre des sterotdes et 1'avait ainsi
encourage, M . Francis a maintenu, tout au long de son
contre-interrogatoire, que M . Johnson savait .pertinemment
qu'il prenait des drogues propres a ameliorer sa performance,
qu'il en comprenait bien 1'importance et savait bien aussi
qu'elles etaient interdites . M . Johnson connaissait aussi les
delais d'elimination et l'importance d'avoir elimine compl'e-
tement les drogues de son systeme avant une competition .

M. Francis a fait valoir que sa propre carriere se trouve-
rait en peril si Fun de ses athletes se faisait prendre a con-
sommer des substances interdites . Il etait donc essentiel
pour lui que les athl'etes qui en consommaient sachent
exactement ce qu'ils faisaient et connaissent les delais
d'elimination a respecter pour eviter de se faire prendre .
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Il a egalement declare qu'en aucun cas il n'injecterait un
steroide anabolisant a 1'athl'ete sans que celui-ci ou celle-ci
sache exactement ce qu'on lui administrait .

M. Francis s'est egalement eleve avec vehemence contre
la supposition de 1'avocat de M . Johnson au sujet de la fai-
blesse des facultes mentales de celui-ci . D'apres mes propres
constatations, j'estime injuste envers M. Johnson de le
presenter comme inintelligent .

Les affirmations de M . Francis selon lesquelles M . Johnson
savait pertinemment qu'il prenait des drogues ont ete con-
firmees par plusieurs temoins qui ont precede M . Johnson .
Le Dr Koch a confirme le temoignage de M. Francis au
sujet de la visite que M . Johnson a faite a son cabinet . Bien
qu'il se souvienne que M . Johnson ait ete extremement
timide, il s'est dit convaincu que celui-ci comprenait c e
qui se disait .

Mme Issajenko etait une coequipiere et une personne
proche de M . Johnson. Elle a fait etat de nombreuses fois
ou M. Johnson a pris des steroides anabolisants et d'autres
drogues. Au printemps de 1984, elle lui a elle-meme
injecte des sterotdes et des hormones de croissance a un
camp d'entrainement en Guadeloupe .

Mme Issajenko a egalement ete soumise au meme genre
de contre-interrogatoire que M. Francis, 1'avocat insinuant
notamment qu'elle aurait injecte des sterotdes et des hor-
mones de croissance a M . Johnson a 1'insu de celui-ci . Elle
a affirme avec vehemence que jamais elle ne ferait une
pareille chose . Elle n'avait aucun doute que M . Johnson
savait parfaitement qu'il prenait des sterotdes anabolisants .
Elle a pane des propos et des plaisanteries qui s'echangeaient
a 1'interieur de leur groupe au sujet des drogues . Elle a
explique que, meme si le terme << sterotdes anabolisants »
n'etait pas utilise, M . Johnson et d'autres aussi en parlaient
en les designant sous les noms de « roids », << juice », « stuff »
(roides, jus, produit) ou autrement .
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Un certain nombre d'autres athletes ont temoigne sur
la consommation de sterotdes anabolisants qu'ils faisaient
ainsi que d'autres, dont M . Johnson. Ce sont Tim Bethune,
Rob Gray, Tony Issajenko, Molly Killingbeck, Dave McKnight,
Andrew Mowatt, Tony Sharpe, Michael Sokolowski et
Cheryl Thibedeau . Plusieurs d'entre eux etaient des coll'e-
gues et des amis intimes de M . Johnson. Tout comme
M. Francis et Mme Issajenko, ils aimaient et respectaient
M. Johnson. Tous ont rejete 1'insinuation qui leur a ete
faite, en contre-interrogatoire, que M . Johnson ne savait
pas qu'il prenait des sterotdes et ils ont rappele des conver-
sations qu'ils avaient eues avec lui sur le sujet .

Deux autres temoins, John Davies et Michael Ryan, ont
ete appeles durant cette etape de 1'enquete . C'etaient des
footballeurs de niveau collegial qui s'etaient egalement
entraines au centre sportif de 1'Universite York, ou ils
avaient rencontre M . Francis et des membres de son equipe,
notamment M. Johnson. Ils ont parle des conversations
qu'ils avaient eues avec M . Johnson au sujet de sa connais-
sance des sterotdes et de sa propre consommation . Tout
comme les autres temoins, ils ont ete contre-interroges
relativement a la credibilite de leur temoignage, mais i l
n'y a aucune raison de ne pas les croire .

Le Dr Jamie Astaphan a egalement temoigne que
M . Johnson prenait des sterotdes et d'autres substance s
qui ameliorent la performance . C'est M. Francis qui l'avait
presente a M. Johnson, fin 1983 . Le Dr Astaphan a dit que,
lors de la premiere rencontre des deux hommes, en pre-
sence de M . Francis, il avait ete question de la consomma-
tion anterieure par M . Johnson de Dianabol, de testosterone
et de Deca-Durabolin .

Le Dr Astaphan a estime que, du printemps 1984 jusqu'a
la fin de 1'ete 1988, il avait administre a M . Johnson quelque
50 a 60 injections de drogues . 11 lui a egalement foum i
des flacons contenant des comprimes de divers steroides
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anabolisants . Tout comme les autres athletes sous les soins
du Dr Astaphan, M . Johnson a re~u de lui des injections
d'« estragol » entre 1985 et 1988, et le Dr Astaphan lui a
donne son propre flacon d'« estragol » . Celui-ci a temoigne
que M . Johnson, comme les autres, savait que 1'« estragol »
etait un sterotde anabolisant et que c'etait une substance
interdite . 11 a dit avoir explique les effets de la drogue a
M. Johnson, qui a pose beaucoup de questions et

comprenait bien ce qu'on lui disait .
De 1'ete 1987 jusqu'a janvier 1988, le Dr Astaphan, comme

s'il avait eu une premonition, a commence a s'inquieter de
ce qu'un ou plusieurs des athl'etes qui prenaient des ste-

rotdes se fassent prendre aux tests de depistage des drogues
alors administres a diverses competitions. Certains rensei-

gnements lui faisaient craindre qu'un athlete puisse afficher
des resultats positifs, nier qu'il prenne des steroides et en
rejeter toute la responsabilite sur lui . 11 a qualifie le groupe

d'athl'etes qui prenaient des steroides de « fratemite de
1'aiguille » et pose 1'hypothese qu'un membre de cette
fraternite puisse se faire prendre et essayer de s'exonere r

en rejetant le blame sur les autres . Afin de se proteger, le
Dr Astaphan a donc decide d'enregistrer ses conversations
telephoniques avec certaines personnes, dont M . Francis
et M. Johnson. Il desirait << s'assurer qu'ils comprenaient
et reconnaissaient qu'ils prenaient des steroides anaboli-
sants de fa~,on que . . . je sois couvert moi aussi >> . Voici la
transcription d'une conversation telephonique entre l e
Dr Astaphan et M. Johnson, qui a eu lieu le 27 janvier 1988 :

[Traduction]
JOHNSON : Allo?

ASTAPHAN : Allo?

JOHNSON : Ouais?

ASTAPHAN : Qu'est-ce que tu fais?
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JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOI-INSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

Hein?

Tu sortais ?

J' 6 tais juste en train de d 6 jeuner avec quelqu'un .

Oh. Ils sont - nous avons vu la course - nous
avons vu la course A Saint Kitts, celle qui a eu
lieu A Ottawa.

Hum.

Tu sais, un de tes muscles avait 1'air tendu .

A Ottawa ?

Ouais .

Pas vraiment. Juste un peu de fatigue et tout rsa .

Hum.

J'ai voyag 6 . . . (inaudible )

Ouais. Parce qu'un de tes tendons, celui du jar-
ret gauche je pense, m'avait 1'air pas mal tendu .

Ah ouais, il 6tait tendu.

En effet. Tu n'as pas pris de produit blanc, de
st6rotdes, depuis d6cembre, n'est-ce pas ?

Un peu, oui .

Depuis d6cembre?

Ouais.

Quand ca? C'6tait quand la demi&e fois? Pas
1'inosine, 1'autre st6rotde, le blanc ?

Qa fait longtemps .

Eh bien - qu'est-ce que - oh, tu n'en as pas
pris rrscemment ?

Ouais.

Parce que j'avais 6crit sur le flacon qu'il fallait
arreter le 18 d6cembre, quelque chose comme ~a .
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JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

ASTAPHAN :

JOHNSON :

Hum .

Et tu as arrete?

Ouais .

Oh! Parce que la bouteille [sic] m'avait paru pas
mal pleine .

Hum.

Charlie ne t'aurait pas inject6 de st6roides ou
quelque chose d'autre par erreur ?

Non.

Tres bien. Tu - tu - tu en as encore dans
le flacon ?

Oui.

D'accord . Tu vas a la piste cet apr~s-midi?

Oui, je vais a la piste cet apr 6s-midi .

Ouais. D'accord . Je vais - j'irai vers trois,
quatre heures . Je te verrai la . Je suis A Toronto .

Ouais . D'accord .

D'accord . Je te verrai la-bas alors, Ben .

Hum.

Qa marche .

Qa marche .

De fait, la transcription n'ajoute pratiquement rien aux
temoignages qui ont precede .

A la demande de 1'avocat de M . Johnson, le Dr Jack
Sussman, medecin de M . Johnson de novembre 1979 a
1'automne de 1988, a egalement ete appele a temoigner. En
octobre 1987, M. Johnson a vu le Dr Sussman a son cabinet
et s'est plaint d'une douleur au sein gauche . A 1'examen, le
Dr Sussman a constate une gynecomastie, c'est-a-dire une
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augmentation du tissu mammaire chez 1'homme causee par
la consommation de sterotdes anabolisants . Le Dr Sussman
a demande a M. Johnson s'il prenait des sterotdes, lui expli-
quant que ceux-ci avaient souvent pour effet de causer
une gynecomastie . M. Johnson a nie avoir jamais pris de
sterotdes . Le Dr Sussman a declare avoir pane de la chose
avec M. Johnson a trois ou quatre reprises . 11 a verifie 1'etat
de son patient au cours de deux visites subsequentes et
constate que, vers le debut de janvier 1988, 1'augmentation
de tissu mammaire avait disparu .

Finalement, it est apparu que les longs contre-interrogatoires
des temoins qui avaient precede M. Johnson avaient ete
inutiles et, a bien des egards, injustes . Its ont allonge cette
etape de 1'enquete et en ont fait augmenter considerable-
ment le cout .

Lorsque M. Johnson s'est presente a la barre des temoins,
le 12 juin 1989, les preuves etaient accablantes qu'il pre-
nait effectivement des steroides anabolisants et etait par-
faitement conscient de ce qu'il faisait . Aucun juge des faits
n'aurait pu en venir a une autre conclusion . Les preuves
etaient telles qu'il aurait ete tout a fait impossible pour
M. Johnson de continuer a pretendre, avec quelque credi-
bilite que ce soit, n'avoir pas su qu'il prenait des steroides
anabolisants depuis bien des annees .

Dans son temoignage, M . Johnson a effectivement
reconnu que, depuis nombre d'annees, it avait sciemment
pris des steroides durant de longues periodes et en etait par-
faitement conscient. Bien qu'il ait corrobore les temoignages
des personnes qui 1'avaient precede, it n'a pas ete d'accord
sur certains details, ou n'a pu s'en souvenir, ce qui est tout
a fait comprehensible .

M. Johnson a temoigne que, au cours de la premiere con-
versation qu'il avait eue avec M . Francis vers la fin de 1'ete
1981 concemant la consommation de drogues, M . Francis
lui avait dit que d'autres athl'etes en prenaient et que le
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seul moyen d'ameliorer sa performance etait de prendre
des sterotdes en suivant son programme d'entrainement .
M . Francis lui avait alors conseille d'y reflechir .

M . Johnson s'est rappele s'etre rendu au cabinet d u
Dr Koch et y avoir entendu parler du Dianabol . Toutefois,

it ne se souvenait pas que le Dr Koch et M . Francis aient
pane des effets secondaires des drogues, ni de leur capacite

d'ameliorer la performance . 11 a pretendu que la conversa-

tion se deroulait entre M . Francis et le Dr Koch, et qu'il

n'y avait pas participe . 11 se peut bien que M . Johnson ait

oublie les details de la rencontre, mais je pense que le

Dr Koch 1'a decrite avec exactitude .
M. Johnson a temoigne qu'au debut des annees 1980, it

n'etait pas parfaitement conscient de la nature des drogues

qu'il prenait . 11 a declare qu'a cette epoque it faisait tout ce

que son entralneur lui disait de faire . Toutefois, it compre-

nait, meme alors, qu'il devait cesser de prendre des drogues
un certain temps avant une course de fa~on que son sys-

teme ait le temps de les eliminer. Il comprenait egalement
que les tests de depistage avaient pour objet de verifier s'il

se trouvait des drogues interdites dans son systeme . Il se
souvenait avoir pris les comprimes roses que lui avait

donnes M. Francis en 1982 . Il a declare n'avoir pas su a

1'epoque que c'etaient des steroides, mais it savait qu'ils
etaient interdits « de fa~on quelconque »- apparemment
parce que M. Francis les lui donnait d'une fa~on clandestine .

M. Johnson s'est effectivement rappele que la consom-
mation de steroides anabolisants et la possibilite de se faire
prendre au controle antidopage des Jeux panamericains
tenus au Venezuela en 1983 preoccupaient grandement
bon nombre d'athletes . A 1'epoque, it savait certainement
que certaines des drogues qu'il prenait, par exemple le
Dianabol et le Winstrol, etaient des steroides. Il compre-
nait que c'etait des drogues interdites et que, si un test de
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depistage en revelait la presence chez un athlete, celui-ci
serait disqualifie .

Selon M . Johnson, c'est en janvier 1984 qu'il a rendu,
pour la premiere fois, visite au cabinet du Dr Astaphan
avec M . Francis, pour une blessure au genou . M . Johnson
n'a pas corrobore les dires du Dr Astaphan, car d'apres
lui, lors de cette premiere visite, il n'avait pas ete question
de steroides. M . Johnson a declare avoir compris que l e
Dr Astaphan allait etre << le medecin sportif qui allait soigner
mes blessures et me donner des medicaments comme le
B-12 ou 1'inosine, mais Charlie ne m'a jamais dit que je
devrais aller a son cabinet prendre des sterotdes ou quoi
que ce soit du genre » .

M. Johnson a de plus temoigne que ni le Dr Astaphan,
ni M. Francis ne lui avaient jamais pane des eventuels
effets secondaires des steroides anabolisants . Il a declare
que, s'il avait su qu'il pouvait y avoir des effets secondaires,
il n'aurait jamais pris de steroides .

M. Johnson s'est rappele que le Dr Astaphan avait, a

I'automne de 1985, ajoute a son programme une drogue appe-
1ee « estragol », dont il savait que c'etait un sterotde et qu'elle
etait interdite . Le Dr Astaphan avait dit a M . Johnson
que c'etait un meilleur produit, qui allait lui permettre de
s'entrainer beaucoup mieux, de se retablir plus rapidement,
de faire plus d'halterophilie et de courir plus vite . Selon
M. Johnson, le Dr Astaphan ne lui a pas parle des effets
secondaires de 1'« estragol » . Contrairement a ce qu'avait
dit le Dr Astaphan dans son temoignage, M . Johnson a nie
avoir pose au medecin une serie de questions sur les effets
secondaires de 1'« estragol » .

M . Johnson s'est egalement rappele qu'en 1985 et en
1986, durant les periodes d'entrainement, il s'etait rendu au
cabinet du Dr Astaphan trois jours par semaine pour rece-
voir des injections d'« estragol », que M . Johnson a decrit
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comme etant une substance laiteuse blanche. M. Johnson a

corrobore le temoignage de M . Francis selon lequel, apres
le depart du Dr Astaphan pour Saint Kitts en septembre 1986,
M. Francis lui a regulierement fait des injections de ste-
rotdes. M . Johnson a egalement confirme que, au prin-
temps et a 1'automne de 1986, it avait pris des comprimes
de Winstrol en plus des injections d'« estragol » . Durant
un camp d'entrainement a Saint Kitts, en decembre 1986,
avec Angella Issajenko et Cheryl Thibedeau, it avait a
nouveau re~u des injections d'<< estragol » du Dr Astaphan .

M. Johnson a temoigne qu'il avait pris de 1'« estragol »
au printemps, au debut de 1'ete et a l'automne de 1987 . Il a
egalement declare que, au printemps de cette meme annee,

M . Francis lui avait donne des comprimes de Winstrol,
qu'il avait pris durant dix jours .

Nous verrons plus loin ce qu'il en est de la consommation
de drogues de M . Johnson en 1988.

J'accepte le temoignage de M . Johnson que, au debut,
quand it a commence a prendre des sterotdes, it ne savait

pas exactement ce qu'il prenait mais que, comme it l'a lui-
meme dit, it savait parfaitement que c'etaient des substances

interdites . D'apres son propre temoignage, cependant ,
apres le debut des annees 1980, it savait parfaitement que

les drogues qu'il prenait, sous forme de comprimes ou
d'injections, etaient des sterotdes anabolisants, meme s'il

n'utilisait pas ce terme .
Je n'accepte pas le temoignage du Dr Astaphan relative-

ment a la teneur de ses conversations avec M . Johnson
sur les effets secondaires des sterotdes . Ces conversations
etaient beaucoup plus vagues, moins detaillees qu'il ne 1'a
dit. Cependant, M. Johnson savait pertinemment qu'il y
avait des effets secondaires et, meme apres avoir ete ren-
seigne par le Dr Sussman sur au moins un de ces effets, it a
continue a prendre des sterotdes .
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11 est evident que M. Johnson a pris des drogues qui
ameliorent la performance A partir de 1981 jusqu'aux Jeux
olympiques de Seoul, en septembre 1988 . Il est egalement
evident qu'il savait parfaitement ce qu'il faisait et aussi
qu'il comprenait pleinement la nature et les consequences
des programmes d'utilisation de drogues qu'il suivait .



Le test positif

De 1986 aux Jeux olympiques de Seoul en 1988, on a fait
subir a M . Johnson 19 tests destines a detecter la presence
de steroides anabolisants et d'autres substances interdites .
Chacun de ces tests a eu lieu au moment d'une competition .
Bien qu'il ait suivi de frequents regimes steroidiens durant
toute cette periode, les resultats des tests effectues avant
Seoul ont tous ete negatifs . Il n'avait jamais subi de test en
dehors des competitions .

L'entraineur de M. Johnson, Charlie Francis, etait 1'une
des personnes les plus experimentee dans le domaine de
1'athletisme. Il possedait une profonde connaissance de l'uti-
lisation de diverses drogues et, en particulier, des steroides
anabolisants . Pendant de nombreuses annees, le medecin
de M . Johnson, Jamie Astaphan, s'etait beaucoup occupe
de la planification, de la surveillance et de 1'administra-
tion des regimes sterotdiens pour de nombreux athl'etes .
M. Francis et le Dr Astaphan savaient le temps qu'il fallait
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au corps humain pour eliminer certaines drogues . Le calcul
des « delais d'elimination » pour eviter un test positif con-
stituait une partie importante des strategies qu'ils avaient

adoptees pour M . Johnson et un certain nombre d'autres
athletes . Des personnes bien informees dans le milieu de
1'athletisme qui connaissaient 1'utilisation des sterotdes ont
donc ete surprises d'apprendre que M . Johnson avait encore

des traces de steroides anabolisants dans son systeme au
moment de la course la plus importante de sa carriere . Il

faut analyser les evenements qui, en 1988, ont precede les
Jeux olympiques pour comprendre pourquoi le test qu'a

subi M. Johnson etait positif.

1,'HIVER ET LE PRINTEMPS DE 198 8

Au debut de la saison des epreuves en salle, en janvier 1988,
M. Johnson semblait pret a repeter ses exploits de 1987 . It
a participe aux competitions de Hamilton, Vancouver,
Toronto, Ottawa et Sherbrooke. Aux jeux tenus au Maple
Leaf Gardens a Toronto, it a etabli un nouveau record mon-
dial dans 1'epreuve des 50 verges. Il est ensuite passe dans le
circuit europeen en salle . Au milieu de fevrier, en Allemagne
de 1'Ouest, alors qu'il participait a 1'epreuve des 60 metres,
it s'est blesse au tendon du jarret . M . Johnson n'a donc pu
participer aux autres epreuves de la saison en salle .

Apres des vacances dans File de Saint Kitts, M. Johnson
est rentre a Toronto et a repris son entrainement e n
mars. En meme temps, it a commence un programme de
six semaines d'injection d'<< estragol >>, administre par
M. Francis; ce programme a ete interrompu par un certain
nombre de deplacements effectues dans le cadre de ses
contrats publicitaires .

Des preparatifs ont ete faits pour que M . Johnson
reprenne les competitions vers la mi-mai . M. Francis avait
1'intention de 1'inscrire a sa premiere course en plein air le
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13 mai a Tokyo, car it s'agissait d'une competition facile
qui ne risquait pas d'epuiser son coureur . Lors de 1'epreuve
de Tokyo, M . Johnson s'est encore blesse au tendon du
jarret, au-dessous de la premiere blessure. Cette fois-ci, le
muscle s'est dechire, blessure grave pour un athlete engage
dans un programme d'entrainement et de competition
menant aux Jeux olympiques en septembre .

Apres Tokyo, M. Johnson devait alter presque immedia-
tement avec un groupe de sprinteurs de M . Francis a un
camp d'entrainement et participer a une serie de competi-
tions en Espagne, suivies de rencontres en Italie, en Suisse
et en France. M. Francis craignait que M. Johnson ne se
soit pas soigne comme it fallait et n'ait pas re~u 1'attention
necessaire apres la blessure subie en fevrier . M. Johnson
etait simplement parti en vacances a Saint Kitts, a un
moment ou le Dr Astaphan ne se trouvait meme pas dans
1'ile . M . Francis ne voulait pas repeter la meme erreur .

M . Francis voulait que M . Johnson se rende avec
le groupe en Europe et se fasse soigner par Waldemar
Matuszewski, le masseur du groupe . De Tokyo, M. Francis
a communique avec le Dr Astaphan a Saint Kitts et lui a
demande de se joindre au groupe en Europe et de soigner la
blessure.de M. Johnson. M . Francis pourrait ainsi y super-
viser le programme d'entrainement de M. Johnson. Ce
demier a d'abord accepte 1'arrangement, mais, a son retour
a Toronto, it a declare a M . Francis qu'il ne voulait pas
alter en Europe a cause de la fatigue du voyage et de 1'atten-
tion constante qu'iI recevrait probablement du public et
des medias .

M. Francis comprenait les inquietudes de M . Johnson,

mais it se montra inflexible au sujet de son plan . It a dit a
M. Johnson qu'ils ne pouvaient pas se permettre une autre

erreur. Ce demier a accepte a contrecoeur ; des dispositions
ont ete prises pour qu'il se rende en Espagne en passant par
Helsinki, ou it devait faire un message publicitaire a la
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television . Il devait etre accompagne du Dr Astaphan, de
M. Matuszewski ainsi que de son agent, Larry Heidebrecht .
M . Francis s'est rendu a Malaga, en Espagne, avec les autres
athletes en passant par Londres .

M . Johnson et le Dr Astaphan ne sont pas arrives a
Malaga. A la derniere minute, M . Johnson a simplement
refuse de s'embarquer pour 1'Europe. Il a apparemment
telephone au Dr Astaphan a Saint Kitts et s'est organise
pour se rendre aux Antilles afin d'y commencer son pro-
gramme de readaptation et de recuperation sous la surveil-
lance du Dr Astaphan . M. Francis qui se trouvait alors a
Malaga, discuta du programme par telephone avec le
Dr Atasphan a Saint Kitts ; meme si le premier etait con-
vaincu que M . Johnson recevrait les soins medicaux neces-
saires du Dr Astaphan, il nourrissait toujours de profondes
apprehensions quant a son sejour a Saint Kitts, loin de son
masseur et de son entraineur . M. Francis a poursuivi ses
efforts en vue de persuader M . Johnson de se rendre en
Espagne et a presse M . Heidebrecht de prendre les disposi-
tions necessaires .a cet effet. 11 ne fait aucun doute que le
refus de M. Johnson d'aller en Espagne et de suivre le
plan de M. Francis a cause de grandes frictions entre les
deux hommes et amorce une deterioration de leur relation .

Avant d'aller a Saint Kitts, M . Johnson a communi-
que avec Ross Earl, du Club des athletes optimistes de
Scarborough (Scarborough Optimist Track and Field
Club) . M . Earl avait noue des relations etroites avec Ben
Johnson, comme avec bon nombre d'autres athletes . II
1'avait aide dans certaines transactions financieres ; en par-
ticulier, il avait garde chez lui, dans un coffre-fort, de grosses
sommes d'argent que M. Johnson avait re~ues a titre de
cachets pour presence publicitaire de promoteurs de 1'athle-
tisme. Il a ensuite remis une partie de cet argent a 1'Asso-
ciation canadienne d'athletisme, pour qu'elle le depose
dans le fonds de reserve de M . Johnson. Avant de partir

I I
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pour Saint Kitts, ce dernier a demande a M. Earl de lui
remettre 10 000 $ du coffre-fort pour le Dr Astaphan, ce
qu'a fait M. Earl . Il n'a pas explique a quoi servirait 1'argent,
mais M . Earl croyait que M . Johnson devait de 1'argent au
Dr Astaphan pour des services anterieurs .

Le Dr Astaphan a declare dans son temoignage qu'il
avait re~u, a sa demande, les 10 000 $ de M . Johnson pour
1'achat de 10 bouteilles d'hormones de croissance, qui
devaient servir au traitement de la blessure de M. Johnson .
Des dispositions ont ete prises pour qu'une partie de cette
somme soit livree a Steve Brisbois, culturiste de Toronto,
qui devait se procurer les hormones de croissance sur le
marche noir . M . Brisbois n'a pu livrer la marchandise, mais
le Dr Astaphan a obtenu ces hormones d'autres sources et
.it les a ensuite injectees a M. Johnson .

Durant le sejour de M . Johnson a Saint Kitts, le
Dr Astaphan supervisait son entrainement . Il lui a egale-
ment foumi des medicaments, y compris des hormones de
croissance, et les divers soins medicaux dont it avait besoin .

En vertu d'un contrat de publicite signe avec une com-
pagnie italienne de vetements de sport, M . Johnson devait
se rendre a Padova, en Italie, a la mi-juin . Desireux de
respecter cet engagement, it s'embarqua pour l'Italie avec
le Dr Astaphan. M. Francis devait aussi se rendre a Padova
pour une competition sur piste . C'etait la premiere fois que
MM. Francis et Johnson se trouvaient face a face depuis le
refus de ce dernier de suivre le plan de M . Francis, qui etait
de se rendre avec le groupe en Europe . Tout d'abord, les
deux hommes ne se sont pas parle quand its se sont ren-
contres. M. Francis etait fache que M. Johnson ne soit pas
arrive en Europe plus tot, alors que ce dernier reprochait a
M . Francis de ne pas lui avoir telephone personnellement a
Saint Kitts pour s'enquerir de sa sante . M. Francis etait
egalement mecontent lorsque M . Johnson s'est presente
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a la rencontre d'athletisme a Padova avec des vetements
ordinaires au lieu de porter le survetement de son com-
manditaire italien .

Apres la competition, MM. Johnson et Francis se sont
revus dans la chambre d'hotel de M . Johnson, ou, apres
une vive discussion, its ont convenu de ne plus travailler
ensemble. M. Johnson et le Dr Astaphan ont quitte Padova
le lendemain pour retoumer a Saint Kitts en passant par
Londres .

Comme M . Francis avait ete le seul entraineur de
M. Johnson, on ne savait pas tres bien comment ce demier
allait continuer sans lui . A Padova, M . Matuszewski et le
Dr Astaphan ont eu . une conversation . Selon le premier, le
Dr Astaphan lui a propose d'arreter de travailler avec les
autres athletes canadiens pour se consacrer exclusivement
a M. Johnson, avec la collaboration du Dr Astaphan . D'apres
ce scenario, M. Matuszewski serait le therapeute, le
Dr Astaphan faisant fonction de medecin personnel et
d'entraineur. Selon M. Matuszewski, le Dr Astaphan lui a
offert 5 000 $ US par mois a ce moment-la, et, si M . Johnson
gagnait la medaille d'or, il toucherait 250 000 $ US et
recevrait, de surcroit, 5 p . 100 des cachets decoulant de
contrats publicitaires . Le Dr Astaphan devait recevoir le
meme traitement, sauf que le paiement mensuel devait etre
de 10 000 $ US au lieu de 5 000 $ US . M. Matuszewski a
simplement dit au Dr Astaphan de preparer le contrat et
qu'ils en discuteraient .

Le Dr Astaphan a donne une version differente des faits .
Selon lui, c'est M. Matuszewski qui a propose qu'iI devienne
le therapeute exclusif de M . Johnson et que le Dr Astaphan
soit son medecin et son entraineur tout en s'occupant de la
gestion de ses affaires . Le Dr Astaphan a declare qu'il a
ete question d'argent, mais qu'il n'avait pas prete une
grande attention a la discussion. Selon lui, il a demande
a M. Matuszewski d'en discuter avec M . Johnson.
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Peu importe quelle version est exacte, cette conversation
n'a eu aucune suite. Cependant, le fait que la discussion
ait eu lieu montre qu'a ce moment-la le Dr Astaphan et
M . Matuszewski consid6raient manifestement leur propre
int&et dans 1'avancement de la carri~re de M . Johnson .
Cela montrait en plus le desarroi qui regnait dans 1'entou-
rage de Johnson sur la route de S6oul .

Selon M. Johnson, il pensait que M . Matuszewski con-
tinuerait a travailler avec lui comme masseur et que l e
Dr Astaphan demeurerait son m6decin . En ce qui concer-
nait son entrainement, il obtiendrait 1'aide de certains
autres entraineurs au centre de haute performance de
1'Universite York .

M. Johnson et le Dr Astaphan sont retournes a Saint Kitts
vers la troisi~me semaine de juin . La blessure au tendon du
jarret s'irtant cicatris6e, M . Johnson a pu reprendre son
entrainement ; a ce moment-la, le Dr Astaphan lui adminis-
trait 6galement des injections d'hormones de croissance,
d'inosine et de melanges de vitamines .

Par 1'entremise de M . Heidebrecht, des dispositions ont
&6 prises pour que Jack Scott, de Califomie, et son associe,
Doug Casey, se rendent a Saint Kitts pour assurer des trai-
tements avec ce qu'on appelle une « machine myomatique » .
Le Dr Astaphan a explique qu'il s'agissait d'un stimulateur
6lectrique nerveux percutan6; mais, a son avis, les traite-
ments, 6chelonn6s sur cinq jours, n'ont donne aucun
resultat valable .

Il a beaucoup &6 question de M . Scott apr6s les Jeux
olympiques et durant notre enquete, lorsqu'il a ete revele
que, en tant que masseur, il avait eu 6galement des liens
avec Carl Lewis, des ttats-Unis, avant les Jeux olympiques .
M. Scott a accept6 d'avoir une entrevue avec mes enque-
teurs et il a 6t6 d6cid6 qu'il ne servirait a rien de le convoquer
comme t6moin. Je suis convaincu que le rapport de M. Scott
avec M. Lewis et son traitement de M . Johnson avec la
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« machine myomatique >>, meme s'ils semblent interessants,
n'etaient que pure coincidence et n'avaient rien a voir

avec les evenements subsequents .
Selon le temoignage de M . Johnson, durant ce deuxieme

sejour a Saint Kitts en juin, le Dr Astaphan lui a donne
diverses pilules et injections, y compris des injections
d'« estragol » .

L'ETE DE 1988

M. Johnson a quitte Saint Kitts pour Toronto a la fin de
juin, et M . Francis est rentre d'Europe environ deux jours
plus tard . A une reunion organisee par M . Earl, MM. Francis
et Johnson sont convenus de regler leurs differends e t
M. Johnson a commence le jour meme son entrainement
sous la surveillance de M. Francis . A peu pres a la meme
epoque, M. Earl a entrepris de traiter avec d'autres membres
de 1'entourage de Johnson afin de consolider le group e
qui avait ete fortement ebranle par les evenements d e
mai et de juin. Vers la fin de juin et en juillet, il s'est donc
entretenu avec M . Heidebrecht, M . Matuszewski et l e
Dr Astaphan .

Selon M . Earl, il a essaye de faire comprendre a chacune
des personnes de son entourage, y compris a M . Francis,
qu'elles devaient limiter leur activite a leur domaine d'exper-
tise. De plus, comme il y avait eu des commentaires defa-
vorables dans la presse au sujet du groupe, laissant entendre
notamment que M . Johnson prenait des sterotdes, chacu n
a ete invite a limiter a sa propre specialite ses declarations
aux medias .

En ce qui concerne le Dr Astaphan, une question restait
en suspens : il n'avait pas ete decide ce qu'il recevrait, le
cas echeant, pour ses futurs services medicaux . En mai,
M . Heidebrecht a pris les dispositions necessaires pour que
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le Dr Astaphan touche 25 000 $ US des fonds re~us de la
societe Mazda, commanditaire des sprinteurs de Francis .
Cette somme representait la gratification qui avait &6 pro-
mise au Dr Astaphan apres les championnats mondiaux
de 1987. Toutefois, selon M. Earl, M. Johnson avait demande
au Dr Astaphan de laisser son cabinet m6dical a Saint
Kitts pour travailler avec lui jusqu'aux Jeux olympique s
de S6oul. Ce demier s'attendait a etre paye en retour.
M. Johnson et le Dr Astaphan se sont entendus sur la
somme de 10 000 $ US par mois .

L'entente a &6 confirm6e par le Dr Astaphan dans une
lettre datee du 19 juillet 1988 et adressee a M . Earl . Outre
le paiement mensuel de 10 000 $ US, M . Johnson devait
assumer les frais de d6placement du Dr Astaphan et payer
« tous les m6dicaments, tous les suppl6ments alimentaires
et toutes les autres fourn itures nescessaires, comme les
pansements et les 6clisses >> . L'entente a ete envoy 6e a
1'ACA; les paiements mentionnes dans le document ont
6t6 pris sur le fonds de r6serve de M. Johnson .

M. Earl a 6galement pris des arrangements pour qu'une
somme de 25 000 $ US soit vers6e a M. Matuszewski . Comme
pour les 25 000 $ US pay6s au Dr Astaphan, 1'argent a &6
pr6 lev6 sur les fonds obtenus de la soci 6te Mazda grace
aux arrangements de M . Heidebrecht . M. Earl a remis a
M. Matuszewski 18 750 $ US en argent comptant lors des
championnats canadiens d'athletisme qui se sont d6roul6s a
Ottawa le 6 aout 1988 . Cette somme devait se rv ir a payer
les athl~tes commanditess par Mazda durent les trois premiers
trimestres de 1988 . Le dernier versement de 6 250 $ US
devait etre effectue apr~s les Jeux olympiques .

Au moment de remettre 1'argent a M . Matuszewski a
Ottawa, M. Earl lui a demandes de signer un document
manuscrit qu'il avait r6dig6 . En voici le contenu :
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[Traduction]
Je soussigne, Waldemar Matuszewski, d6clare avoir re~u de
Ross Earl (Club des athl&es optimistes de Mazda) 18 750 $ US
pour les services rendus aux athli'tes du club durant les trois pre-

miers trimestres de 1988 . Le quatrii'me et demier versement de

6 250 $ US sera depos6 aupr~s de Les Sosnowski aprPs les Jeux

olympiques. Cette gratification m'a &6 offerte par 1'entremise de
la soci6te Mazda et est, en bonne partie, due au succ~s de Desi
[sic] Williams, d'Angella Taylor, de Mark McKoy et surtout de

Ben Johnson . Je comprends et accepte ma fonction aupr~s de ces
athl~tes et limiterai mes commentaires a mon domaine d'exper-

tise. Je ne ferai aucun commentaire ni aucune d6claration sur des
questions ne relevant pas directement de mon secteur de comp6-
tence, qui ne sont pas conformes ~ ma description de poste et qui
pourraient etre interpr6t6s de fa~on d6favorable aux athl&es, au

club ou A n'importe quel de leurs commanditaires . Ma fonction

(description de poste) auprPs des athl~tes du club est celle dun
sp6cialiste du massage et du traitement des muscles pour les
relaxer et les pr6parer pour une performance optimale . Je suivrai

les directives de I'entraineur Charlie Francis et du Dr Geo

Astaphan. Je comprends, que, en travaillant aussi 6troitement

avec ces athl~tes, je peux de temps A autre apprendre des rensei-

nements confidentiels qui devront etre trait6s comme tels en ce
qui conceme mes clients et leur position unique dans le monde .

Mes actions sont conformes aux r~gles de la FIAA et je ne
soutiendrai pas le contraire a 1'avenir .

Le meme jour a Ottawa, M. Earl a demand6 au
Dr Astaphan de signer un document manuscrit, dont voici
le contenu :

[Traduction]
Je soussign6, Dr George Astaphan, m6decin principal de Ben
Johnson et personne responsable au premier chef de son bien-
etre physique et mental, ne ferai au sujet de 1'athlke que des

d6clarations se rapportant ~ ma profession. Je comprends la

description de poste [et] je peux tenir mon engagement A 1'6gard

de Ben . Je suis conscient que, en travaillant aussi 6troitement

avec cet athlke, je peux de temps A autre apprendre des rensei-

gnements confidentiels qui devront etre trait6s comme tels en ce
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qui conceme mon client et sa position unique dans le monde .
Mes actions sont conformes aux r~gles de la FIAA et je ne
soutiendrai pas le contraire ~ 1'avenir.

L'explication qu'a donnee M. Earl pour justifier sa
demande ~ M . Matuszewski et au Dr Astaphan de signer
ces documents 6tait 6vasive, de meme que ses raisons
d'inclure les deux derni&es phrases dans chaque document.
Le Dr Astaphan a d6clar6 dans son t6moignage qu'au
moment ou on lui a demande de signer il se trouvait ~ cot6
de la piste, ~ Ottawa, en train de regarder M. Johnson se
r6chauffer pour la compk ition, et qu'il a sign6 le document
sans le lire . 11 a reconnu que certaines formules utilis 6es
dans le document semblaient etre 1 A pour 1'empecher de
r6v6 ler au public que M. Johnson prenait des st6roides. II a
admis que ses actions n'6taient pas conformes aux r~gles de
la FIAA. II a affirme qu'il n'aurait pas sign 6 le document
s'il 1'avait lu . M . Matuszewski a temoign6 qu'il comprenait
que, d'apr~s la d6claration qu'il avait sign 6e, il ne devait
pas divulguer le fait que certains des athl~tes qu'il 6tait
charg6 d'assister consommaient des st6rotdes .

Il est 6vident que M. Earl essayait d'eviter que le
Dr Astaphan ou M . Matuszewski d 6clare publiquement
que M. Johnson faisait usage de steroides .

A ce moment-l~, M . Francis avait egalement re~u la
somme de 20 000 $ US, qu'apparemment M. Heidebrecht
lui avait fait parvenir et qui provenait, semble-t-il, des fonds
foumis par le commanditaire . M. Francis a t6moign6 que
M . Johnson 6tait parfaitement au courant de ce paiement .

LES COMPETITIONS AVANT SEOU L

Apre3s s'etre bless 6 A Tokyo, M. Johnson a couru pour la
premi&e fois aux championnats canadiens le 6 aout 1988,
~ Ottawa. Aid6 par le vent, il a remport6 Npreuve des
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100 metres en 9,90 secondes . M. Francis etait satisfait de
sa performance et pensait que sa preparation pour Seoul

se deroulait comme prevu. Apres les epreuves nationales,

M. Johnson et les autres sprinteurs de M . Francis sont partis
immediatement pour participer aux rencontres prevues en

Italie, en Suisse et en Allemagne.

A la premiere rencontre, tenue le 11 aout a Sestriere, en
Italie, M. Johnson a remporte les 100 metres en 9,98 secondes.
Il a ensuite couru a Cessanatico, en Italie, le 13 aout, dans
un relais de 4 x 100 metres .

On s'inquietait encore de 1'etat de sa jambe blessee et
on s'est demande si la course de Cessanatico ne 1'avait pas
empire. Il y a eu des discussions pour savoir s'il devait courir
contre Carl Lewis, des Etats-Unis, dans une epreuve, qui
devait avoir lieu le 17 aout a Zurich et qui avait ete 1'objet
d'une grande publicite . Sur les conseils du Dr Astaphan,

M. Johnson a decide de courir. M. Lewis a termine premier

en 9,93 secondes, Calvin Smith, egalement des Etats-
Unis, a obtenu la deuxieme place avec 9,97 secondes, et
M. Johnson a termine troisieme avec 10 secondes. Sa per-

formance s'etait deterioree par rapport a celle enregistree a
Sestriere . Desai Williams a termine septieme dans la meme
course. Angella Issajenko a participe aux 100 metres
feminins, mais n'a pas donne une bonne performance a
cause de sa blessure au tendon du jarret .

Apres Zurich, Mme Issajenko est rentree chez elle pour
prendre quelques jours de repos et faire soigner sa blessure .
M. Johnson et les autres sont partis pour Cologne o u
M. Johnson a counx le 21 aout . Calvin Smith, des Etats-
Unis, a termine premier, suivi de Dennis Mitchell, de
Grande-Bretagne. M. Johnson s'est classe troisieme avec
10,26 secondes, performance encore pire que la precedente .

M. Williams s'est classe quatrieme avec 10,28 secondes .
M. Francis a temoigne qu'il s'attendait a ce que M. Johnson
remporte facilement cette course .
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A Cologne, Mark McKoy a participe aux 100 metres, car
il n'y avait pas de course de haies . Il a bien couru dans sa
serie mais comme il souffrait d'une legere elongation du
tendon du jarret, il s'est arrete apres environ 60 metres
dans la finale .

Apres la competition de Cologne, le groupe de Francis a
decide de se retirer de la derniere rencontre europeenne
prevue a Berlin et de rentrer a Toronto . M . Francis etait
preoccupe par la condition de ses athletes et le programme
europeen quelque peu charge qui avait commence avec la
rencontre en haute altitude a Sestriere, dans les Alpes
italiennes. Il estimait que les athletes n'avaient pas eu
suffisamment de repos apres les championnats canadiens .
Voici comment il a decrit [a decision de rentrer :

[Traduction]

Nous avons annule la competition . Nous avions manifestement
un probleme et Angella Issajenko avait subi une blessure . Il y
avait ce probleme, la legere blessure de Mark et la deterioration
de la performance de Ben .

De plus, ce n'etait pas - nous pensions que ce scenario de
1'altitude etait confirm6 par d'autres athl~tes qui semblaient aussi
6prouver des difficultes . Les autres Canadiens qui 6taient all6s en
Europe et avaient couru ~ Sestriere eprouvaient des difficultes,'a
1'exception de Jillian Richardson, mais uniquement parce qu'elle
a couru un double 200 metres au lieu de son epreuve habituelle
des 400 metres . Et elle n'a pas participe a la competition de
Zurich ; elle s'est repos6e et n'a couru qu'~ Cologne. C'6tai t
donc la seule personne parmi les Canadiens qui semblaient etre
en forme .

J'ai donc essaye de faire le point sur ce qui arrivait non seule-
ment ~ mes athletes, mais, en fait, ~ tous les athletes qui avaient
entrepris la meme toum6e . Et j'en ai conclu que les pietres per-
formances etaient essentiellement dues au voyage en altitud e
et au manque de repos .
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A la fin de la tournee europeenne, le groupe de Francis
etait a moins d'un mois des Jeux olympiques . MM. Johnson
et McKoy et Mme Issajenko avaient eu chacun des decep-
tions dans le circuit europeen. C'etait M. Johnson e t
Mme Issajenko qui suscitaient le plus d'inquietudes . La per-
formance de M . Johnson semblait se deteriorer a chaque
course et Mme Issajenko etait rentree immediatement
apres 1'epreuve de Zurich a cause de sa blessure au tendon
du jarret .

LE DERNIER PROGRAMME D'ADMINISTRATION

DE STEROIDES

Le Dr Astaphan et MM . Francis, Matuszewski et Johnson

sont retournes a Toronto le 22 aout . Mme Issajenko etait

rentree quelques jours auparavant . Les athletes devaient

partir pour le camp d'entrainement de 1'equipe olympique
canadienne a Vancouver le 6 septembre . De 1'a, its devaient

se rendre a Tokyo pour y poursuivre leur entrainement et
participer a une epreuve preparatoire le 14 septembre avant
de s'embarquer pour Seoul .

It a ete decide de commencer un bref regime sterotdien .

M. Francis a mis au point pour chacun de ses athletes un
programme d'entrainement qu'ils devaient suivre apres
leur arrivee a Toronto et avant leur depart pour Seoul . Le

Dr Astaphan a con~u un regime d'inosine, d'« estragol » et
d'hormones de croissance pour Ben Johnson, Angella
Issajenko, Desai Williams et Mark McKoy. Comme it 1'a

explique, « Nous avons decide de les soumettre a un regime

rapide. La raison en est que . . . its venaient de ter-miner un
voyage tres fatigant, dont certaines courses, et its avaient
besoin de se readapter et de se refaire » . -
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Le programme a fait l'objet de discussions sur le chemin
du retour d'Europe, puis a une reunion officieuse au centre
de haute performance de 1'Universite York, a laquelle
assistaient, semble-t-il, le Dr Astaphan, Mme Issajenko et
MM. Francis, Johnson, McKoy et peut-etre M . Williams. Le
Dr Astaphan a declare qu'il avait remis une feuille manus-
crite a chacun des athletes, sauf a MM . McKoy et Williams
qui devaient en partager une, decrivant le protocole d'absorp-
tion de l'inosine, de 1'« estragol » et des hormones de crois-
sance . Sur chaque feuille etaient indiques le moment ou les
athletes devaient prendre chaque substance et la posologie .
L'original du protocole de Mme Issajenko a ete depos e
comme piece a l'enquete. Au haut de la feuille figurent
les trois rubriques suivantes :

E G I

Sous chaque rubrique sont inscrites les dates auxquelles
les drogues respectives devaient etre prises et la posologie,
« E» voulant dire « estragol »,« G» hormone de croissance
et << I >> inosine .

Au moment de la distribution des protocoles, l e
Dr Astaphan a remis a Mme Issajenko une bouteille d'hor-
mones de croissance pour laquelle elle lui a verse 1 000 $ US .
Il en a aussi foumi a MM . McKoy et Williams, mais on ne
sait pas s'il leur en a remis une bouteille chacun ou une
pour les deux . De toute fa~on, ils ont rqu des hormones de
croissance du Dr Astaphan. A ce moment-1'a, celui-ci n'en
a pas donne a M . Johnson qui en avait deja une reserve .

Bien que le protocole de M. Johnson ne fut pas disponible
au moment de I'enquete, M . Francis a temoigne qu'i l
avait donne une injection d'« estragol » et d'inosine a
M. Johnson le 24 aout a son appartement . Le Dr Astaphan
a declare dans son temoignage qu'il avait donne a
M. Johnson deux injections d'« estragol » entre le 25 et
le 28 aout .
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Comme il etait a Toronto durant cette periode, l e
Dr Astaphan a donne a M . Johnson, a Mme Issajenko et a

M. Williams (M . Williams devait partager sa reserve avec

M. McKoy) une ordonnance pour une drogue appelee
Moduret . Il s'agit d'un diuretique et donc d'une substance
interdite . C'etait une derogation au traitement normal que
recevaient les athl'etes du Dr Astaphan. Il etait manifeste
qu'on avait donne ces produits aux athletes pour qu'ils
puissent eliminer rapidement les steroides de leur systeme .

Durant la meme periode, le Dr Astaphan s'est arrange
pour que ces athletes se rendent au cabinet d'un medecin
de Toronto, le Dr John Fenn, pour y recevoir un traitement

dit « diapulse » . Its s'y sont tous presentes . Ces consultations

etaient egalement uniques en ce sens que, pour la premiere
fois, les athletes etaient adresses a un autre cabinet pour un
tel traitement, bien que le Dr Astaphan lui-meme avait a
un certain moment un appareil pour ce traitement dans

son cabinet. Le traitement visait a faciliter 1'elimination

des steroides . Il a egalement ete prouve que le groupe, lors-
qu'il se trouvait a Tokyo avant de s'envoler pour Seoul, a
re~u d'autres quantites de pilules diuretiques du Dr Astaphan.

Ce dernier a nie ce fait, mais j'accepte les temoignages des
athletes qui ont fait des declarations dans ce sens .

Pendant que le groupe se trouvait encore a Tokyo, le
Dr Astaphan avait en sa possession quelques bouteilles de

vinaigre et de miel . M . McKoy a declare dans son temoi-
gnage qu'il savait que le melange de vinaigre et de miel
etait un agent masquant, et que le Dr Astaphan lui avait
demande d'emporter une de ces bouteilles a Seoul . M. McKoy

1'a fait; voici son temoignage :

[Traduction]
Ensuite, avant la finale des 100 mkres, je 1'ai donnee A Desai .

Et je lui ai dit :« Jamie m'a demande de remettre ceci ~ Pun de

vous apr~s les 100 metres » . Et je crois lui avoir dit quelque chose
du genre Tu sais, tu n'en as pas besoin ; donne la bouteille

~ Ben. »
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M. Johnson a re~u la bouteille de vinaigre et de miel de
M. Williams juste avant de courir la finale des 100 metres .
Il a declare ceci :

[Traduction]
Le jour de la course a S6oul, je me trouvais dans 1'aire ou ils
reunissaient tous les athktes, et Desai est venu vers moi avec
une bouteille d'eau et m'a dit que Jamie voulait que je boive ce
melange de vinaigre et de miel .

Selon son temoignage, M. Johnson ne savait pas a quoi
servait ce melange de vinaigre et de miel et il n'en a pas bu .

Administrer des steroides aux athl'etes a une date aussi
proche de la competition n'etait pas conforme aux pra-
tiques anterieures . II etait clair qu'a leur retour d'Europe le
Dr Astaphan et M . Francis avaient conclu que M . Johnson
ne semblait pas pret pour remporter la medaille d'or aux ,
Jeux olympiques . Sa performance s'etait enormement dete-
rioree, et je pense qu'ils ont panique . On etait a un mois
des Jeux olympiques; la date de la finale des 100 metres
etait prevue pour le 24 septembre 1988 (heure de la Coree
du Sud) . Commencer un regime sterotdien a une date si
proche de la competition etait risque, et its le savaient .
Comme on avait donne trois injections d'« estragol » ,
une le 24 aout et deux entre le 25 et le 28 aout (heure de
Toronto), la demiere probablement le 28 aout, il restait
moins de temps que 1'habituel delai suppose de 28 jours
avant la finale des 100 metres (le 23 septembre, heure de
Toronto) . Ils esperaient de toute evidence que les diuretiques
et le traitement dit « diapulse » permettraient d'eliminer
les sterotdes du systeme de M . Johnson au cours de cette
periode. Le melange de vinaigre et de miel devait egalement
servir a masquer la presence de steroides . Toutefois, comme
Pont montre les resultats des tests, le plan a echoue .
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Selon le temoignage de Mme Issajenko, lorsqu'elle se

trouvait en Cor 6e, apres avoir entendu parler du test positif

de M. Johnson, elle a discut6 avec M . Williams de la possi-

bilit6 d'un sabotage . Voici son temoignage a propos de

cette conversation :

[Traduction]
Et Desai m'a d6clar6 qu'a son avis il ne s'agissait pas d'un

sabotage . Il a dit :« J'ai r6ussi a passer avec 28 jours aux 6preuves

nationales ; j'ai pr6vu 28 jours, et je pense que Ben et Jamie ont

presvu un Mai trop court. [Notre soulignement ]

Meme si M. Williams a nie avoir fait ce commentaire,
j'accepte le temoignage de Mme Issajenko a ce sujet .

M. Williams avait raison de conclure que « Ben et Jamie
avaient pr6vu un delai trop court >> .

Il reste a examiner 1'affirmation du Dr Astaphan,
selon laquelle a 1'6poque qui nous int6resse il donnait de
1'« estragol » et non du stanozolol 'a M . Johnson.



L' « estragol »

Tout au long de son temoignage, le Dr Astaphan a soutenu
que, meme si des metabolites de stanozolol avaient ete
detectes dans 1'echantillon d'urine de M . Johnson a Seoul,
le steroide injectable qu'il avait administre a M . Johnson
n'etait pas du stanozolol . Il s'ensuit, selon lui, que M . Johnson
a du obtenir le stanozolol de quelque autre source, et que
lui, le Dr Astaphan, n'etait d'aucune fa~on responsable des
resultats positifs .

Le Dr Astaphan a temoigne qu'en 1985 un homme lui
avait telephone de Montreal au nom d'un athlete du bloc
de 1'Est (Allemagne de 1'Est) qui voulait obtenir une cer-
taine quantite de sa potion d'inosine et de vitamine B-12 .
En echange, cet athlete etait dispose a lui remettre une cer-
taine quantite du sterotde injectable utilise par certains
athletes d'elite est-allemands. L'homme de Montreal et
l'athl'ete est-allemand sont arrives a Toronto le lendemain
et ils ont remis au Dr Astaphan 48 flacons du sterotde contre
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144 bouteilles de la potion d'inosine et de vitamine B-12 .
Selon le Dr Astaphan, le steroide injectable etait en fait
du furazabol, que la societe Daiichi Seiyaku de Tokyo fabri-
que sous le nom commercial Miotolon . Il s'est entendu
avec l'athlete est-allemand pour donner a la drogue le nom
d'« estragol » afin que la competition des Etats-Unis ne
sache pas de quoi il s'agissait.

L'Allemand de l'Est avait retire et garde les etiquettes
des flacons qu'il a remis au Dr Astaphan . Ce dernier a
affirme avoir lu la notice d'accompagnement du produi t
de meme qu'un extrait d'un recueil pharmaceutique. L'Alle-
mand de l'Est a informe le Dr Astaphan de la posologi e
qui etait suivie en Allemagne, du regime auquel ses coequi-
piers s'etaient astreints pendant pres de quatre ans, et des
resultats qu'ils avaient obtenus en utilisant cette drogue . Le

Dr Astaphan a de plus temoigne que l'equipe est-allemande

en question << faisait decidement sa marque depuis quatre

ou cinq ans ». II n'a pas voulu divulguer le nom de son ami
de Montreal ou de I'Allemand de l'Est, expliquant qu'il y
allait de sa securite personnelle et de celle de sa famille .

Le Dr Astaphan a affirme que la drogue etait un steroide
anabolisant dont la structure chimique etait semblable a
celle du stanozolol, mais qu'il n'avait pas les memes effets

secondaires androgeniques . Il a dit avoir lu un passage d'un

texte italien intitule Repertorio Terapeutico qui contenait
des renseignements a ce sujet et avoir discute de la drogue
avec un medecin canadien, qu'il estimait competent en la
matiere, ainsi qu'avec certains medecins est-europeens et

des Etats-Unis . Il a appris que le temps d'elimination de la
drogue etait d'au plus onze jours, meme s'il a declare avoir
connu un athl'ete qui avait subi avec succes un test anti-
dopage administre par le COI seulement trois jours apres

avoir pris cette drogue . Par suite des informations qu'il
avait re~ues, il avait decide de proposer ce steroide injectable

aux athletes qu'il traitait.
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Le Dr Astaphan a admis que, en decrivant la drogue a ses
patients, il s'etait servi du nom d'« estragol » . 11 a dit avoir
informe M. Francis et les athletes en question, cependant,
qu'« estragol >> etait un faux nom et qu'il s'agissait en fait
de furazabol, drogue fabriquee au Japon dont la structure
chimique ressemblait a celle du stanozolol .

M . Francis et les athletes qui ont temoigne savaient tous
que la drogue etait un steroide anabolisant . Ils ont dit la
connaitre seulement sous le nom d'« estragol » . Il ressort
clairement des temoignages qu'ils croyaient tous que le
nom du sterotde anabolisant etait << estragol >>, mais qu'ils
1'appelaient « la potion laiteuse blanche » ou « la substance
laiteuse blanche » .

Lorsque 1'avocat de la Commission a appris que l e
Dr Astaphan soutenait que c'etait du furazabol qu'il avait
injecte a ses patients, des recherches ont ete entreprises
afin de determiner si le laboratoire de Seoul avait pu con-
fondre stanozolol et furazabol . Cela ne changeait toutefois
rien a la situation de M. Johnson. Il savait qu'on lui avait
injecte un steroide anabolisant et il aurait ete disqualifie
meme si la substance detectee avait ete du furazabol . Pour
cette raison, son avocat n'a pas insiste davantage sur cette
question, et cela, a juste titre . Eu egard 'a 1'affirmation du
Dr Astaphan, 1'examen de ce point a neanmoins ete juge
necessaire .

La drogue qui etait administree par le Dr Astaphan etait
un steroide injectable vendu en flacons de 30 ml . Apres
des efforts considerables, la Commission a reussi a obtenir
des echantillons de furazabol sous forme de comprimes .
Le furazabol injectable est demeure introuvable .

Des tests ont ete effectues au nom de la Commission
au laboratoire d'analyse des tests antidopage de 1'h6pital
Foothills a Calgary et au laboratoire Vanderbilt a Nashville
(Tennessee), qui possedent tous deux des competences
speciales en la matiere . Ils ont affirme qu'il etait impossible
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de confondre le furazabol avec le stanozolol ou les metabo-
lites de stanozolol si Pon utilisait les methodes normalisees
de controle antidopage qui font appel 'a la chromatographie
en phase gazeuse et a la spectrometrie de masse, techniques
utilisees par le laboratoire de Seoul . Cela a confirme que
1'analyse effectuee a Seoul etait juste et que c'etait bien du
stanozolol et non du furazabol qui avait ete detecte dans
1'echantillon d'urine de M. Johnson .

D'autres recherches ont ete menees sur le furazabol .
Comme je 1'ai deja mentionne, des echantillons de cette
drogue sous forme de comprimes ont ete obtenus, mais le
furazabol injectable est demeure introuvable . Meme si, a
une certaine periode, la societe Daiichi fabriquait du fura-
zabol injectable pour le marche japonais, ce produit a ete
discontinue en 1980: De plus, le furazabol injectable ne se
vendait qu'en flacons unitaires, mais jamais en flacons de
30 ml. Et, puisqu'il avait ete fabrique pour le marche japo-
nais, les etiquettes et la notice d'accompagnement du
produit etaient en j aponais seulement . Je suis convaincu
que le Dr Astaphan n'a jamais achete de flacons de 30 ml
de furazabol 'a 1'athlete est-allemand, comme il l'a affirme .

Lorsque le Dr Astaphan a abandonne sa pratique a
Toronto en 1986 pour retoumer a Saint Kitts, il a remis a
M. Francis une provision importante de la potion d'inosine
et de vitamine B-12 et de flacons de 30 ml d'« estragol » .
Le Dr Astaphan a egalement donne a M . Johnson un
flacon d'« estragol » pour son propre usage .

Apres le depart du Dr Astaphan, c'est M . Francis qui a
assume la responsabilite d'injecter 1'« estragol » aux athletes .
Il le faisait clandestinement dans son appartement a Toronto .
Les athletes ont declare qu'ils visitaient M . Francis dans
son appartement et recevaient en secret les injections dans
sa chambre a coucher. Comme bien des athletes non adon-
nes aux sterotdes visitaient aussi M . Francis, on craignait
que Pun d'eux puisse se rendre compte que des collegues
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en prenaient. Par consequent, au printemps de 1988 ,
M. Francis a conserve Fun des flacons d'« estragol » en sa
possession et a confie les autres, qu'il avait obtenus du
Dr Astaphan, a la garde de Mme Issajenko .

Le 22 novembre 1988, Mme Issajenko a remis aux
enqueteurs de la Commission douze flacons d'« estragol
ce qui lui restait de la provision re~ue de M . Francis . Ces
flacons ont ete verses comme pieces au dossier . Lorsqu'on
les secoue, leur contenu prend 1'apparence d'une « substance
laiteuse blanche » . Les athletes qui ont temoigne avoir rqu
des injections de sterotde anabolisant du Dr Astaphan ont
affirme que les flacons de Mme Issajenko etaient identiques
a ceux dont le Dr Astaphan tirait 1'« estragol » qu'il leur
administrait .

Meme si le Dr Astaphan a admis avoir donne a M. Francis
une provision importante de flacons de 30 ml de la « sub-
stance laiteuse blanche » avant son depart pour Saint Kitts,
son avocat a conteste la continuite de la possession de ces
flacons devant la Commission . II a maintenu que les fla-
cons que Mme Issajenko avait remis aux enqueteurs de la
Commission n'etaient pas ceux qu'elle avait obtenus d e
M. Francis. Il n'y a aucun doute dans mon esprit, cependant,
quant a la continuite de la possession des pieces, et je suis
convaincu que les flacons que Mme Issajenko a remis a la
Commission etaient ceux qu'elle avait rqus de M . Francis .

Les douze flacons qui ont ete obtenus de Mme Issajenko
ont ete soumis pour fins d'analyse a la Direction generale
de la protection de la sante de Sante et Bien-etre Canada .
La substance laiteuse contenue dans chacun a ete analysee
et le certificat d'analyse a revele qu'elle contenait du
stanozolol dans tous les cas .

Dans le cadre de l'enquete de la Commission concernant
la source des steroides anabolisants, les enqueteurs ont
visite les fournisseurs de produits pharmaceutiques pour
savoir a qui ils vendaient leurs produits et en quelles
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quantites . Comme nous 1'avons deja mentionne, le stanozolol
est vendu au Canada par la Sterling Drug Ltd d'Aurora
(Ontario) sous le nom commercial de Winstrol, dans le cas
des comprimes pour utilisation humaine . Les comprimes de
stanozolol pour utilisation veterinaire se vendent, eux, sous
le nom de Winstrol-V. Le stanozolol injectable porte le
meme nom commercial et n'est fabrique que pour utilisation
veterinaire . Sa composition diff~re de celle du Winstrol et
du Winstrol-V en comprimes. Le Winstrol injectable ne
se fabrique pas pour utilisation humaine .

Les registres de vente de la Sterling Drug Ltd, qui ont
ete deposes en preuve, revelent qu'entre 1985 et 1987 le
Dr Astaphan a achete 68 flacons (de 30 ml chacun) de
Winstrol-V injectable et 65 bouteilles (de 100 comprimes
chacune) de comprimes de Winstrol-V. En expliquant
1'achat de produits Winstrol pour utilisation veterinaire, le
Dr Astaphan a affirme qu'il les avait obtenus pour un ami
de Saint Kitts, Don Hiatt, qui s'en servait pour engraisser
ses animaux avant de les vendre sur le marche insulaire .
A la demande du Dr Astaphan, M . Hiatt a ete appele a
comparaitre et a tente de confirmer les depositions du
Dr Astaphan a ce sujet . Tout ce qu'il convient de dire au
sujet du temoignage de M . Hiatt c'est qu'il etait compl'ete-
ment incroyable .

Le Dr Astaphan a nie avoir donne a quelque athl'ete que
ce soit des drogues fabriquees pour utilisation veterinaire . Tim
Bethune, qui a participe aux competitions du 400 metres ,
a temoigne qu'il avait rendu visite au Dr Astaphan afin

d'obtenir des steroides anabolisants . It a dit qu'au cours de
consultations prealables, celui-ci lui avait donne de petites
pilules roses qu'il croyait etre des sterotdes anabolisants,
mais qu'on ne lui avait pas dit exactement de quoi it s'agis-
sait . Au cours d'une visite, cependant, apres avoir requ
une provision de pilules, it a remarque que le Dr Astaphan
avait jete au panier la bouteille dont it les avait tirees . Par
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curiosite, il a demande a voir la bouteille et il a remarque
sur 1'etiquette qu'il s'agissait de comprimes de Winstrol-V
fabriques pour utilisation veterinaire seulement . Meme si
le Dr Astaphan a nie ce fait, j'accepte le temoignage de
M. Bethune. Comme la preuve a permis de 1'etablir, l e
Dr Astaphan avait des comprimes de Winstrol-V en sa
possession, ce que M . Bethune n'aurait pu savoir s'iI n'avait
en fait vu la bouteille et 1'etiquette .

Des echantillons de Winstrol-V injectable ont ete obtenus
de la Sterling Drug Ltd et verses comme pieces au dossier.
Les flacons etaient identiques a ceux que Mme Issajenko
avait fournis a la Commission . Lorsqu'on les secoue, leur
contenu prend egalement une apparence laiteuse blanche .

Andrew Holmes, chimiste au laboratoire medico-legal
de la Direction generale de la protection de la sante, a fait
d'autres analyses des substances contenues dans cinq des
douze flacons obtenus de Mme Issajenko . 11 a egalement
conclu que ces substances contenaient du stanozolol . On
lui a demande d'effectuer une analyse semblable du steroide
anabolisant injectable Winstrol-V foumi par la Sterling
Drug Ltd . 11 devait aussi determiner les composantes des
substances contenues dans les cinq flacons obtenus d e
Mme Issajenko et les comparer aux composantes du steroide
injectable Winstrol-V .

Comme les analyses effectuees par la Direction generale
de la protection de la sante, celles de M. Holmes etablis-
saient que la substance contenue dans chacun des cinq fla-
cons obtenus de Mme Issajenko contenait du stanozolol, de
meme que celle du flacon obtenu de la Sterling Drug Ltd
sous le nom commercial de Winstrol-V. Ses analyses du
contenu des flacons obtenus de Mme Issajenko ont revele
que, en plus du stanozolol, ils contenaient de 1'eau, du
chlorure de sodium, du thimerosal et du polysorbate 80 .
Or, les composantes du sterotde injectable Winstrol-V sont
precisement le stanozolol, l'eau, le chlorure de sodium, le
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thimerosal et le polysorbate 80 . En d'autres termes, les
substances obtenues de Mme Issajenko etaient identiques
au st6roide injectable Winstrol-V.

En d6pit de ses protestations, je suis convaincu que,
lorsque le Dr Astaphan a propos6 1'« estragol » a ses patients
en 1985, il leur administrait en fait du stanozolol et, ce qui
est plus inquiestant, ce stanozolol 6tait le st6roide injectable
Winstrol-V qu'il avait achetes a la Sterling Drug Ltd . Je suis

6galement convaincu que le Dr Astaphan n'a jamais inform6
les athl~tes que la drogue qu'il leur foumissait 6tait en fait
un produit veterinaire .

Les injections que M. Francis et le Dr Astaphan ont
donnees a M. Johnson a Toronto en aout 1988 6taient des

injections de stanozolol. Les analyses de 1'6chantillon prelev6

a Seoul indiquant une utilisation a long terme de steroides
par M . Johnson sont conformes a la preuve qui precede .



Autres athletes sur piste

En plus d'Angella Issajenko et de Ben Johnson, d'autres
athl'etes sur piste ont temoigne devant la Commission .
Beaucoup avaient fait usage de sterotdes anabolisants et
d'autres drogues ameliorant la performance, dont Tony
Issajenko, Molly Killingbeck, Dave McKnight, Tony Sharpe,
Michael Sokolowski et Cheryl Thibedeau. Je ne parlerai
pas de chacun d'entre eux, car il ne servirait pas ~ grand-
chose d'exposer en detail 1'usage que chaque athlete a fait
de substances ameliorant la performance . Cela ne signifie
pas que leurs temoignages n'ont pas d'importance . Au con-
traire, leurs depositions ont permis de recueillir des rensei-
gnements importants sur I'usage qu'ils ont fait des substances
ameliorant la performance, 1'usage qu'en ont fait d'autres

personnes, et les circonstances de cet usage . Leurs temoi-

gnages m'ont grandement aide a saisir la nature et la portee
du probleme.
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Je m'arreterai surtout aux cas de Desai Williams, Mark
McKoy et Julie Rocheleau . Ces athletes faisaient partie de
1'equipe olympique du Canada en 1988, de sorte qu'ils occu-
paient une situation tres en vue dans le monde de I'athle-
tisme. En outre, MM . Williams et McKoy ont conteste cer-
taines preuves presentees concemant leur usage presume
de drogues, alors que Julie Rocheleau a choisi de ne pas
temoigner malgre que nous lui ayons demande de le faire .
Il m'apparait donc opportun d'examiner la preuve et de
tirer mes propres conclusions quant a 1'usage de substances
interdites par ces athletes. J'ai deja parle de MM . Williams
et McKoy, mais il y a autre chose a dire a leur egard en rap-
port avec 1'utilisation de substances interdites . De plus, le
temoignage de Tim Bethune, dont nous avons deja discute,
merite qu'on s'y attarde plus longtemps .

Desai Williams

Desai Williams etait un des meilleurs sprinteurs au pays . Il se
specialisait dans le 100 et le 200 metres. En 1983, il a detenu
le record canadien du 100 metres, avec 10,17 secondes . 1 1
a fait partie de 1'Equipe olympique du Canada en 1980,
1984 et 1988 . 11 etait membre du Club d'athletisme opti-
miste de Scarborough (Scarborough Optimist Track and
Field Club). Son entraineur etait Charlie Francis de 1978 a
1983, puis de 1'automne 1987 jusqu'aux Jeux olympiques de
Seoul . Il a participe a la finale du 100 metres a Seoul .

D'apres M. Francis, la possibilite pour M . Williams d'entre-
prendre un programme de consommation de steroYdes ana-
bolisants a ete abordee pour la premiere fois au cours d'une
discussion qu'ils ont eue vers la fin de 1'ete ou le debut de
1'automne .1981 . Comme dans le cas de Mme Issajenko et
d'autres personnes, M . Francis a suggere a M. Williams de
rencontrer le Dr Gunter Koch pour discuter avec lui des
avantages lies a 1'usage de steroides anabolisants . M. Williams
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a nie avoir eu une telle discussion avec M. Francis, bien
qu'il ait admis s'etre rendu au bureau du medecin . Il a aussi
nie y etre alle dans le but de discuter d'un traitement aux
steroides, bien que les notes prises par le Dr Koch lors d'une
visite en avril 1982 donnent a penser qu'il en a ete autre-
ment. On y voit que M. Williams s'est renseigne sur les
traitements au Dianabol. M. Williams a declare qu'il ne
connaissait pas l'objet de la visite au bureau du Dr Koch, et
a laisse entendre que M . Francis 1'avait en quelque sorte
amene par la ruse a se rendre chez ce medecin . Il a admis
qu'il y avait ete question de steroides anabolisants, precisant
que seuls M. Francis et le Dr Koch ont participe a la discus-
sion et qu'il n'y avait pas pris part . It a toutefois admis que
le medecin avait laisse entendre, comme 1'indiquent les
notes de ce dernier, que les steroides n'etaient pas neces-
saires dans son cas .

Dans son temoignage, le Dr Koch a dit qu'au cours de la
visite M. Williams lui avait remis une formule de demande
pour certains tests de laboratoire . Par la suite, it a requ du
laboratoire un rapport qu'il a tire de ses dossiers. M. Williams
a nie avoir jamais requ une telle formule ou avoir visite
le laboratoire .

M . Williams a admis que, apres avoir quitte le burea u
du medecin, M. Francis lui avait remis une bouteille conte-
nant des comprimes de steroides, mais it a affirme qu'il les
avait jetes lorsqu'il est arrive chez lui . Au cours de 1982,
M. Francis a surement suppose que M . Williams prenait
des steroides. Celui-ci a admis qu'il avait laisse croire a
M. Francis qu'il prenait des steroides, mais it a affirme qu'iI
1'avait fait parce qu'il craignait que M. Francis refuse d'etre '

son entraineur s'il n'en prenait pas . Au printemps de 1982,

M. Francis lui a encore remis une bouteille de comprim6s

de steroides. M. Williams 1'a apportee chez lui, mais it a

affirme n'avoir pris aucun comprime .
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M. Francis a pane d'une discussion qu'il a eue avec
Mme Issajenko, M . Sharpe et M. Williams a 1'ete de 1982
au sujet des reactions, notamment la raideur, que cause le
Winstrol chez les athletes . M. Williams a nie avoir pris
part a cette discussion.

Le temoignage de M. Williams, selon lequel il n'a pas
pris de steroides anabolisants d'es 1982, a ete contredit par
le Dr Koch et M. Francis . J'accepte le temoignage du mede-
cin et de 1'entraineur, et j'en conclus que M . Williams a
effectivement entrepris un traitement aux steroides anabo-
lisants quelque temps apres sa visite au bureau du Dr Koch
en 1982 .

M. Williams a quitte le groupe de M. Francis a 1'automne
de 1983, car il trouvait que ce dernier ne s'occupait pas
suffisamment de son entrainement . Il a dit qu'il etait en
desaccord avec lui sur la question du recours aux drogues .
Des lors, il s'est entraine seul jusqu'a 1'automne de 1987 .

.
Aux championnats mondiaux de Rome, en 1987 ,

M. Williams a discute de steroides anabolisants avec un
groupe de lanceurs internationaux . A cette epoque, il etait
frustre et envisageait de recourir aux steroides anabolisants .
Voici sa declaration :

[Traduction]

Eh bien, vous voyez des gars que vous battez r6gulierement, vous
savez, et soudainement, vous vous retrouvez dans cette comp6ti-
tion et its vous bottent le derriere carr6ment . Alors, vous voyez,
it faut que vous fassiez quelque chose - j'ai pens6, eh bien, si je
veux suivre le courant, it me faut faire comme eux .

Un des lanceurs lui a remis quelques comprimes d'Anavar .
11 avait 1'intention de prendre ces comprimes a son retour
au Canada, mais il affirme qu'il ne 1'a pas fait .

Lorsqu'il est arrive au Canada a la mi-septembre 1987,
lui et Mark McKoy ont rencontre Charlie Francis ; il s
lui ont dit qu'ils desiraient se joindre a son groupe pour
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« essayer quelque chose de totalement different ». M. Francis
leur a decrit brievement le programme d'absorption de ste-
roides que ses athletes suivaient depuis des annees et leur a
recommande d'entreprendre un programme faisant appe l
a la consommation d'« estragol » .

A 1'automne de 1987, M. Williams, avec M. McKoy, a
commence a recevoir des injections de steroides anaboli-
sants et a prendre le melange d'inosine et de vitamine B-12
de M. Francis . 11 a remarque que les steroides augmentaient
sa force musculaire et raccourcissaient son temps de recupe-
ration mais, a cause d'une blessure, it n'a pas termine le
cycle. It a nie avoir pris des steroides apres 1'automne 1987.
Son comportement jusqu'au moment des Jeux olympiques
de Seoul laisse croire le contraire .

M. Williams a admis avoir rencontre Angella Issajenko,
Molly Killingbeck et Mark McKoy au domicile d e
Mme Issajenko, en fevrier 1988, afin de discuter du pro-
chain cycle d'absorption de steroides. Il a participe a la
discussion et evoque alors 1'utilisation de 1'Anavar. Bien
que les autres aient presume qu'il poursuivrait un cycle
d'« estragol », it a affirme ne pas avoir pris d'« estragol »
apres cette reunion. Au printemps de 1988, cependant ,
M. Francis a donne a M. McKoy et a M. Williams une fiole
d'« estragol » pour eux-memes et pour un autre athlete .
M. Williams a encore nie avoir pris de 1'« estragol » .

A son retour du circuit europeen, en aout 1988 ,
M. Williams etait au courant du plan du Dr Astaphan pour
agencer un nouveau cycle d'absorption de steroides avant
les Olympiques de Seoul . Cependant, M . Williams a affirme
n'avoir absolument pas ete au courant que M . McKoy ait
rqu du Dr Astaphan, pour eux deux, un protocole manu-
scrit et une bouteille d'hormones de croissance humaine .
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Comme il a deja ete mentionne, le Dr Astaphan avait
prescrit du Moduret, un diuretique, pour M. Williams
et d'autres, en aout . Celui-ci a reconnu avoir re~u une
ordonnance du Dr Astaphan et l'avoir fait executer dans
une pharmacie . 11 a affirme que c'etait pour un laxatif et un
autre medicament, mais il a pretendu ne pas savoir quel
etait ce medicament et ne pas 1'avoir pris .

Selon la deposition de M. McKoy, M. Williams s'est
aussi rendu au bureau du Dr John Fenn ou il a re~u un
traitement dit << diapulse >> avant de partir pour Seoul .

J'ai deja mentionne que M . Williams avait re~u une
bouteille de miel et de vinaigre de M . McKoy aux Olym-
piques de Seoul, pour sa propre consommation et celle de
M . Johnson. Il avait compris qu'ils devaient la boire apres
la finale du 100 metres . M . Williams affirme qu'il a donne
la bouteille a M . Johnson alors qu'ils etaient dans la salle
d'attente du stade et que celui-ci 1'a simplement laissee la
sur un banc . Il affirme qu'aucun d'eux n'a bu du melange
de miel et de vinaigre .

J'ai aussi mentionne la deposition de Mme Issajenko
concernant sa conversation avec M . Williams apres le test
positif de M. Johnson. M. Williams a notamment declare
qu'il << avait prevu un battement de vingt-huit jours >> a
Seoul. Il etait manifestement question du temps d'elimina-
tion qu'il s'etait garde apres avoir pris des sterotdes anaboli-
sants en aout . M. Williams a nie avoir eu cette conversation .

A la lumiere des temoignages de M . Francis, de
Mme Issajenko et du Dr Astaphan ainsi que du propre aveu
de M. Williams a Mme Issajenko, je suis convaincu que
celui-ci a fait usage de steroides anabolisants, non seule-
ment a 1'automne 1987 mais aussi au printemps et a 1'ete de
1988, avant les Jeux Olympiques de Seoul. J'ai aussi la cer-
titude qu'avant de partir pour Seoul, il a pris des hormones
de croissance et un diuretique.
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Mark McKoy

Entre 1982 et 1986, Mark McKoy etait l'un des cinq meil-
leurs coureurs de haies au monde . En 1987 et 1988, il se
classait troisieme au monde. Il a ete choisi sur l'equipe
olympique canadienne en 1980, 1984 et 1988, et on
s'attendait ce qu'il gagne une medaille a Seoul . M. McKoy
a fini septieme dans les finales du 110 metres haies le jour
ou le test positif de Ben Johnson a ete connu. M. McKoy
devait participer a la course de relais 4 x 100 metres chez
les hommes qui devait avoir lieu apres 1'annonce publique
du test positif de M . Johnson. M. McKoy a quitte Seoul
avant la course . Il a nie que sa pietre performance dans la
course de haies et son depart precipite aient ete motives
par la volonte d'eviter les tests .

M. McKoy etait membre du Club d'athletisme optimiste

de Scarborough depuis 1977 et avait ete entraine par
Charlie Francis de 1978 a 1981 . Toutefois, il avait quitte

M . Francis en 1981 a cause d'un desaccord au sujet des
methodes d'entrainement . Au cours de 1'hiver 1982, il s'est

entraine au club d'athletisme de 1'Universite de Toronto,
puis, pendant environ un an, il a ete suivi par un entrai-

neur de 1'Universite de York. De 1983 a 1987, il n'a pas eu

d'entraineur attitre . Il etait d6~u de ses performances au

cours de ces annees et il avait 1'impression de ne pas avoir
tire parti au maximum de ses dons physiques qui auraient
pu lui permettre de devenir le meilleur coureur de haies au
monde. A l'automne 1987, M . McKoy a decide de revenir

sous la tutelle de M. Francis parce qu'il estimait avoir besoin
d'un entraineur capable de structurer son entrainement . 11

avait en outre entendu des rumeurs concemant l'usage de
steroides anabolisants par les athletes de M . Francis et i l

a pense que cela pourrait 1'aider.
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Comme on 1'a deja mentionne, MM. McKoy et Williams
ont tous deux discute de 1'usage de steroides anabolisants
avec M . Francis a 1'automne 1987, et ils ont accepte d'entre-
prendre un programme d'absorption de sterotdes . Ils ont
re~u leurs injections d'« estragol » de M . Francis a 1'appar-
tement de ce dernier. M. McKoy a aussi re~u des injections
d'inosine et de vitamine B-12 de M . Francis . Il a note un
accroissement de masse musculaire apres le programme
d'absorption de steroides, mais il affirme qu'il ne croit pas
que cela lui ait permis de realiser de meilleurs temps . Un
certain nombre de temoins ont commente, devant la Com-
mission, les changements physiques subis par M . McKoy
durant une periode de temps relativement courte au debut
de 1988 .

Comme M. Williams, M. McKoy a soutenu ne pas a
voir pris d'autres steroides anabolisants apres le cycle de
1'automne 1987, mais, tout comme lui egalement, son
comportement laisse croire le contraire . Il est certain que
M . McKoy a amene M . Francis et les autres athletes a croire
qu'il avait pris des steroTdes anabolisants jusqu'aux Jeux
Olympiques de Seoul . M. McKoy a admis avoir participe a
la reunion de fevrier 1988 au domicile de Mme Issajenko en
vue de discuter du nouveau cycle d'absorption de sterotdes .
Il a aussi admis que M. Williams et lui-meme avaient
obtenu un flacon d'« estragol » de M. Francis au printemps
de 1988, mais il a nie en avoir pris . Il a pretendu que, si
M. Williams et lui-meme n'ont pas dit aux autres qu'ils ne
prenaient pas de steroTdes, c'est qu'ils ne voulaient pas
causer de friction au sein du groupe a quelques mois a peine
des Olympiques .

Tel que note precedemment, apres le retour d e
M . McKoy du circuit d'athletisme europeen a la fin d'aoflt
1988, il a assiste a une reunion a l'Universite York, avec
le Dr Astaphan qui lui a donne un flacon d'hormones de
croissance et un protocole manuscrit pour le cycle suivant
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de drogues et de vitamines avant les Olympiques de Seoul .
M . McKoy a accepte de verser 1 000 $ au Dr Astaphan
pour le flacon d'hormones de croissance destine a son usage
personnel et a celui de M . Williams. M. McKoy a nie avoir

pris 1'hormone de croissance et il a nie aussi avoir pris de
1'« estragol », meme si le protocole en prevoyait . Il savait

que M. Williams avait obtenu, vers la meme epoque, un
diuretique en comprimes destine a leur usage commun,

mais il a affirme n'en avoir jamais pris . J'ai aussi precedem-
ment mentionne que M . McKoy s'etait rendu au bureau
du Dr John Fenn pour y subir un traitement dit « diapulse »
avant de partir pour Seoul .

J'ai la certitude que M . McKoy a pris des steroides
anabolisants au printemps et a 1'ete 1988, et jusqu'aux Jeux
Olympiques de Seoul . Je suis egalement certain qu'il a pris
de 1'hormone de croissance et un diuretique au cours de la
periode qui a immediatement precede ces jeux.

Tim Bethune

Tim Bethune etait un sprinteur specialise dans le 400 metres
et membre du Club d'athletisme Striders d'Etobicoke . Son
entraineur etait Brian McKinnon. En 1981, il etait classe
premier au Canada dans le 400 metres . 11 s'agissait d'un
athl~te brevete, membre de 1'equipe olympique canadienne
de 1984 .

En 1985, aux universiades tenues au Japon, deux athletes
canadiens, Mike Dwyer et Mike Spiritoso, lui ont parle de
1'usage repandu des steroides anabolisants parmi les sprin-
teurs et lanceurs canadiens . Ils ont evoque les rumeurs qui
couraient au sujet de 1'usage de drogues par les athletes de
M. Francis et ont dit a M. Bethune que c'etait le Dr Astaphan
qui approvisionnait les athletes de M. Francis en steroides
anabolisants . Par curiosite, M . Bethune a decide de veri-
fier cette information en allant trouver lui-meme le
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Dr Astaphan. A l'epoque, it ne faisait pas de competition
active . En fait, it avait decide de se retirer parce que Sport
Canada avait cesse de le financer comme athl'ete brevete .

En septembre 1985, it a pris rendez-vous avec l e
Dr Astaphan. Lorsqu'il est arrive au bureau du medecin,
it lui a dit qu'il voudrait suivre le meme programme que
Ben Johnson. 11 ne savait pas du tout en quoi consistait ce
programme. Apres avoir ete informe par le Dr Astaphan du
fait que les resultats de certains tests de laboratoire etaient
satisfaisants, it a commence a recevoir des injections d'un
produit que le docteur lui a dit etre des hormones de crois-
sance, et a prendre des comprimes qu'il supposait etre des
steroides anabolisants .

M. Bethune a informe M . McKinnon qu'il suivait un
programme d'absorption de steroides anabolisants . Celui-ci
a affirme que, meme s'il etait vivement oppose a 1'usage de
sterotdes, it etait quand meme alle voir le Dr Astaphan
avec M. Bethune en octobre 1985 parce que ce demier lui
avait dit que le Dr Astaphan desirait le rencontrer. It a pane
au Dr Astaphan de la vogue des sterotdes anabolisants dans
le sport et it 1'a observe pendant qu'il donnait des com-
primes a M . Bethune et qu'il lui preparait une injection .
M . McKinnon affirme qu'il a ulterieurement dit a M . Bethune
de demander davantage de comprimes au Dr Astaphan afin
de pouvoir trouver de quelle drogue it s'agissait . M. Bethune
a acquiesce et a plus tard remis a M . McKinnon une enve-
loppe contenant des comprimes roses qui, comme je 1'ai

deja mentionne ailleurs dans le present rapport, provenaient
d'un contenant qui portait la mention « Pour usage veteri-
naire seulement » . M . McKinnon a dit avoir par la suite
jete les comprimes, puis en avoir retrouve un qu'il a remis a
la Commission pour analyse . L'analyse a revele que le com-
prime contenait le steroide anabolisant appele stanozolol .



358 Chapitre 14

Le Dr Astaphan a temoigne qu'il avait donne a
M. Bethune des comprimes de Dianabol et des injections
d'inosine et de vitamine B-12, mais il a nie lui avoir donne
des comprimes de Winstrol-V. Jai deja mentionne que
j'ajoute foi a la deposition de M . Bethune selon laquelle il
a re~u des comprimes de Winstrol-V du Dr Astaphan .

Julie Rocheleau

L'athlete quebecoise Julie Rocheleau etait l'une des sprin-
teuses et des coureuses de haies les plus en vue du Canada .
En 1989, elle a etabli un nouveau record canadien de
12,78 secondes dans le 100 metres haies . L'annee precedente,
elle avait realise un tres bon temps aux Jeux Olympiques de
Seoul, se classant sixieme dans le 100 metres haies . Cette
annee-la, elle a demenage en Suisse .

Au cours des enquetes precedant les audiences publiques
de la Commission, des allegations ont ete recueillies concer-
nant 1'utilisation de drogues interdites par Mme Rocheleau .
En sa qualite de membre de 1'equipe canadienne a Seoul,
la situation de celle-ci cadrait parfaitement avec mon man-
dat; il etait donc important d'eclaircir la question .

Jacques Demers, halterophile quebecois dont le temoi-
gnage a ete examine anterieurement dans le present rapport,
avait fait la connaissance de Mme Rocheleau alors qu'il
s'entrainait avec elle au Centre Claude-Robillard, a
Montreal . 11 etait aussi devenu 1'une des sources d'informa-
tion de celle-ci au sujet des substances interdites . En juin
1988, M . Demers lui a dit qu'il avait fait son premier achat
d'hormones de croissance . Celle-ci s'est montree particu-
lierement interessee par cette substance, et il 1'a adressee a
sa propre source d'approvisionnement, Steve Brisbois, cul-
turiste de Toronto. Sous un faux nom, Mme Rocheleau a

telephone a M. Brisbois et lui a commande deux flacons
d'hormones de croissance d'une valeur totale de 1 400 $ .
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Lorsqu'elle a appris la longueur du delai de livraison du
produit, Mme Rocheleau, a qui il restait tres peu de temps
avant. les Jeux Olympiques de Seoul, a demande a M . Demers
de lui indiquer un autre endroit ou elle pourrait se procurer
plus rapidement ces hormones . I11ui a pane de son ami
Benoit Levesque .

M. Levesque, un culturiste quebecois, a temoignes
au sujet de ses transactions avec Mme Rocheleau. Il a ren-
contre celle-ci pour la premiere fois en juin 1988 . Elle lui
a telephone, mais la encore sous un faux nom . Elle lui a
demande de lui trouver de 1'hormone de croissance, affirmant
que c'etait pour Jacques Demers. M. Levesque finit par
ceder a sa requete pour un prix de 2 000 $ pour deux fla-
cons de,10 ml. II a temoigne que 1'hormone de croissance
lui venait d'Italie par 1'intermediaire d'un contact qu'il
avait a New York. Il a rencontre Mme Rocheleau a nouveau
deux semaines plus tard, avant qu'il obtienne 1'hormon e
de croissance, et elle lui a alors achete une bouteille de
comprimes de Winstrol. Elle lui a dit qu'elle prenait du
Winstrol-V et du Primobolan et que ces substances avaient
grandement augmente sa force. A cette occasion, elle a
revele son vrai nom, precisant qu'il etait tres important de
garder son identite secrete afin de preserver son image
publique .

Au debut d'aout, elle 1'a rappele pour lui demander
d'autres hormones de croissance en pretendant que c'etait

pour Jacques Demers qui, a 1'epoque, s'entrainait en
Tchecoslovaquie. M. Levesque s'est procure 1'hormone de
croissance, cette fois de fabrication suedoise, d'un fournis-
seur de Califomie, mais il 1'a remise directement a M . Demers
a son retour de Tchecoslovaquie. Ce n'est que lorsqu'il a
demande a M. Demers de regler integralement la note qu'il
a appris que 1'hormone de croissance avait toujours ete
destinee a Mme Rocheleau .
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Avant la comparution de ces t6moins, Mme Rocheleau
avait et6 invitese ~ assister aux audiences . Elle a d6clin6
1'invitation par 1'interm6diaire de son avocat. Au prin-
temps 1989, au cours des audiences de la Commission,
Mme Rocheleau a du subir un test antidrogue dans le cadre
du nouveau programme de controle en dehors des competi-
tions de I'Association canadienne d'athl6tisme. Son test a
6t6 positif pour le stanozolol, le meme steroide anabolisant
pour lequel Ben Johnson avait test6 positif ~ S6oul .



1 5
Fonds de reserve des athlete s

D'apres les regles de la Federation intemationale d'athletisme
amateur (FIAA), seuls les « amateurs >> peuvent participer
aux competitions d'athletisme . Ils sont autorises ~ tirer des
revenus du sport tout en restant admissibles aux competi-
tions si 1'argent est depose dans un fonds en fiducie jusqu'A
la fin de leur carriere en competition . Tant qu'ils font de la
competition active, les athletes peuvent utiliser ce fonds
uniquement pour les depenses necessaires ~ 1'entrainement
et A la competition . L'Association canadienne d'athletisme
(ACA), A titre de membre de la FIAA, a inclus dans ses
propres reglements le principe du fonds en fiducie, qu'elle a
appele le Fonds de reserve des athletes (FRA) . Des regles
semblables concemant les revenus des athletes amateurs
ont ete adoptees dans d'autres sports .

Pour qu'il soit possible de discuter de I'application pra-
tique des regles actuelles de la FIAA, il faut d'abord les
enoncer en detail .
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Article 5 1
Minition de 1'Amateur

Un amateur est celui qui observe le R~glement de 1'I .A.A.F. sur
la qualification .

Article 52
Rest riction des Comp,6titions aux Amateur s

Les comp6titions org an is6es conform6ment aux rilglements de
1'I .A.A.F. sont r6se rv6es aux athletes amateurs sous la juridiction
d'un Membre et qui sont qualifi6s pour y part iciper en ve rtu des
r~glements 6tablis par cette F6d6ration .

Article 5 4
Garantie de 1'Organisme Directeur National

Dans toute comp6tition se d6roulant sous les r~glements de la
F6d6ration Internationale d'Athl6tisme Amateur, la qualifica-
tion d'un athl~te devra etre garantie par 1'organisme directeur du
pays auquel il appartient .

Il ressort clairement de la lecture des articles 51, 52 et 54,
que la FIAA veut 6tablir une distinction entre les athletes
amateurs et les autres . Dans les conditions impos6es aux
amateurs, on pr6cise ce qu'ils peuvent depenser et ce qu'ils
doivent faire des revenus non depens6s, par exemple :

Assistance Aux Athliites Amateurs

Les Articles 14 a 17 suivants sont bases sur le principe que la sant'd
d'un athli3te ne doit pas souffrir et qu'il ou qu'elle ne doit pas i3tre
place dans un desavantage social ou materiel resultant de sa prepara-
tion pour une participation en athVtisme . La Federation Nationale
d'un athlete contr8lera une assistance rnaterielle et financi&e
raisonnable et n6cessaire afin d'assurer ceci .
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Article 14
D6penses

1 . - Les rPglements suiv an ts doivent s'appliquer au rembour-
sement des frais autoris6s pour tout athl~te pren an t part
~ une r6union intemationale ( telle que d6finie par 1'Arti-
cle 12(1):-

Ces frais se limitent A 1'allocation joumalii're et aux frais

r6ellement d6pens6s de voyage, d'assurance, de nourriture,
d'h6bergement et, une subvention en cas de besoin pendan t
la p6riode minimum de leur absence de leur domicile .

(a) Les frais ayant 6gard aux r6unions telles que d6finies ~

I'Article 12, 1, (a), (b), (c), (d), (e), (f) et (g) seront
d6cid6s par le Membre ou les Membres concem6s .

2 . - Allocation joumali&e pour les frais d'argent de poche des

athletes n'exciidera pas US $10 ou 1'6quivalent de cette
somme en autre monnaie, payable pour la p6riode mini-
mum pendant laquelle ils sont appel6s A s'absenter de

leur domicile .
Une indemnit6 joumali 6re sp6cialement autoris6e

jusqu'~ $50 ou son 6quivalent en monnaie du pays
concem6 peut etre vers6e aux athl~tes pa rticipant aux r6u-

nions sur invitation de 1'I .A.A.F. Voir article 12, 1(e) .

3 . -(a) Les F6d6rations Nationales controleront strictement
routes les transactions financi&es .

(b) La F6d6ration d'un athl~te peut autoriser la F6d6ration
Nationale (6trangi're) sous la juridiction de laquelle il

concourt, ~ rembourser A 1'athl~te les frais comme d6fi-

nis au paragraphe 1 .

4 . - Le nombre de jours d'une ann6e civile pendant lesquels un

athli'te peut recevoir des frais rembours6s, ayant 6gard aux
r6unions telles que d6finies A 1'Article 12, paragraphe 1

(e), (f) et (g) est limit6 ~ 60 .
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Article 1 5
Provision Aquipement et de Service s

Les athletes sont autoris6s ~ accepter 1'aide sous la forme
d'6quipements et de services n6cessaires pour 1'entrainement et
la comp6tition, sous le controle de la Fdd6ration Nationale .

Une telle aide peut revetir les formes suivantes : -

(a) tquipement et vetements de sport ;
Si un fabricant foumit gratuitement des engins ou un

6quipement personnel, la distribution en sera contr6l6e par

l'interm6diaire de la Hd6ration Nationale .

(b) Assurance contre les accidents, la maladie, l'incapacit6 et les

objets personnels ;

(c) Coot du traitement m6dical et de la physioth6rapie ; .

(d) Entraineurs autoris6s par la Hd6ration Nationale .

Si un athl~te est autoris6 a profiter des services d'un m6de-
cin pour un traitement m6dical ou d'un masseur ou d'un
entraineur, les comptes devront etre pr6sent6s ~ la Rd6ration
Nationale, qui proc6dera aux paiements directement au
m6decin, au masseur ou ~ 1'entraineur, et non par 1'interm6-

diaire de I'athl~te .

(e) Logement, nourriture, transport, instruction et formation
professionnelle .

Article 16
Subventions aux Athktes

1 . - Lorsqu'une F6d6ration Nationale, apr~s 6tude approfondie,

1'estime opportun, elle peut foumir ou organiser la foumi-
ture d'une subvention ~ un athkte pour 1'aider dans les
frais occasionn6s en raison de sa pr6paration ou de sa
participation ~ n'importe quelle comp6tition drsfinie A

I'Article 12,(1) (a)-(f) .

2 . - Un athlete ne peut pas accepter une telle subvention sans
avoir obtenu au pr6alable 1'autorisation par tscrit de sa

Hd6ration Nationale .
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3 . - Le conseil de 1'I .A.A.F. peut demander aux Membres
des renseignements concemant le paiement de telles
subventions.

Article 1 7
Fonds Pour 1'Athl6tism e

1 . - Un fonds de depot peut etre 6tabli au profit d'athlestes . Un
tel « fonds pour 1'athl6tisme » peut etre approvisionn6 par
des sommes prises en consid6ration dans 1'Article 53 (viii)
ou par d'autres sources autoris6es .

2. - Le fonds doit etre tenu, contr6 l6 et administr6 par un
membre . Le Membre doit 6tablir une r6glementation pour
la gestion du fonds conform6ment A la r6glementation et
aux textes d'application de 1'I .A.A.F., pa rt iculi&ement les
Articles 14-17, et A ses propres dispositions nationales,
l6gales et administratives .

3 . - Une copie de toute r6glementation doit etre enregistr6e ~
1'I .A.A.F. et dans ce but, une copie doit etre remise au
Secr6taire G6n6ral dans un d6lai de trois mois ~ partir de
sa mise en vigueur.

4 . - Le fonds peut etre distribu6 dans le but d'aider les athletes
aux termes des Articles 14, 15 et 16 .

5. - Si une somme provenant d'un fonds 6 tabli aux termes de cet
Article est vers6e a un athlPte ou &bours6e sur sa dernande, en
dehors des Articles 14, 15 et 16, l'atWte en question cesse
automatiquement d'etre qualifi6 pour participer a toute compg-
tition. Aucune r6insertion ne sera autoris6e une fois qu'un
athlete est devenu in6ligible conformEment a cet Article .

Textes d'Application en vue de l'Administration du Fonds .

NOTA Le rpglement &taille pour l'administration du fonds pour
l'athl6 tisme d6pendra des lois et de la pratique de chaque
pays . Toutefois, les principes g6n6raux ci-apriis devraient
etre suivis .
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(a) Dans tout contrat pour parrainage, equipement, publicite, partici-
pation ou autre, par lequel les fonds pour l'athletisme reqoivent
des benefices, conformement a l'Article 53 (viii), seul le Membre
peut signer un contrat avec l'annonceur publicitaire ou le mecene .

(b) Toute somme payable aux termes du contrat doit etre versee au
Membre . Le contrat ne doit pas permettre au publiciste ou a son
Agent de controler l'epreuve a laquelle participe l'athlete .

(c) Au moment d'etablir le fonds pour l'athletisme, les informations
suivantes devraient etre rendues disponibles .
(i) Les modalites d'administration precise s

(ii) Prise de connaissance de toute obligation de l'athlete envers le
Membre et les sponsors, etc

(d) Lorsque le contrat prevoit l'emploi du nom de l'athlete, de sa
personne ou de son image a des fins publicitaires, le consentement
de l'athlete sur les modalites precises doit etre obtenu .

(e) Le paiement du fonds pour l'athletisme aux athletes ou a leur
representant est autorise dans les circonstances suivantes :

(a) L'arre"t volontaire et definitif de participer aux competitions .
(b) L'obligation d'arreter definitivement pour cause de maladie

ou de blessure .
(c) La mort survenant avant l'arri3t definitif de participer aux

competitions .

(f) Les athletes ne doivent ceder, prendre hypotheque ou mettre en
gage, de quelque maniere que ce soit, le fonds pour l'athletisme .

L'article 17 renvoie A Particle 53 (viii) qui se lit ainsi :

Les personnes suiv an tes ne sont pas qualifiees pour participer
aux competitions, qu'elles soient organ isees en vertu des
r~glements de 1'I .A.A.F. ou en vertu des r~glements nationaux
du Membre .

Toute personne qui : - . . .

(viii) autorise 1'emploi de son nom, de son image ou de sa perfor-
mance athletiques ~ des fins publicitaires ou commerciales,
sauf dans le cas ou il s'agit dun contrat d'aide ou d'equipe-
ment conclu par son organisme directeur national et dont
les benefices reviennent A celui-ci .
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L'organisme national, aprc?s avoir d6duit tout pourcen-
tage consid6r6 appropri6, peut verser la part ie restante
d'une telle sponsorisation ou profit ~ un Fonds pour
1'Athl6tisme (voir Article 17) .

Selon Particle 53, les personnes suivantes ne sont pas qualifiees, elles

non plus :
Toute personne qui :

(v) a particip6 A n'importe quelle comp6tition sportive pour

une r6compense p6cuniaire autre que celles autoris6es par

les R~glements de 1'I .A.A.F., ou sanctionn6e sp6cialement

par le Conseil .

Cependant, A la demande d'un membre, le Conseil est

autoris6 ~ sa discr6tion absolue, ~ consid6rer comme quali-

fi6e toute personne qui participe ou qui, dans le pass6, a

particip6 A n'importe quel sport autre que 1'athl6tisme pour

une r6compense p6cuniaire .

La requalification par le Conseil de 1'I .A.A.F. de sportifs

professionnels dans d'autres sports et leur 6ligibilit6 ~ par-
ticiper A des comp6titions ne doivent etre prononc6s que
dans des cas exceptionnels, 6tudi6s cas par cas, et unique-
ment s'il y a des raisons tr~s importantes ; les demandes

devant etre soumises par la F6d6ration Nationale de
1'athl~te .

(x) accepte directement ou indirectement de 1'argent ou autres
avantages pour des d6penses ou perte de salaire, sauf ce qui
est autoris6 par les Articles 14, 15 et 16 .

(xi) souscrit A un contrat ou ~ un accord pour concourir
comme un athl~te professionnel .

(xii) utilise les services d'un agent commercial, d'un m6cbne ou d'un
fabricant pour organiser, arranger ou pour prendre part a des
nEgociations en son nom en relation avec son programme
d'athletisme . [Notre soulignement]

Selon le texte et 1'esprit de ces regles, il semble que les
athletes ne peuvent depenser des sommes considerables et
demeurer admissibles A la competition . De plus, ils ne sont
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pas autoris6s a utiliser les services d'un agent commercial
pour les aider a gagner de l'argent . En vertu de Particle 14,
les frais remboursables engagds a 1'occasion de compkitions
internationales ne doivent pas d6passer 50 dollars US par
jour. De meme,l'octroi d'6quipement et la prestation de
services a un athl~te se limite aux cat6gories mentionn6es a
Particle 15 . De telles limites seraient inutiles si les athl~tes
amateurs 6taient trait6s comme des professionnels qui peu-
vent gagner et d6penser de 1'argent librement . N6anmoins,
les personnes qui se sont occup6es des transactions quoti-
diennes du Fonds de r6serve des athl~tes ont r6v6le que
certains athlkes avaient etes trait6s, a peu de choses pr~s,
comme des professionnels . La fa~on dont les finances de
Ben Johnson 6taient gerees, notamment, indique que les
r~gles 6taient interpretees comme s'il n'existait pratiquement
aucune limite.

Glen Bogue, gestionnaire des services aux athl~tes a 1'ACA
d'aout 1983 a octobre 1986, 6tait charg6 d'administrer le
fonds du fiducie des athl~tes et les argents d6coulant de
leur brevet, et de superviser le travail de leurs agents et de
leurs commanditaires . Il representait esgalement des athlkes
qui n'avaient pas d'agent . Lors des championnats du monde
de 1983 tenus a Helsinki, it a notamment repr6sente Desai
Williams et Mark McKoy. M. Bogue a desclare que, a son
entr6e en fonctions a 1'ACA,1'argent en fiducie des
athletes faisait partie d'un compte g6n6ral et it a convaincu
le pr6sident de I'Association d'6tablir un compte distinct
pour le fonds en fiducie . M. Bogue a egalement 6tudi6 les
systemes utilisess dans d'autres pays . It a mentionn6 le cas
du Kenya ou 1'argent en fiducie est r6serv6 aux programmes
visant les jeunes contrairement a ce qui se fait dans d'autres
pays ou 1'argent appartient aux athlkes .

Au d6but, les sommes vers6es dans le Fonds de r6serve
des athletes provenaient principalement de la promotion
de produits tels que les chaussures athl6tiques . Les athl~tes
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gardaient les gains provenant des competitions pour payer

leurs depenses . Les contrats de chaussures, comme on les
appelait, etaient des ententes tripartites entre l'entreprise,

1'athl'ete et 1'ACA; par consequent, les athletes etaient
obliges de deposer les revenus provenant de ces contrats

dans le fonds en fiducie. En revanche,l'argent des competi-

tions, tel que les cachets de presence et les prix, n'etait pas
verse en vertu de contrats et etait generalement en especes .

M . Bogue a declare qu'il faisait en sorte que les depenses
des athl'etes soient payees rapidement et qu'il les encoura-
geait a deposer toutes les sommes re~ues, y compris les
revenus en especes, dans le fonds en fiducie . Sa plus grande

crainte etait qu'ils se soustraient a l'impot . Il a donc tente
de les convaincre de declarer 1'argent et de le placer dans le

fonds en fiducie ou it resterait en franchise d'impot jusqu'a

son retrait .
Selon M. Bogue, les athletes pouvaient demander de

1'argent a 1'ACA pour payer la nourriture, le toyer, et les

soins medicaux, et meme 1'automobile et 1'hypotheque . Il

s'inquietait de la regle de la FIAA selon laquelle les depenses

des athletes devaient se limiter a 1'entrainement et a la
competition, mais it a indique que la question de la defini-

tion de depenses raisonnables (traduction) « ne m'a jamais
traverse 1'esprit au moment ou j'etais en poste . En fait, le

probleme ne s'est jamais pose . »
Steve Findlay a assume les fonctions de M . Bogue en

decembre 1986 sous un nouveau titre, celui de coordonna-
teur des services aux athletes ; it occupait ce poste au moment
ou it a temoigne. Il a explique le fonctionnement actuel du
Fonds de reserve des athletes et a precise que les decaisse-
ments etaient regis par les articles 15 et 16 . En vertu de
1'art icle 16, par exemple, it est permis d'accorder aux athletes
un paiement mensuel pour la nourriture . L'article 15 touche
les depenses directement liees a 1'entrainement pour la
competition. M . Findlay a declare que 1'utilisation de fonds
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en fiducie devait se limiter uniquement aux besoins des
athletes pour la formation et la competition . Toutefois,
selon 1'interpretation donnee par 1'ACA a 1'article 15, il est
possible de faire des paiements continus aux athletes a temps
plein qui s'entrainent et participent a des competitions
1'annee durant .

Le tableau 15-1 fait etat du solde mensuel moyen du
Fonds de reserve des athletes de 1'ACA .

Si Pon prend les donnees de 1989 a titre d'exemple,
cent athletes ont de I'argent dans le Fonds, mais seulement
24 y ont 1 000 $ ou plus . Seulement trois d'entre eux y ont
depose plus de 100 000 $ . Le solde mensuel moyen es t
indique parce que le montant varie au cours d'une l'annee .
Il est important de se rappeler que certains paiements en
especes sont verses aux athletes sans que 1'ACA le sache
et que certains paiements sont faits directement des com-
manditaires aux medecins, aux therapeutes et aux autres
membres de l'entourage de 1'athlete . De plus, les athletes
sont tenus de declarer seulement les sommes superieures a
250 dollars US . Ainsi, les montants credites au Fonds de
reserve des athletes ne permettent pas de dresser un tableau
complet de leur situation financiere .

Tableau 15- 1
Fonds de r6se rve des athletes de l'ACA, solde mensuel moyen, 1979-198 9

Nombre 1 000 $- 5 000 $- 10 000 $- 25 000 $- 50 000 $- 100 000 $
d'athlPtes 5 000 10 000 25 000 50 000 100 000 +

1979 40 - - - - - -

1980 40 1 1 1 0 0 0
1981 40 5 1 1 0 0 0
1982 45 5 0 0 1 0 0
1983 60 6 1 3 1 0 0
1984 60 3 1 2 2 0 0

1985 60 6 1 3 4 1 0
1986 60 7 4 3 2 2 1
1987 100 10 3 4 3 3 1
1988 100 11 3 5 3 2 3
1989 100 5 7 4 2 3 3
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Depuis 1987,1'agent d'un athlete doit presenter a l'ACA
un rapport faisant etat de toutes les sommes d'argent rques . .
M . Findlay a soutenu qu'un tel changement avait fait aug-
menter considerablement les depots dans le FRA .. Le regle-
ment de I'ACA n'exige cependant pas de l'athlete qu'il
depose une copie de declaration d'impot ou tout autre etat
des revenus.

Bien qu'ils representent les athletes, les agents sont
appeles des representants de 1'ACA de fa~on a contoumer

les regles strictes imposees a Particle 53 (xii) de la FIAA,
reproduit ci-dessus et qui vise a empecher les athletes

d'engager des agents commerciaux . Cinq agents ont ete

accredites par 1'ACA en 1987-1988 . Larry Heidebrecht,

qui a notamment ete 1'agent de Mme Issajenko et d e

M. Johnson, a ete considere comme le representant accre-
dite del'ACA charge de negocier pour ces athletes les
cachets de presence, prix en argent et les cachets de parti-

cipation. Toutefois, l'accreditation des agents par 1'ACA
n'englobe pas la promotion de certains produits etant donne,

que l'interpretation donnee a la regle vise uniquement
1'argent directement lie a la competition . Quoi qu'il en

soit, l'ACA est automatiquement melee aux promotions
commerciales en tant que partie a tout contrat .

M. Findlay a justifie le point de vue de 1'ACA selon lequel
les agents des athletes sont des agents de 1'ACA en expli-
quant que celle-ci impose certaines exigences telles que
l'approbation de toute utilisation de l'image de l'athlete .

En ce qui a trait aux montants que les athletes devraient
pouvoir prelever sur le Fonds de reserve, M. Findlay a
declare ce qui suit lors de son temoignage :

[Traduction]
L'utilisation du Fonds se limite generalement A l'achat d'une

automobile et d'une maison .
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La plupart des athlPtes - la majorit6, c'est-a-dire 95 p . 100 de
ceux qui se servent du Fonds . . . ne veulent ou ne peuvent pas
acheter plus d'une voiture . Ils ont tout juste ce qu'il faut pour le
paiement initial d'une maison.

A peu pr~s tous les athletes sont dans la meme situation,
its ne peuvent faire plus avec leur fonds . 11 n'y a cependant
aucune limite - comme vous pouvez le voir dans le r~gle-
ment, a la valeur maximale .

En fait, 1'ACA juge du bien-fon& des depenses d'un
athl~te en fonction de ses revenus . M. Findlay a declar6
que la situation de M . Johnson 6tait unique parce que ses
revenus etaient bien superieurs a ceux des autres athlkes .
On lui a permis de retirer d'importantes sommes d'argent
pour ses d6penses, par exemple 1'achat de sa maison en
1986 (121 000 $), d'un terrain a batir (175 000 $ au prin-
temps de 1987, avant qu'il n'etablisse un record mondial a
Rome) et de deux voitures sport, une Porsche ( 108 000 $)
et une Ferrari (257 000 $) en aout 1988 avant les Jeux
olympiques de S 6oul) .

11 n'a pas 6 t6 prouve qu'aucun athlete ne fut plus admis-
sible pour avoir enfreint 1'article 17 selon lequel une dis-
qualification definitive de toute compk ition devrait etre
impos6e par suite de paiements tir 6s contrairement aux
regles, sur le fonds des athlkes . J'approfondirai cette ques-
tion plus loin dans le pr6sent rapport.
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Etendue de 1'usage des
substances interdite s

Aux termes du mandat qui m'a ete confie, je dois faire
enquete sur 1'etendue de 1'usage par les athletes canadiens
de substances et de pratiques interdites en vue d'ameliorer
leur performance. Au debut de 1'enquete, les donnees dis-
ponibles sur ce sujet, tant au Canada qu'ailleurs dans le
monde, etaient difficiles a cemer. Dans une large mesure,
elles se fondaient sur des opinions personnelles, des rumeurs
et des speculations. Par ailleurs, nous avions aussi acces aux
resultats publies de tests de depistage auxquels des athletes
ont ete soumis lots de differentes competitions nationales
et internationales . Toutefois, comme je 1'ai deja mentionne
dans le present rapport, les resultats des tests effectues lors
de competitions ne sont pas vraiment utiles comme moyen
de determiner 1'etendue de 1'usage de substances telle s
que les sterotdes anabolisants .
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Deux facteurs principaux ont contribue a l'absence de
preuve immediatement accessible . Tout d'abord, les athletes,
entraineurs, medecins, moniteurs et officiels impliques dans
des cas de tricherie, pour avoir utilise ou favorise 1'utilisa-
tion de substances et de pratiques interdites qui ont pour
objet d'ameliorer la performance, se sont engages dans une
conspiration du silence. Le Dr Astaphan a qualifie cette
conspiration de « fraternite de 1'aiguille » . En second lieu,
les officiels et les organisations qui devaient s'occuper de
ce probleme ont ferme les yeux sur les nombreux signaux
d'alarme, et ils ont neglige de faire enquete a leur sujet
pour briser cette conspiration du silence .

En tout, quarante-six athletes canadiens appartenant a
un large eventail de disciplines sportives ont admis au cours
de 1'enquete avoir fait usage de steroides anabolisants . Ces
athletes, qui ont comparu devant la Commission, ne repre-
sentent qu'un echantillon . Il ne faudrait pas en conclure
que le recours aux substances interdites se limite a ces
personnes .

11 semble que, ce qui a pousse certains athletes canadiens
a commencer a prendre des substances en vue d'ameliorer
leur performance, c'est leur conviction que leurs collegues
sur la scene intemationale avaient un net avantage sur eux
lors des competitions parce qu'ils prenaient des substances
telles que des sterotdes anabolisants et des hormones de
croissance. Comme bon nombre des athletes et des entrai-
neurs canadiens ainsi que des autres temoins qui ont comparu
devant moi etaient des gens engages dans des competitions
intemationales, il n'est pas surprenant que j'aie pu reunir
beaucoup de donnees concemant ce qui se passe sur la scene
intemationale . Bien que l'enquete que je dirige vise a faire
la lumiere sur la situation au Canada, je ne pouvais ne pas
tenir compte du contexte des competitions auxquelles les
athletes canadiens participent . Tout examen realiste de ce
probleme doit donc aller au-del'a du contexte canadien .
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Apres avoir entendu les propos et les temoignages de
personnes tres renseignees provenant du Canada, des Etats-
Unis, du Royaume-Uni, de 1'Australie, de la Nouvelle-

Zelande et d'ailleurs, je suis convaincu que le probleme est
repandu non seulement au Canada, mais partout dans le
monde. Les donnees que nous avons reunies montrent que
dans presque tous les sports, et plus particulierement en
halterophilie et en athletisme, les athletes recourent a des
substances interdites en vue d'ameliorer leur performance,
et notamment a des steroides anabolisants . Je ne pretends
pas que tous les athletes, et ce, dans toutes les disciplines
sportives, prennent des substances proscrites . Neanmoins,
et c'est 1'a l'une des grandes injustices du dopage dans le
sport, les athletes qui recourent a de telles substances creent
une atmosphere de suspicion qui rejaillit sur tous les athletes,
ce qui est a la fois injuste et malheureux .

Partout dans le present rapport, j'ai porte mon attention
sur l'usage des sterotdes anabolisants . Je 1'ai fait parce que
cette categorie de substance represente a 1'heure actuelle la
plus grave menace auquel le sport est expose . Toutefois, les
temoignages que j'ai entendus m'ont convaincu que d'autres
substances interdites sont utilisees par les athletes de com-
petition. Il y a entre autres les drogues que la Commission
medicale du CIO appelle stimulants, narcotiques, beta-
bloquants ou diuretiques.

J'ai aussi entendu des temoignages attestant que le dopage
sanguin, pratique proscrite depuis peu, est employe au plus
haut niveau de competition dans les sports olympiques . En
1984, cette pratique n'etait pas interdite, et il est etabli que
certains cyclistes americains y ont eu recours lots des Jeux
olympiques de Los Angeles . C'est cet incident qui a pousse
la Commission medicale du CIO a ajouter le dopage sanguin
a la liste des pratiques interdites .
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Bien que j'aie axe mon attention sur les steroides
anabolisants, nous ne devons pas nous laisser bercer d'un
faux sentiment de securite et croire que les autres substances
et pratiques interdites ne suscitent aucun probleme . J'ai cru
bon de concentrer le temps et les ressources a la disposition
de cette Commission sur ce qui me semblait etre le suje t
de preoccupation de premiere importance. Toutefois, tous
ceux qui ont pour tache de reglementer le sport, tant a
1'echelle nationale qu'a 1'echelle internationale, devraient
faire preuve de vigilance pour s'assurer que le recours aux
autres categories de substances et de pratiques interdites
est enraye.

HALTEROPHILIE, DYNAMOPHILIE ET CULTURISME

Il ressort clairement de ce que j'ai deja dit que 1'usage des
steroides anabolisants se multiplie parmi les halterophiles,
au Canada et a 1'etranger. On observe le meme probleme
parmi les adeptes de la dynamophilie, sport non olympique
connexe. Enfin, le recours aux steroides est tres marque
chez les adeptes du culturisme, autre discipline non olym-
pique ou 1'accent est mis plus particulierement sur le deve-
loppement de la musculature . Je suis aussi convaincu que
les adeptes de ces sports axes sur la puissance et la force
prennent d'autres substances, dont 1'hormone de croissance,
lorsqu'ils peuvent s'en procurer .

ATHLETISME

Dans les chapitres consacres a I'athletisme, j'ai fait le
point sur 1'usage repandu des sterotdes anabolisants par les
athletes canadiens qui participent a des epreuves de course
de vitesse et de lancer. La preuve qui nous a ete fournie par
les nombreux temoins du volet athletisme ne se limite pas
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a la scene canadienne, loin de 1'a. Bon nombre des athletes
canadiens du plus haut calibre ont frequente des colleges
americains grace a des bourses en athletisme qui leur
avaient ete decemees . Certains d'entre eux ont temoigne
qu'ils avaient commence a consommer des substances pour
ameliorer leur performance, et plus particulierement des
steroides anabolisants, pendant qu'ils s'entrainaient aux
Etats-Unis. C'est le cas particulierement des lanceurs .

Bishop Dolegiewicz a declare qu'il serait [traduction]
« bien embete si on lui demandait de foumir . . . le nom
d'une personne [lanceur ou lanceuse] qui ne prenait pas
de sterotdes », entre 1970 et 1980 aux Etats-Unis . De la
meme fa~on, Mike Spiritoso, qui a represente le Canada
lors d'epreuves. internationales de lancer de poids, a dit
que, pendant qu'il etait aux Etats-Unis entre 1982 et 1987,
[traduction] « c'etait un fait notoire que la plupart des
lanceurs en prenaient [des steroides anabolisants] - du
moins tous ceux d'entre eux qui etaient bons, et meme ceux
qui etaient loin d'etre des as . » Selon lui, de 90 a 95 p . 100
des meilleurs lanceurs americains prenaient des sterotdes
anabolisants, pourcentage qu'il faut ramener a de 30 a
40 p. 100 pour les athletes canadiens .

Angela Bailey, qui a ete pendant nombre d'annees 1'une
des meilleures sprinteuses du Canada, s'est entrainee dans
un college americain en 1985, grace a une bourse en athle-
tisme qu'elle s'etait meritee . Au bout de six semaines, elle
constatait que son entraineur [traduction] « ne savait pas
comment m'entrainer, parce que je ne recourais pas au
dopage. » Elle s'est ensuite entrainee avec Pat Connolly,
entraineuse de 1'equipe olympique des Etats-Unis .

J'ai pu examiner une copie du compte rendu officiel des
audiences tenues par le Comite judiciaire du Senat ame-
ricain sur 1'abus des steroTdes anabolisants en Amerique,
que presidait le senateur Joseph R. Biden fils en avril 1989 .
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Mme Connolly a ete appelee a comparaitre devant le
Comite Biden pour dire ce qu'elle savait de 1'usage des ste-
rotdes par les athletes americains entre les Jeux olympiques
de 1984 et ceux de 1988. Voici un extrait de ce compte rendu :

[Traduction]
Mme CONNOLLY : En 1984, sur les quelque 50 athliites qui
composaient 1'6quipe olympique, 15 probablement, dont un
certain nombre de m6daill6s, avaient pris des st6rotdes .

Aux Jeux de S6oul, au moins 40 p . 100 des athli3tes membres de
1'6quipe f6minine avaient probablement pris des st6roides a un
moment ou 1'autre au cours de leur pr6paration en vue des Jeux .

Aux Etats-Unis, j'ai entendu dire que quatre entraineurs
masculins avaient encourag6 leurs athktes f6minines d'61ite
a prendre des st6rotdes . Or, je ne connais aucune entraineuse
qui favorise la prise d'hormones males .

SNATEUR BIDEN : Donc, un grand nombre d'athliites f6mi-
nines et, si j'ai bien compris, en 19841'6quipe amtsricaine
f6minine en athl 6 tisme comptait, grosso modo, quinze athl kes .

Mme CONNOLLY : Grosso modo, oui .

SNATEUR BIDEN : C'est une approximation. Je m'en rends
bien compte . A votre avis, ce nombre 6tait-il plus 6lev6 en 1988?

Mme CONNOLLY : Assur6ment, et de beaucoup . Une 6quipe
peut compter entre 45 et 50 femmes, selon le nombre de rem-
pla~antes et de coureuses de relais qu'on veut dans Nquipe . Je
dirais qu'en 1988 environ 40 p . 100 des athletes composant
1'6quipe avaient a tout le moins essay 6 les st6rotdes, soit de 15 A
20 athl 6 tes - je cite des chiffres approximatifs, parce qu'il y a
tellement de rumeurs maintenant . Tout le monde dit que tous
les autres prennent des st6roides, et il est vraiment difficile de
rester pond6r 6 et trPs objectif. Si on prete 1'oreille a toutes les
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rumeurs, on en vient ~ penser que toute 1'6quipe trichait . Pour

ma part, je connais personnellement des athletes qui ont parti-

cip6 aux Jeux sans recourir aux drogues . Je peux donc croire ~
I'innocence de certains des athl~tes que d'autres soup~onnent

d'avoir trich6 .

SNATEUR BIDEN : R6cemment, Carl Lewis a dit qu'il pensait
que de 5~ 10 m6daill6s d'or masculin dans les 6preuves d'athlts-
tisme aux Jeux olympiques de S 6oul prenaient des st6roides .
Bien sur, je ne compte pas sur vous pour me dire ce qu'il en 6 tait
au juste . N6anmoins, j'aimerais savoir si, selon vous, l' 6valuation
de M. Lewis est exag 6 r6e ou - .

Mme CONNOLLY : Je connais assez bien le programme d'entrai-
nement des athletes masculins et les athletes masculins . Je suis
mari 6e ~ un athlPte qui a comparu a ce sujet en 1973 . Je suis
donc assez bien renseign6 e . A mon avis,l'estimation de Carl est
en de~ A de la r 6alit6 . S'il parlait des Am6ricains seulement, son
6valuation est probablement exacte . Mais s'il parlait de tous les
athletes inscrits au programme d'athl 6tisme, alors, son 6valuation
est triis en de r,. a de la r 6alit6 l .

Le senateur Biden a aussi entendu le temoignage d'Evelyn
Ashford, qui s'est deja entrainee sous la direction d e
Mme Connolly. Mme Ashord est une eminente sprinteuse
americaine : medaillee d'or aux 100 metres aux Jeux olym-
piques de 1984, et medaillee d'argent aux Jeux de 1988, a
Seoul. Elle pouvait affirmer que deux des athletes americains
qui ont obtenu une medaille d'or aux Jeux olympiques de
1988 avaient pris des steroides anabolisants .

Pendant 1'enquete, plus d'un temoin m'a pane d'un
programme non punitif de depistage de 1'usage des drogues
adopte par le Comite olympique des Etats-Unis (USOC)
avant les Jeux de Los Angeles de 1984 . Les athletes de
toutes les disciplines olympiques, et non seulement ceux
du domaine de 1'athletisme, avaient acces a ce programme .
Selon des representants officiels du Comite olympique des
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Etats-Unis, ce programme avait pour objet de mettre a l'essai
les nouveaux laboratoires de Los Angeles et de familiariser
les athletes avec le processus du controle antidopage . Selon
d'autres sources, toutefois,l'objet reel du programme etait
de permettre aux athl'etes americains de connaitre leurs
delais d'elimination et de modifier leur prise de sterotdes en
consequence avant de participer a des competitions .

Le Dr Charles E . Yesalis de la Pennsylvania State
University a comparu en mars 1989 devant le U .S. Sub-
committee on Crime of the House Committee on the
Judiciary. 11 a declare dans son temoignage que 50 p . 100
des athletes qui ont participe au programme de depistage
des drogues ont obtenu des resultats positifs pour les sterotdes
anabolisants. Mme Connolly s'est dite preoccupee par ce
programme lors de son temoignage devant le Comite Biden :

[Traduction]
En 1983, lorsque j'ai entendu parler du programme de d6pistage
des drogues mis sur pied par 1'USOC avant les Jeux olympiques,
programme qui permettait a nos athl~tes de trouver de meilleurs
moyens d'echapper aux tests de d6pistage officiels, je me suis
sentie trahie, comme une enfant abandonnee par ses parents2 .

Le Dr Robert Kerr, de San Gabriel en Californie, a
temoigne lors de sa comparution devant la presente Com-
mission, qu'il avait prescrit des sterotdes anabolisants a une
vingtaine de medailles des Jeux olympiques de 1984 . Sans
preciser la repartition de ces athl'etes entre les differentes
disciplines, le Dr Kerr a indique que l'usage des steroides
anabolisants etait repandu chez les sprinteurs d'elite .

Comme je 1'ai deja mentionne, ce n'est pas qu'en
Amerique du nord qu'on a recours a des substances et a des
pratiques interdites en vue d'ameliorer la performance . La
situation est la meme dans les autres pays . Charlie Francis
est tres etroitement lie au monde de 1'athletisme a 1'echelle
internationale en tant qu'athl'ete depuis le debut des
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annees 1970, et en tant qu'entraineur depuis la fin de cette .
decennie. Comme d'autres Canadiens, c'est son experience
dans les competitions internationales qui 1'a amene a
envisager serieusement 1'usage des sterotdes anabolisants .
Aux dires de M . Francis, aux Jeux olympiques de 1972, a
Munich,l'usage de substances permettant d'ameliorer la
performance etait tres repandu parmi les athletes . Jusqu'a
80 p. 100 des athl'etes d'elite etaient soup~onnes de prendre
des sterotdes .

Quand M. Francis a gagne les rangs du circuit international
en qualite d'entraineur, ses propres observations et ses dis-
cussions avec d'autres entraineurs ainsi qu'avec des athletes
Pont eclaire de plus en plus sur 1'usage tres repandu de ste-
rotdes anabolisants parmi les lanceurs et les sprinteurs aux
Etats-Unis, en Europe de 1'Ouest, ainsi que dans les pays
du bloc de 1'Est . De 1'avis de M . Francis, apres la fin des
annees 1970, en athletisme, la grande majorite des athletes
d'elite inscrits dans des disciplines ou les substances qui
ameliorent la performance peuvent etre utiles consommaient
en fait de telles substances .

Dans son temoignage, M. Francis a ajoute que 1'Union
sovietique avait pour habitude d'envoyer un bateau charge
d'equipement sophistique de depistage de drogues dans le
port le plus pres des grandes villes ou se tenaient des Jeux
internationaux auxquels des athletes sovietiques partici-
paient . Les Sovietiques pouvaient donc soumettre leurs
athletes a des tests immediatement avant les competitions,
et s'assurer ainsi qu'ils etaient << propres » . Selon M. Francis,
l'Union sovietique a agi de la sorte a Montreal en 1976 et a
Seoul en 1988. La presence d'un bateau sovietique charge
d'equipement de depistage de drogues a Seoul a ete confir-

mee en 1989 dans un article paru dans le magazine Zmena,
destine a la jeunesse communiste .
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Si deconcertant qu'ait pu d'abord sembler le temoignage
de M. Francis au moment de sa comparution devant la
presente Commission, ce qu'il a dit a ete en grande partie
confirme par beaucoup d'autres temoins . Qui plus est, les
revelations faites a la suite de son temoignage sont venues
donner encore plus de poids a ses dires. Je pense ici plus
particulierement a ce qu'il a dit au sujet du bateau sovieti-
que a Seoul, des revelations faites devant le Comite Biden
aux Etats-Unis et de tous les cas rapportes d'usage de
drogues par des athletes de pays du bloc de 1'Est tels que
I'Allemagne de I'Est .

Dave Steen, qui a obtenu une medaille de bronze au
decathlon lors de Jeux olympiques, a envoye a 1'ACA au
debut de 1988 une lettre dans laquelle it declare :

[Traduction]
L'usage des st6roides et d'autres « substances permettant d'ame-
liorer la performance >> devient si repandu, A 1'echelon tant
international que national, que ceux qui ne recourent pas A
de telles substances sont la minorite . Je pense ici aux athletes de
calibre international .

Dans son temoignage, M . Steen a ajoute qu'il avait pane
du recours a des substances diverses avec d'autres decathlo-
niens qui participent a des competitions intemationales . 11
concluait de tous ces echanges qu'une proportion importante
de ces athletes recourent aux drogues . Daley Thompson,
decathlonien britannique deux fois medaille d'or lors de
Jeux olympiques, a abonde dans le meme sens lorsqu'il s'est
entretenu avec 1'avocat de la Commission au Royaume-Uni,

en juillet 1989 .
Bernd Heller, ancien membre de 1'equipe d'athletisme de

1'Allemagne de 1'Ouest et maintenant journaliste sportif,
nous a foumi des eclaircissements precieux sur la situation
en Europe et sur la scene intemationale . Depuis 1978, ce
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journaliste couvre tout le domaine de 1'athletisme a 1'eche-
lon international . A son avis, il est impossible pour un
athlete de participer a des epreuves de lancer de niveau
mondial sans prendre des sterotdes . Il faisait allusion a
Ricki Bruch, athlete suedois au lancer du disque et ancien
detenteur du championnat mondial dans cette discipline,
qui a admis avoir pris des steroides a differents moments,
sans jamais que ses tests ne soient positifs .

M . Heller a mentionne 1'habitude qu'avaient les pays du
bloc de 1'Est de soumettre leurs athl'etes a des tests avant
que ces derniers ne quittent leur pays pour aller participer a
des competitions internationales, afin d'eviter toute possi-
bilite que des tests ne revelent des resultats positifs . En 1986,
lors du championnat europeen d'athletisme qui s'est tenu a
Stuttgart, l'Union sovietique a fourni la liste des membres
de son equipe plusieurs semaines a 1'avance . Selon M. Heller,
environ 25 p. 100 des athletes dont le nom figurait sur
cette liste ne se sont pas presentes aux epreuves. Souli-
gnant qu'il est peu probable que 25 p. 100 des membres de
1'equipe sovietique soient soudainement tombes malades,
M. Heller s'est dit d'avis que les Sovietiques avaient du
soumettre leurs athletes a des tests avant leur depart pour le
championnat et qu'un nombre important d'entre eux ont
du rester dans leur pays parce que les substances qu'ils pre-
naient etaient encore presentes dans leur systeme .

Dans son temoignage, M. Heller a aussi parle de conver-
sations qu'il avait eues avec le professeur Man fred Donike,
representant de 1'Allemagne de 1'Ouest au sein de la Com-
mission medicale du CIO. Le professeur Donike lui avait
appris qu'il effectuait une etude sur le profit endocrinien
des echantillons d'urine preleves sur les athl'etes soumis a
des tests a Seoul et qu'il avait pu etablir que jusqu'a 80 p . 100
d'entre eux avaient pris des steroYdes dans les cinq a huit
annees precedentes, sans toutefois qu'il ait pu determiner
de quelles substances au juste il s'agissait . M. Heller a
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indique que le professeur Donike avait par la suite retracte
sa declaration initiale . Selon M. Heller, le professeur Donike
avait desavoue ses estimations initiales concernant le pour-
centage des athletes ayant pris des sterotdes et la periode
de cinq a huit annees de consommation et declare que 1'exa-
men des profils endocriniens ne donnait d'information sur
1'usage de steroTdes que pour les trois a six mois precedant
les analyses .

Le professeur Donike, qui a aussi comparu devant la
Commission, a declare que M . Heller faisait erreur en

rapportant ses propos. Selon le professeur Donike, lors de

sa conversation avec M. Heller, il avait parle de la nature

d'une etude qu'iI effectuait sur les profils endocriniens
d'athletes males ayant ete soumis a des tests a Seoul, dans
le but de determiner 1'usage anterieur de sterotdes par les

athletes . Le professeur Donike a ajoute qu'il n'avait men-
tionne ni pourcentage ni estimation de la periode de con-
sommation, et que son etude n'etait toujours pas terminee .

Bien qu'il soit possible que M . Heller fasse erreur lorsqu'il

rapporte les echanges qu'il a eus avec le professeur Donike,
je demeure convaincu que ce dernier lui a dit que son etude
allait vraisemblablement reveler un taux eleve d'usage
anterieur de steroides parmi les athletes males soumis a des
tests a Seoul - un pourcentage certainement plus eleve
que celui qu'indiquaient les resultats des tests officiels .

J'ai dit ailleurs dans le present rapport que le Dr Astaphan
avait declare avoir ete consulte sur 1'usage de substances
ameliorant la performance par des athletes de calibre inter-
national participant a diverses epreuves en athletisme et
provenant des Etats-Unis, d'Italie, de Hollande, d'Australie,
de Suede, de Finlande, d'Allemagne de 1'Ouest, de
Bulgarie, de Jamaique, d'Allemagne de I'Est, d'Afriqu e

et du Royaume-Uni .
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Le Athletic Committee of Enquiry into Drug Abuse
Allegations, cree par la British Amateur Athletic Associa-
tion en fevrier 1984, a conclu, apres examen du probleme
du dopage dans le sport, entre 1976 et 1982, qu'on pouvait
affirmer que [traduction] « 1'usage de substances, et plus
particulierement de steroides anabolisants, bien que ces
substances ne soient d'aucune fa~on les seules utilisees par
les athl'etes, est repandu . . . parmi les athletes de haut niveau,
et ce, a tout le moins dans les disciplines faisant appel a
la puissance. » Le Comite s'est dit d'avis que [traduction]
« 1'usage de substances dopantes [dans le sport] est devenu
un probleme grave3 . »

En 1988, le gouvernement australien, preoccupe par
1'augmentation manifeste de 1'usage de substances interdites
dans le sport par ses propres athletes comme par les athletes
d'autres pays, a demande a un comite permanent du Senat
d'etudier le probl'eme et de produire un rapport sur la situa-
tion. Le senateur John Black, president du comite, a entendu
des temoignages revelant qu'environ 70 p . 100 des athletes
australiens participant a des competitions intemationales
prenaient des substances permettant d'ameliorer leur per-
formance, et que le quart des membres de 1'equipe austra-
lienne d'athletisme presente a Seoul avait pris de telles
substances :

[Traduction]
Le Comit6 convient que 1'usage de substances dopantes est
r6pandu dans le monde du sport en Australie, et que les steroides
anabolisants plus particulierement sont des substances utilisees
dans les disciplines ou la puissance joue un role cle . Qui plus est,
les substances dopantes sont utilisees par des athletes de tous les
niveaux et de tous les groupes d'age . 126tendue de 1'usage de ces
substances varie toutefois grandement d'une discipline ~ 1'autre .
L'enquete sur 1'usage de substances dopantes dans le sport en
Australie a revele, par exemple, que 22,4 p . 100 des participants
A des epreuves de dynamophilie avaient pris des steroides
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anabolisants, et 15,7 p . 100 des halt6rophiles, mais seulement

1,2 p . 100 des membres d'6quipes de cricket, 1,1 p . 100 des

cyclistes et 0,8 p . 100 des membres d'6quipes de waterpolo

admettaient recourir a ces substances . A cause des risques inac-

ceptables que les st6rotdes anabolisants repr6sentent pour la
sant6, ces chiffres montrent qu'il existe un probleme grave4 .

[Il est ~ noter que les pourcentages repr6sentent uniquement les
athl~tes qui ont admis avoir fait usage de ces substances .]

En Suede, ou des tests hors competition sont effectues
depuis la fin des annees 1970, la situation ne semble pas
plus reluisante . Dans un document presente lors d'un
deuxieme symposium mondial de la FIA sur le dopage dans
le sport, tenue a Monte Carlo en juin 1989, le Dr Arne
Ljungqvist a declare que les autorites suedoises avaient
decouvert un reseau de contrebande de steroides pendant
1'ete 1988 . Au cours des deux annees precedentes, ce reseau
avait fait entrer 200 kg de steroides anabolisants dans le
pays - soit suffisamment de steroides, estime-t-on, pour
alimenter pendant toute une annee un programme intense
de dopage comptant de 7 000-8 000 participants .

Dans mon examen de 1'usage des steroYdes dans le domaine
de 1'athletisme, je n'ai pas mentionne expressement les
hormones de croissance . J'ai la conviction qu'en athletisme,
comme en halterophilie et dans les disciplines connexes,
tant les athletes canadiens que ceux de 1'etranger prennent,
lorsqu'ils le peuvent, des hormones de croissance de pair
avec des steroides .

FOOTBALL UNIVERSITAIRE CANADIEN

Plusieurs joueurs de football des equipes universitaires de
1'Ontario ont comparu devant la Commission . Si Pon en
juge par leurs temoignages, entre le milieu et la fin des
annees 1980, de 25 a 35 p . 100 des joueurs de ces equipes
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prenaient des sterotdes anabolisants . Chez les joueurs de
ligne avant et les secondeurs, le pourcentage s'elevait entre
70 et 90 p. 100. Des athletes universitaires d'autres pro-
vinces canadiennes et des Etats-Unis confirment ces esti-
mations . L'une des raisons qui poussent les joueurs des
equipes de football universitaires a prendre des substances

telles que les steroYdes anabolisants est leur desir d'etre
recrutes par une equipe de football professionnel . Les
temoignages que j'ai entendus me laissent croire que certains
de ces joueurs n'ont pas hesite a mettre leur sante en peril
en prenant des doses massives de steroides anabolisants afin
d'ameliorer leur chance d'acceder au football professionnel .

J'ai eu la chance, d'entendre le temoignage de Robert
Pugh, vice-president executif de 1'Union sportive interuni-
versitaire canadienne (USIC) . M. Pugh a expose les grandes
lignes de la nouvelle politique antidopage dans le sport
universitaire . Au moment de sa comparution, on prevoyait
qu'un programme de depistage des substances dopantes
serait instaure en 1990 dans la discipline du football, et
ulterieurement dans d'autres sports . A mon avis, sur la
question du dopage, 1'USIC a reagi rapidement et de fa~on
responsable. Si sa politique antidopage est mise en oeuvre
des 1990 pour le football, il est permis d'esperer que cet
organisme parviendra a eliminer le dopage dans ce sport,
qui joue un role si important dans la vie universitaire au
Canada.

AUTRES SPORTS

Au cours de cette Enquete, j'ai prete une attention toute
particuliere a l'halterophilie et a 1'athletisme, et accorde
une place speciale aussi au football universitaire . Il n'etait
pas possible de faire un examen aussi detaille de la situation
dans tous les sports . Mon but etait d'examiner a fond la
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situation dans les sports ou il etait plus probable, selon
toute vraisemblance, que les athl'etes canadiens recourent a
des substances dopantes, ainsi qu'a des pratiques interdites .

Je ne veux pas passer outre au probl'eme s'il existe dans
d'autres sports, car si un athlete dans un sport donne recourt
a des drogues ou triche, il y a risque que d'autres l'imitent
et que le probl'eme fasse tache d'huile et menace de conta-
miner d'autres sports . Il suffit ici de voir comment le recours
aux steroides anabolisants s'est repandu en halterophilie
d'abord, pour ensuite gagner l'athletisme. Il est donc
important de faire la lumiere sur le recours aux substances
dopantes et aux pratiques interdites dans tous les sports, de
fa~on que nous soyons sensibilises aux problemes et que les
autorites competentes soient en mesure d'y remedier . Voila
pourquoi j'ai tenu a recueillir de 1'information generale
sur la situation qui existe dans differents sports .

Le Dr Kerr a temoigne qu'il avait prescrit des sterotdes
anabolisants a plusieurs milliers d'athl'etes, amateurs et
professionnels, dans des sports ou des disciplines tels que
1'athletisme, le baseball, le football, le hockey, le hockey
sur roulettes, le cyclisme et la natation . Le Dr Astaphan a,
pour sa part, declare avoir ete consulte non seulement par
des adeptes des differentes disciplines de 1'athletisme, mais
aussi par des cyclistes et des skieurs, ainsi que des joueurs de
volleyball, de football (amateurs et professionnels), des
halterophiles, des adeptes de la dynamophilie, des culturistes

et des joueurs de cricket. Enfin, M. Ljungqvist a mentionne

1'athletisme, le culturisme, l'halterophilie, la boxe, la lutte,
le hockey, le handball et le soccer comme autant de sports
ou le recours a des substances dopantes est tres repandu .

Des athl'etes canadiens m'ont en outre parle de 1'usage des
steroides anabolisants par les athletes qui participent au
sport olympique du bobsleigh.
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Le comite senatorial australien a aussi entendu des
temoignages selon lesquels le recours a des substances
dopantes serait repandu aussi chez des athletes qui ne par-
ticipent pas a des competitions, et ce, plus particulierement
dans les disciplines axees sur la force musculaire . Fait parti-
culierement alarmant, il semble que certains adultes admi-
nistrent des substances dopantes a des enfants, des gar~ons
surtout, qui ont a peine dix ans dans certains cas, << avec
parfois la connivence des parents » . L'information a ce
sujet venait du directeur general adjoint des services de
medecine et de sante du Queensland, de certains entraineurs,
d'adeptes de disciplines axees sur la force musculaire et de
medecins travaillant pour des clubs sportifs . Le directeur
medical du Australian Rowing Council jugeait le probleme
tellement grave qu'il a recommande la mise en place du
programme suivant :

[Traduction]
soumettre nos jeunes rameurs ou nos rameurs juniors, qui sont
vers la fin de leur croissance, a des tests de d6pistage, en vue de
nous assurer qu'on ne leur a pas fait prendre de substances
dopantes en vue d'accroitre leur masse musculaire A ce stade,
pour ensuite tout simplement poursuivre 1'entrainement en vue

de maintenir ~ jamais cette masse, comme cela se fait peut-etre
dans les pays du bloc de 1'Fst5 .

AUTRES UTILISATIONS NON MEDICALES

DES STEROIDES ANABOLISANT S

L'usage des sterotdes anabolisants ne se limite pas aux

athletes amateurs et professionnels, mais se repand aussi
parmi d'autres categories de personnes, etudiants, agents de
police, pompiers et autres, qui veulent ameliorer leur appa-
rence et leur force musculaire, plutot que leur performance
athletique. Une etude recente effectuee aupres de plus de
3 000 etudiants du deuxieme cycle du niveau secondaire
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americains masculins montre que 6,6 p . 100 d'entre eux
avaient utilise ou utilisaient des sterotdes anabolisants .
Dennis Degan, enqueteur le plus repute des Etats-Unis sur
la question du trafic des sterotdes, a declare que le marche
noir de ces substances aux Etats-Unis etait une affaire de
plus d'un demi-milliard de dollars par annee . Si j'en juge
par les temoignages que j'ai entendus concernant 1'usage

des sterotdes au Canada, on observe ici une tendance tout
aussi alarmante a une augmentation de l'usage de ces sub-
stances parmi les jeunes qui veulent ameliorer leur appa-
rence, les affaires devenant de plus en plus florissantes sur
le marche ou les jeunes s'approvisionnent . Ces derniers
peuvent se procurer des sterotdes anabolisants dans les gym-
nases et les vestiaires, la ou its se rendent pour des seances
de culturisme ou d'exercice, comme on le verra dans la sec-
tion ou je traite de la provenance et de la distribution de
ces substances .

INDICATIONS TIREES DES TESTS POSITIFS

Les tableaux 16-1 a 16-5, ou Pon trouve la liste des
athletes de haut calibre qui ont ete penalises pour avoir
eu recours a des substances ou a des pratiques interdites
nous donnent une idee de 1'etendue du probleme du dopage
parmi ces athletes. Le tableau 16-1 fournit la liste des
athletes canadiens qui ont subi une sanction par suite de
tests positifs (1983-1989) ; les tableaux 16-2 et 16-3 four-
nissent les listes des membres de la Federation internationale
d'athletisme amateur qui ont ete suspendus apres avoir
echoue un test antidopage ; le tableau 16-4 fournit la liste
des athletes de la FIAA qui ont ete suspendus pour avoir
refuse de se soumettre a un test antidopage ; enfin, le
tableau 16-5 fournit la liste des athletes penalises par suite
de resultats positifs a un controle antidopage effectue lors
de Jeux olympiques .
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Les donnees sur les tests de depistage de substances
dopantes, qui ont ete effectues lors de grandes competi-
tions internationales et qui ont donne des resultats positifs,
revelent que tous les pays, a toutes fins utiles, sont vises,
comme en font foi les tableaux sur les infractions commises

par des athletes. Dans l'examen de ces chiffres, il faut
toutefois tenir compte du fait qu'a 1'epoque les programmes

antidopage etaient inefficaces . Sir Arthur Gold, president
du Comite olympique britannique, n'a-t-il pas dit que seuls
les athletes imprudents ou mal conseilles se faisaient prendre .

Les temoignages entendus par la Commission montrent
que le nombre des athl'etes qui ont tire profit du recours a

des substances et a des pratiques interdites est beaucoup,
beaucoup plus eleve que le nombre de ceux qui se sont

effectivement fait prendre. Cette question sera traitee plus
a fond dans la section du present rapport concemant le

caractere trompeur des tests effectues lors de competitions .

Il faut se rappeler, aussi, qu'aucun programme antidopage,
si efficace soit-il, n'aura d'effet sur tous ceux qui n'appar-
tiennent pas au monde de la competition sportive . Il importe

que d'autres mesures soient prises en vue de proteger ces
personnes qui recourent a des pratiques et a des substances
interdites contre les risques auxquels elles exposent ainsi
leur sante .

Les athletes qui se font prendre lors de tests de depistage
ne representent qu'une faible proportion du nombre reel
d'utilisateurs de substances dopantes . Lors de sa comparu-
tion devant le comite senatorial permanent de I'Australie,
le Dr Tony Millard, directeur de la recherche a l'Institut
australien de la medecine sportive, a fait allusion au fait
qu'il etait difficile de faire des extrapolations a partir des
resultats de tests :
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[Traduction]

L'argument selon lequel il y aurait eu diminution du dopage
parce que les tests effectu6s a Los Angeles ont abouti A des r6sul-
tats positifs dans 9 cas et ceux qui ont 6t6 effectu6s a S6ou1 dans
8 [sic] cas seulement ne prouve rien, mais donne plut8t du poids
~ la proposition selon laquelle les athl~tes sont maintenant mieux
renseign6s et davantage capables de recourir efficacement a des
substances dopantes qu'ils ne Font fait dans le pass6, tant et si
bien que les m6thodes actuellement utilis6es pour les tests
accusent un retard par rapport aux m6thodes utilis6es par les
consommateurs6 .

Ce temoignage est confirme par un autre temoignage
entendu par le U.S . Subcommittee on Crime, selon lequel
lorsque les tests de depistage sont annonces, les resultats ne
sont positifs que dans 2 p. 100 des cas, tandis que lorsqu'ils
ne le sont pas, les resultats sont positifs dans 50 p. 100
des cas .

REsuME

Dans le present chapitre, je n'ai touche qu'a une partie de
1'information reunie sur 1'etendue de 1'usage des substances
dopantes aux echelons national et international . Qa ne
servirait a rien de foumir un compte rendu complet de
toutes les donnees que j'ai pu recueillir au cours de 1'enquete .
Par contre, il ressort clairement des donnees colligees que
le recours a des substances dopantes, et plus particuliere-
ment aux sterotdes anabolisants, est un probleme repandu
dans de nombreux sports, et ce, dans nombre de pays . Le
Canada n'est pas le seul . Dans ses conclusions, 1'avoca t
de la Commission se dit d'avis que ce probleme n'a pas de
frontieres, et je suis d'accord avec lui . En fait, le New York
Times a suggere, en editorial, que la presente enquete a leve
le voile sur un scandale qui s'etend a 1'echelle mondiale .
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Tableau 16- 1
Athl~tes canadiens p6nalis6s par suite de tests positifs, 1983-1989

Nom Sport

1983 Guy Greavette Halt6rophile
1983, 1985 Michel Viau Halt6rophile

1984 Luc Chagnon Halt6rophil e

198 5

198 6

1988

1989

Terry Hadlow Halt6rophile

Robert Choquette HaltErophile

Yvan Darsigny HaltErophile
Michel Pietracupa HaltErophile

Guillaume Salvas HaltErophile
Harold Willers AthlEtisme

Lavent Mady Natation

Mario Parente Halt6rophile
Peter 1?ajia Athl6tisme
Rob Gray AthlEtisme
Mike Spiritoso AthlEtisme

David Bolduc HaltErophile
Jacques Demers HaltErophile

Paramjit Gill Halt6rophile
Kevin Roy HaltErophile

Ben Johnson Athl6tisme
Linda McCurdy-Cameron Athl6tisme

Rock Gameiro HaltErophile*
Bill Karch Halt6rophile
Julie Rocheleau AthlEtisme*
Pierre Lafleur Escrime*
Cal Langford Bobsleigh*

* Suspension en appel
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Tableau 16-2
AthlPtes de sexe masculin, membres de la FIAA, suspendus apri's avoir 6 chou6 un
test an tidopag e

Rahman Awf Abdul (Irak) 1986
Gary Armstrong (l;.-U .) 1986
Duncan Atwood (l:.-U .) 1985
A .L. Azoro Casillo (Cuba) 1986
Wayne Barber (Australie) 1985
Lazaro Betancourt (Cuba) 1986
Darren Crawford (E .-U.) 1986
Peter Dajia (Canada) 1986
Juan de la Cruz (REpublique dominicaine) 1983
Dimitrios Delifotis (GrPce) 198 4
Jean-Louis Demame (France) 1987
Eric De Smedt (France) 1987
Ronald Desruelles (Belgique) 1980
S .D. Dos Santos (BrEsil) 1986
Temel Erbek (Turquie) 198 7
Naser Fahamy (Iran) 1984
Rob Gray (Canada) 1986
Bill Green (E` .-U .) 198 7
Jeff Gutteridge (R .-U .) 1988
Vesteinn Hafsteinsson (Islande) 1984
Knut Hjeltnes (Norv~ge) 1977
Seppo Hovinen (Finlande) 1977
Kleanthis lerissotis (GrPce) 1984
Tom Jadwin (LU .) 1986
Ben Johnson (Canada) 1988
Dariusz Juzyszyn (Pologne) 1963
Jerzy Kaduskiewicz (Pologne) 1982
Lars-Erik K5llstriim (SuBde) 1983
Satomi Kawazu (Japon) 1988
Markus Kessler (Allemagne de l'Ouest) 1986
Nikolai Kolev (Bulgarie) 1987
Dimitri Kowcun (URSS) 1988
Hans-Joachim Krug (Allemagne de

l'Ouest) 197 8
Jovan Lazarevic (Yougoslavie) 1984
Aleksandr Leonov (URSS) 1988
Juan-Miguel L6pez (Cuba) 1986
Remigius Machura (TchEcoslovaquie) 1985
Mike Mahovlich (Canada) 1986

Greg McSeveney (1: .-U .) 1986
Thomas Menne (Allemagne de 1'Ouest) 1987
Rick Meyer (t .-U.) 1986
Yevgeniy Mironov (URSS) 1978
Luis Morales (Porto Rico) 1988
Cosmas Ndeti (Kenya) 1988
Hein-Direck Neu (Allemagne de 1'Ouest) 1978
Antoni Niemczak (Pologne) 1986
Lars Arvid Nilsen (NorvPge) 1987
Juan Nuftez (REpublique dominicaine) 1983
Andrea Pantani (Italir) 198 8
Arne Pedersen (Norv~ge) 1982
Asko Pesonen (Finlande) 1977
Ben Plucknett (l: .-U .) 1981
Watcharakupt Pongsak (Thatlandr) 1986
Paul Quirke (Irlande) 198 7
Antoine Richard (France) 1987
Elisio Rios (Portugal) 198 3
Luis Rodriguez (BrEsil) 1988
Walter Schmidt (Allemagne de l'Ouest) 1977
Al Schoterman (E` .-U .) 198 4
Ahmed Kamiel Shata (tgypte) 1985
Mike Spiritoso (Canada) 198 6
Sasa Stojilovic (Yougoslavie) 1988
Lars Sundin (Sui'de) 198 5
Goran Svensson (Su6de) 1985
Art Swarts (E` .-U.) 1986
Laszl6 Szab6 (Hongrie) 1981
Markku Tuokko (Finlande) 1977
GianPaolo Urlando (Italie) 1984
Martti Vainio (Finlande) 1984
Lynn Valley (1; .-U .) 198 7
Velko Velev (Bulgarie) 1975
Harold Willers (Canada) 1985
Gary Williky (E` .-U .) 1985
Nikolaos Yendenkos (GrBce) 1985
Vasiliy Yershov (URSS) 1978
Joe Zelezniak (l; .-U .) 1986
Vladimir Zhaloshik (URSS) 1974
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Tableau 16-3
Athl6tes de sexe f 6 minin, membres de la F1AA, suspendues aprPs avoir
Echou6 un test antidopage

Nunu Abashidze (URSS) 1981
Lyudmila Andonova (Bulgarie) 1985
Maria-Christina Betancourt (Cuba) 1983
Ilona Briesenick - voir Slupianek
Dorina Calenic (Roumanie) 1987
Mihaela Chindae (Roumanie) 1987
Valentina Cioltan (Roumanie) 1975
Rosa Colorado (Espagne) 198 0
Daniela Costian (Roumanie) 1986
Sabine Dewachter (Belgique) 1988
Emilija Dimitrova (Bulgarie) 1986
Rosa Fernandez (Cuba) 1983
Sandra Gasser (Suisse) 1987

Yekaterina Gordiyenko (URSS) 1978
Linda Haglund (SuPde) 198 1

Agnes Herczeg (Hongrie) 1983
Sue Howland (Australie) 1987

Inna Ivanova (URSS) 1988
Hyw-Young Jung (Cor6e) 1987

Karoline Kgfer (Autriche) 1981
Yelena Kovalyeva (URSS) 1979

Nadyezhda Kudryavtseva (URSS) 1979
Evelyn Lendl (Autriche) 1981

Natalia Marasescu-Betini (Roumanie) 1979
Alice Matejkova (Tch6coslovaquie) 1986
Linda McCurdy-Cameron (Canada) 1988
Gabriela Mihalcea (Roumanie) 198 7
Gael Muthall-Martin (Australie) 1981
Alexis-Paul MacDonald (Canada) 1981
Totka Petrova (Bulgarie) 197 9
Julie Rocheleau (Canada) 1989
Danuta Rosani (Pologne) 1976
Ileana Silai (Roumanie) 197 9
Zdenka Silhava (Tch6coslovaquie) 1985
Ilona Slupianek-Briesenick

(Allemage de 1'Est) 197 7
Yelena Stoyanova (Bulgarie) 1978 & 1982
Daniela Teneva (Bulgarie) 1979
Nadyezhda Tkachenko (URSS) 1978
Vera Tsapkalenko (URSS) 197 7
Anna Verouli (GrPce) 1984
Mayra Vila (Cuba) 1985
Sanda Vlad (Roumanie) 197 9
Ola Conny Wallgren (Suede) 1986
Joan Wenzel (Canada) 197 5
Anna Wlodarczyk (Pologne) 198 2

Tableau 16-4
Athl6tes, membres de la FIAA, suspendus pour avoir refus6 de
se soumettre A un test antidopage

Homme s

Colin Sutherland (R.-U .) 1978
Dave Voorhees (E`.-U .) 1978
August Wolf (E` .-U .) 1985

Femmes

Tatyana Kazankina (URSS) 1984
Maria Lambrou (GrPce/Chypre) 1982
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Tableau 16- 5
AthlPtes p6nalis 6s par suite de rfsultats positifs A un controle antidopage
effectu6 lors de Jeux Olympiques

Athl6te

1968 Broye
Hans-Gunnar Liljenval l

1972 Capitaine
Buidaa Bakhaavaa
Miguel Col l
Rick DeMont
Jaime Huelamo
Aad Van den Hock
Walter Lege l
Mohamed Arjanid Naskeri

1976 Paul Cerutti
Galina Kulakova
Lome Leibel
Frantisek Proposil
Dr Treffny*
Danuta Rosani
Blagoi Blagoev

Marc Cameron
Dragomir Ciorosian
Philippe Grippaldi
Zbigniew Kaczmarek
Valentin Khristov
Arne Norrback
Peter Pavlasek

1984 Batsukh Purevjal
Thomas Johansson
Eiji Shimomura
Mikiyasu Tanaka**
Vesteinn Hafsteinsson
GianPaolo Urlando
Martti Vainio
Anna Verouli
Luc Chagnon
Serafim Grammatikopoulos
Terry Hadlow
Stefan Laggner
Goran Pettersson
Amhed Tarbi
Mahmoud Tarha

1988 Jaroslaw Morawiecki
Jorge Quesada
Alexander Watson
Alidad
Kerrith Brown
Ben Johnson
Kalman Csengeri
Mitko Grabkev
Angel Guenchev
Fernando Mariaca
Andor Szanyi

Pays Sport

Su@de Pentathlon
Suede Pentathlon

Allemagne de I'Ouest Hockey sur glac e
Mongolie
Porto Rico
L-U .
Espagne
Hollande
Autriche
Iran

Monaco
URSS
Canada
TchEcoslovaqui e
Tch6coslovaquie
Pologn e
Bulgari e
L.U .
Roumanie
t`.-U .
Pologne
Bulgari ae
SuBde
Tchdcoslovaquie

Mongolie
SuPde
Japon
Japon
Islande
Italie
Finlande
GrPce
Canada
Grece
Canada
Autriche
Sui'de
Alg€rie
Liban

Pologne
Espagne
Australie
Afghanistan
Royaume-Uni
Canada
Hongrie
Bulgarie
Bulgarie
Espagne
Hongrie

Judo
Basketball
Natation
Cyclisme
Cyclisme
Halt6rophile
Halt6 rophile

Tir
Ski nordique
Yachting
Hockey sur glace
MEdecin d'Equipe
Athlttisme
Halt6rophile
Halt6rophile
Halt6rophile
Halt 6rophile
Halt6rophile
Halt6rophile
Halterophile
Halt6rophile

Ski nordique
Lutte
Volleyball

Volleyball
AthlEtisme
AthlBtisme
Athl 6 tisme
Athl 6 tisme
Halt6 rophile
Halt6rophile
Halt6rophile
Halt6rophile
Halt 6rophile
Halt6rophile
Halt6rophile

Hockey sum glace
Pentathlon
Pentathlon
Lutte
Judo
AthlBtisme
Halt6rophile
Halt6rophile
Haltd rophile
Halt6rophile
Halt6 rophile

* Le U Treffny, mfdecin de I'6quipe de TchEcoslovaquie, a 6tE banni A vie par la Commission m6dicale
du CIO.

•* Aucune sanction n'a 6tE imposEe'3 I'athlPte, mais le masseur, Yahagi, a 6tE banni des Jeux olympiques et
un avertissement s6v8re a BtE donn8 aux membres de I'6quipe japonaise .



Provenance et distribution
des substances interdites

La distribution des st6roides anabolisants et des autres
substances ameliorant la performance aux consommateurs
constitue un commerce de plusieurs millions de dollars . Les
athl'etes et les personnes qui font un usage non medical de
ces substances peuvent se les procurer soit sur le marche
noir, notamment dans les gymnases, aupres des distribu-
teurs ou par commande par correspondance, soit aupres des
sources legales que sont les medecins, veterinaires et phar-

maciens. Les st6roides anabolisants etant les plus communes
de ces substances, c'est principalement de ceux-ci dont
nous parlerons dans le present chapitre, mais il convient de
souligner que la consommation de 1'hormone de croissance

humaine connait une augmentation.
Au Canada, la distribution des st6roides anabolisants

par les voies legales est regie par une loi federale, la Loi sur
les aliments et drogues. Seuls les medecins, pharmaciens et
hopitaux agrees peuvent acheter des st6roides anabolisants
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aux compagnies pharmaceutiques et aux grossistes en pro-
duits pharmaceutiques . Le consommateur, lui, doit avoir
une ordonnance d'un medecin agree, ou se les faire admi-
nistrer directement par un medecin agree. Tous les autres
modes de distribution sont illegaux et ils constituent ce
qu'on appelle souvent le marche noir . Les steroides anabo-
lisants veterinaires sont egalement regis par la Loi sur les
aliments et drogues ; nous traiterons de ces substances ailleurs
dans le rapport .

DISTRIBUTION PAR LES VOIES UGALES

Les medecin s

Certains consommateurs de steroides preferent se les pro-
curer aupres de medecins, peut-etre pour etre Airs de ne pas
utiliser un produit d'imitation. En outre, le medecin suit
son patient et, au besoin, il tente d'enrayer les effets secon-
daires de la drogue. Dans les gymnases, il est facile d'obtenir
le nom des medecins qui acceptent de prescrire des ste-
rotdes anabolisants ou d'autres substances ameliorant la
performance . Ces derniers se constituent parfois une clien-
tele d'athl'etes et d'adeptes de ces substances .

Au cours des dix demieres annees, le Dr Ara Artinian,
generaliste torontois, a prescrit et administre regulierement
des sterotdes anabolisants a des athletes . De 1981 a 1988, il
s'est procure pour 215 101 dollars de ces substances aupres
de diverses societes pharmaceutiques. Il en a administre
sous forme de piqures et a foumi des pilules a sa clientele
d'athletes contre paiements en especes, au lieu de remettre
des ordonnances a ses clients pour qu'ils se fassent remettre
le produit en pharmacie . Le Dr Artinian avait principale-
ment pour clientele des footballeurs et des culturistes et
non des athletes de renom dans les sports olympiques .
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Le Dr Astaphan, a, lui aussi, prescrit des sterotdes anabo-
lisants a de nombreux athletes pendant qu'il exer~ait la
medecine en Ontario, jusqu'au milieu de 1'annee 1986 .
Nous verrons ailleurs dans le rapport les quantites qu'il a
prescrites ainsi que le nombre d'athletes qu'il a traites .

Bruce Pirnie, ancien lanceur de poids devenu entraineur,
s'est fait prescrire par son medecin, d'es 1972, des sterotdes
anabolisants destines a ameliorer sa performance . Il a
declare qu'a 1'epoque it y avait a Winnipeg plusieurs mede-
cins aupres desquels on pouvait se procurer des steroides et

dont les noms etaient bien connus. Bruce Pimie a consomme
des sterotdes obtenus sur ordonnance jusqu'en 1979, lorsqu'il
a abandonne la competition pour devenir entraineur .

De nombreux autres athletes ont egalement declare
devant la Commission avoir obtenu directement d'un
medecin des sterotdes anabolisants . Il ne fait donc aucun
doute que, dans la plupart des grandes villes canadiennes, il
y a des medecins qui, a un moment ou 1'autre, ont prescrit a
des athletes des steroides anabolisants ou d'autres substances
ameliorant la performance . Nous approfondirons la ques-
tion dans la section du rapport qui traite des politiques de
la profession medicale .

Aux Etats-Unis, la situation est la meme. Peter Dajia a
decrit sa visite chez un medecin de Fort Worth, au Texas,
au cours de laquelle il a obtenu une ordonnance pour des
steroides anabolisants en indiquant simplement au medecin
les substances qu'il voulait se procurer. Le Dr Robert Kerr,
specialiste de la medecine sportive exer~ant a San Gabriel,
en Califomie, a declare, que vers le milieu des annees 1980,
il y avait au moins soixante-dix medecins dans la ville de
Los Angeles qui prescrivaient des sterotdes anabolisant s
a des athletes . 11 a reconnu en avoir lui-meme prescrit a
des athletes des Etats-Unis, du Canada, de 1'Amerique du
Sud, de I'Australie et des pays asiatiques, y compris a des
medailles olympiques .
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En Australie, le comite du senateur Black a evalue a
15 0001e nombre de personnes qui se procurent des steroides
anabolisants aupres de medecins . Il a appris que 5 a 50 p . 100
des consommateurs obtiennent ces substances des mede-
cins. Parmi les culturistes australiens interroges, 41 p . 100
ont indique que les medecins constituaient leur source
d'approvisionnement, tandis que les autres ont declare se
procurer les steroides sur le marche noir. Un temoin du
corps medical a declare qu'a Sydney seulement quelqu e
dix a vingt medecins prescrivaient des steroides anabolisants
et que lui-meme recevait jusqu'a deux cents clients de ce
genre chaque annee. Un autre membre du corps medical a
declare avoir prescrit des sterotdes anabolisants a cinquante
culturistes masculins, a une halterophile et a trois autres
athletes.

Les veterinaire s

Etant donne que les veterinaires emploient des steroides
anabolisants dans certains traitements, ils peuvent se
procurer ces substances legalement, comme d'ailleurs les
entraineurs de chevaux et les agriculteurs . Les enqueteurs
de la Commission ont decouvert que ces drogues etaient
detournees sur le marche noir et cedees a des personnes qui
les revendent a leur tour a des athletes . Un entraineur du
Quebec implique dans le detoumement de ces substances
sur le marche noir a ete surnomme << M. Winstrol » tellement
il possedait une quantite importante de cette substance .

En Ontario, la Ontario Veterinary Association exerce
un controle sur les steroides anabolisants utilises par ses

membres pour voir a ce qu'ils n'en utilisent pas davantage
que leur clientele ne les y autorise . Jusqu'a ce jour, aucun
veterinaire ontarien n'a ete poursuivi pour faute profession-
nelle en rapport avec la distribution ou l'administratio n
de sterotdes anabolisants .
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Les pharmacies

Habituellement, les pharmacies ne stockent pas de grandes
quantites de steroides anabolisants parce que les applica-
tions cliniques de ces substances sont peu nombreuses .
Cependant, il arrive qu'un pharmacien accepte de vendre
des sterotdes sans ordonnance a un athlete ou autre per-
sonne avec qui il s'est lie d'amitie et qui consomme de telles
substances . Le 19 juin 1989, un pharmacien de Quebec a
vendu des steroides sans ordonnance a des agents en civil
du corps policier de Quebec. L'Ordre des pharmaciens du
Quebec 1'a suspendu pour trois ans .

En Ontario, une enqueteuse employee par 1'Ontario
Veterinary Association a appris qu'une pharmacie de la
banlieue de Toronto gardait en stock des produits veteri-
naires, y compris des steroides, et qu'elle les vendait a ses

clients sans ordonnance. L'enqueteuse s'est rendue a la
pharmacie et a achete du Winstrol-V, un sterotde anabo-

lisant . Elle a ensuite appris que les employes de la pharmacie
avaient pour consigne de vendre ces produits veterinaires
si le client avait 1'allure de quelqu'un qui s'interesse aux

chevaux .
Dans son temoignage, Bishop Dolegiewicz a declare qu'un

medecin, ancien halterophile, lui avait fourni plusieurs
ordonnances lui permettant de se faire delivrer des steroides
anabolisants en tres grandes quantites . C'est un pharma-
cien de Austin, au Texas, qui delivrait les steroides que
M. Dolegiewicz revendait ensuite a d'autres athletes . Le

pharmacien a ete condamne pour vente de drogues sans
ordonnance a 10 000 $ d'amende et a dix ans de prison .

Dans le memoire presente a la Commission, I'Associa-
tion pharmaceutique canadienne recommande que, dans la
Loi sur les aliments et drogues, les sterotdes anabolisants et
1'hormone de croissance humaine soient definis comme des
drogues controlees et non plus comme des drogues delivrees
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sur ordonnance. Pour prevenir la distribution illegale de
ces substances, 1'Association propose en outre que les gros-
sistes en produits pharmaceutiques soient tenus d'obtenir
un permis. Elle propose ces mesures parce qu'elle considere
que les << mecanismes legislatifs actuels n'offrent pas de
moyens adequats et efficaces pour dissuader et poursuivre
les trafiquants de steroides anabolisants » .

DISTRIBUTION SUR LE MARCHE NOIR

Jusqu'a tout recemment, la distribution illegale de steroides
anabolisants n'avait pas veritablement retenu 1'attention
des autorites canadiennes . Aux Etats-Unis, on a commence
a enqueter sur les reseaux de distribution illegaux apres
s'etre rendu compte, au debut des annees quatre-vingts,
donc bien avant que le sujet ne prenne de 1'importance au
Canada, que ces substances posaient un probleme d'enver-
gure nationale . Les steroides, deja communement utilises a
cette epoque par les culturistes et les halterophiles ameri-
cains, faisaient de nouveaux adeptes notamment parmi les
athletes des Jeux olympiques et les athl'etes professionnels .
En dehors du monde du sport, les personnes desireuses
d'ameliorer leur apparence physique commen~aient auss i
a en consommer, parmi lesquelles des eleves du niveau
secondaire et des plus jeunes . Sous la pression des autorites
chargees des poursuites judiciaires dans les affaires de distri-
bution de steroides, la U . S. Food and Drug Administration
(FDA) a cree un programme national qui permet aux divers
organes de reglementation et d'application de la loi des
Etats americains et du gouvemement federal de mettre en
commun leurs informations et leurs ressources sur les
steroides anabolisants .

En janvier 1985, Dennis Degan a ete nomme coordina-
teur national du programme. Depuis son entree en fonction,
les enquetes sur la distribution des substances ameliorant la
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performance 1'occupent ~ plein temps . Le march6 americain
d6passerait, selon lui, le demi-milliard de dollars . Depuis la

mise en oeuvre du programme, en 1985, jusqu'~ 1988, il y
a eu environ 200 condamnations pour des delits relatifs ~ la
distribution de st6rotdes aux Etats-Unis .

En Califomie, le proc6 de David Jenkins, ancien coureur
britannique du 400 m~tres, a6t6 suivi avec grand int&et
par les m6dias . David Jenkins a ete condamn6 pour fabrica-
tion de faux st6roides anabolisants au Mexique et pour
vente de ces substances dans tous les Etats-Unis . En moins
d'un an, de la fin de 1986 jusqu'a 1'&6 de 1987, le r6seau de
Jenkins avait vendu pour plusieurs millions de dollars de
st6rotdes aux Etats-Unis .

Les autorites australiennes ont elles aussi pris conscience
que le probl6me de la distribution ill6gale de substances
ameliorant la performance existe dans leur pays . Selon les
r6sultats du comite du senateur Black, le marche australien
repr6senterait des sommes allant de 15 millions A 150 mil-
lions de dollars par an. Cette estimation tr~s approximative
s'explique par le fait que la plus grande partie de ces drogues
sont vendues sur le marche noir .

Au Canada, il est difficile d'avancer des chiffres en ce
qui concerne le march6 noir des steroides anabolisants .
Ken St Germain, un enqueteur de la Commission qui est
aussi un agent d'application de la loi d'une grande exp6-
rience, estime que le march6 canadien pourrait atteindre
les 60 millions de dollars par an, si 1'on se base sur les
donn6es am6ricaines .

Depuis 1984, plusieurs saisies importantes de steroides
ont &6 effectu6es ~ divers postes fronti&es canadiens, en
provenance ou A destination des ttats-Unis. En 1987, on a
saisi en une seule fois 2 000 livres de sterotdes destines au
march6 canadien, representant une valeur de revente de
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1,5 million de dollars. D'autres quantites importantes ont
ete saisies en 1989. Depuis, le probleme ne cesse de s'amplifier.

Les gymnases

Sur le march6 noir, ce sont les gymnases qui constituent la
principale source d'approvisionnement en steroides . Des
athletes, culturistes et footballeurs de renom et bien d'autres
ont explique avec quelle facilite on peut se procurer des
substances dans les gymnases, partout en Amerique du Nord .
Steve Brisbois, culturiste professionnel qui s'est entraine
dans plusieurs gymnases de la region de Toronto, a declare
qu'il etait tres facile, pour n'importe qui, de se procurer des
sterotdes anabolisants . Mike Spiritoso, qui a represente le
Canada dans des competitions intemationales d'athletisme,
a lui aussi declare qu'il a pu facilement se procurer des
steroides anabolisants dans les gymnases de la region de
Toronto. Selon David Bain, footballeur d'une equipe
d'ecole secondaire, on peut egalement s'en procurer dans
les gymnases de la region de Guelph. Kevin Roy, haltero-
phile et athlete brevete de 1981 a 1987, a dit qu'il s'etait
procure des steroides anabolisants pour la premiere fois
dans les gymnases ou il s'entrainait . Louis Taffo, membre de
1'equipe de football York Yeomen, obtenait au debut ses
steroides anabolisants du Dr Jamie Astaphan . Lorsque ce
demier a ferme son cabinet a Toronto, M. Taffo s'est appro-
visionne dans les gymnases de la region. Les nombreux
footballeurs des equipes collegiales qui ont temoigne
devant la Commission on declare que c'etait surtout dans
les gymnases qu'on pouvait obtenir des renseignements sur
les sources d'approvisionnement et egalement se procurer
des steroides anabolisants .
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Les enqueteurs de la Commission ont pu verifier la
veracite de ces temoignages simplement en se rendant sur

les lieux. L'enqueteur Ken St Germain a rapporte qu'on
peut se procurer des anabolisants, vrais ou faux, dans presque
tous les gymnases canadiens, que dans certains cas le pro-
prietaire de 1'etablissement s'oppose a cette pratique et que,"
dans d'autres, il fait partie du reseau de distribution .

[Traduction]
Il y a aussi des gens qui travaillent dans les gymnases, des
instructeurs parfois, qui arrondissent leur salaire en faisant le
trafic de st6rotdes .

Il y a aussi celui qui s'entraine au gymnase et que tout le
monde finit par connaitre parce qu'il peut foumir des st6roides .

Il a precise que, dans certains cas, le gymnase ne sert que de
point de contact et que la distribution se fait ailleurs .

Dans un rapport redige en 1987 par .la Surete du Quebec,
on conclut que le trafic des steroides anabolisants est une
activite solidement implantee dans les gymnases de l'agglo-
meration montrealaise . Selon le Dr Robert Kerr, c'est depui&
les annees 1960 qu'on peut se procurer des sterotdes anabo-
lisants dans les gymnases americains, qui continuent d'etre
la principale source d'approvisionnement et de. distribution :

Il n'y a pas qu'aux ttat-Unis qu'on peut, se procurer des
sterotdes dans les gymnases . Le senateur Black; qui dirige
une enquete sur la consommation de steroides en Australie,
a decouvert que les gymnases constituent une source d'appro-,
visionnement dans son pays et il a formule des recomman-
dations precises pour tenter de mettre fin a cette activite .

Selon un temoignage du ministere de la Sante de
I'Australie-Occidentale, « on peut se procurer des sterotdes
anabolisants dans presque tous les gymnases specialises
dans les sports de force et probablement dans presque tous
les autresl . » Le comite australien a recommande, entre
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autres, que les gymnases et les clubs de culture physique
soient tenus d'obtenir un permis qui ne serait delivr6 qu'a
certaines conditions, notamment si 1'etablissement n'est
pas un lieu de distribution de st6rotdes anabolisants ou
d'autres drogues .

Bernd Heller, journaliste ouest-allemand et ancien
athl6te, a confirme que la situation est la meme en Europe .
En Grande-Bretagne, a 1'issue d'une enquete menee en 1988
par 1'Amateur Athletic Association sur l'usage abusif des
drogues, l'auteur a d6crit en ces termes la situation dan s
ce pays :

[Traduction]

Nous n'avons aucune raison de mettre en doute les t6moignages
que nous avons recueillis au sujet de 1'importation r6guli6re de
st6roides anabolisants en provenance de France dans le petit
port de Barrow-in-Fumess, et de leur distribution, par un gym-
nase de cette ville, dans le nord-ouest de 1'Angleterre . It ne fait
6galement aucun doute qu'un commerce semblable se pratique
aussi ouvertement partout ailleurs en Grande-Bretagne2 .

Les distributeurs du marche noi r

Les t6moignages recueillis au cours de la pr6sente enquete
ont r6v6le que, parmi ceux qui se procurent au march6
noir des stero[des dans les gymnases, nombreux sont ceux
qui se font petits distributeurs, revendant la marchandise
habituellement a d'autres consommateurs . Benoit Levesque,
culturiste qu6b6cois, a foumi des st6roides anabolisants a
des compatriotes halterophiles . 11 a egalement vendu des
st6roides et des hormones de croissance a la sprinteuse
Julie Rocheleau .

Mike Spiritoso a declar6 avoir achet6 des st6rotdes a
Bishop Dolegiewicz :
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[Traduction]
On flanait a la piste Michael Power (6cole secondaire) et, tout
de suite apres l'entrainement, j'achetais ce dont j'avais besoin .
Cela me durait en g6n6ral de neuf a douze mois . . . On faisait le
compte, je lui donnais 1'argent et 1'affaire 6tait faite .

Ces transactions ont eu lieu en 1983 et 1984 . L'annee
suivante, Michael Spiritoso a« prete » a Bishop Dolegiewicz
700 pilules de steroides « parce qu'il etait difficile de s'en
procurer a 1'epoque » . Peter Dajia a declare avoir achete
des sterotdes anabolisants a M. Dolegiewicz et egalement a
un ex-footballeur, lorsqu'il etudiait a 1'Universite Clemson .

En mai ou juin 1988, le Dr Astaphan a tente de se servir
de Steve Brisbois pour obtenir des drogues sur le marche
noir. Il lui a demande de lui procurer de 1'hormone de crois-
sance pour qu'il puisse la revendre a ses athletes d'elite .
M. Brisbois n'a pas reussi et le Dr Astaphan a obtenu 1'hor-
mone ailleurs .

Rob Gray a dit que, avant d'obtenir des sterotdes du
Dr Astaphan, il s'en procurait aupres d'autres athletes . Des
footballeurs des colleges ontariens ont eux aussi declare
que, lorsqu'ils ne pouvaient se faire delivrer des steroides
par des medecins, ils s'en procuraient dans les gymnases et,
parfois, aupres d'autres footballeurs de 1'equipe .

David Bain a raconte qu'un distributeur lui a propose des
steroides dans un gymnase de Guelph, a 1'epoque ou il
jouait au football 'a 1'ecole secondaire, en 1987 . Par la suite,
il a achete des sterotdes et des testosterones a 1'une de ses
connaissances a Guelph . Plus tard, avec un de ses amis, i l
a achete de 1'hormone de croissance humaine a un autre
foumisseur.

Richard Lococo, footballeur de Sudbury recrute ensuite
par les Tiger Cats de Hamilton, s'est vu proposer des ste-
roides pour la premiere fois par un camarade de son ecole
secondaire en Californie . De retour au Canada, il s'en est
procure dans les gymnases .
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Un article paru en aout 1989 dans le Canadian Pharma-
ceutical Journal nous livre les renseignements fournis par des
membres du Bureau des drogues dangereuses, du minist6re
de la Sant6 nationale et du Bien-etre social, au sujet de la
distribution de st6rotdes anabolisants :

[Traduction]
Selon les renseignements obtenus de divers organes responsables
de 1'application de la loi et tir6s de rapports r6cents, il y a tout
lieu de croire que, dans la plupart des cas, les st6roides anaboli-
sants consomm6s par les athletes ne sont pas prescrits par des
m6decins . Le plus souvent, ces drogues sont achet6es directe-
ment a des soci6t6s canadiennes l6galement constitu6es qui les
importent ou les vendent ou font les deux ill6galement, ou
encore a d'autres athl~tes qui se les sont procur6es a 1'occasion
d'une compftition sportive a Ntranger, dans des pays ou Pon
peut en obtenir facilement.

Les autorit6s am6ricaines ont r6cemment confirm6 qu'un des
grands distributeurs de st6rotdes anabolisants est implant6 dans
le sud-ouest de 1'Ontario . Une autre soci6t6 importante, qui pos-
sPde des bureaux dans plusieurs villes du pays, fait de la publicit6
par le biais des magazines pour amateurs de culturisme . Au cours
du demier exercice financier, cette socift6 aurait fait des profits
de 2 millions de dollars sur des ventes annuelles chiffr6es a
10 millions de dollars . Un autre distributeur install6 a Montr6al,
qui compte 54 points de revente au Qu6bec, a r6cemment plaid6
coupable a des accusations de trafic de st6roides . La plus grande
partie des st6roides anabolisants import6s ill6galement au

Canada provient des Etats-Unis . Le reste est import6 de France,
d'Allemagne, d'Italie, d'Espagne, des pays de 1'Est, du Mexique,

de l'Inde et de 1'ile d'Aruba3 .

Le distributeur montrealais a ete condamne a une amende
de 6 000 dollars avec trois ans de probation . L'une des con-
ditions de la probation est que le distributeur ne doit avoir
aucun contact direct ou indirect avec ses clients et qu'il lui
est interdit de traiter avec des gymnases ou des centres de
culturisme au Canada et de fr6quenter ces kablissements .
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Le temoignage de Mario Chagnon, ancien footballeur
de l'equipe de l'Universite Bishop, a souleve une certaine
inquietude. Il a declare avoir obtenu des steroides d'un
distributeur qui foumissait de la drogue a la population
universitaire et des sterotdes a 1'equipe de football .

L'enquete menee en Grande-Bretagne, dont nous avons
pane plus haut, reconnait 1'existence d'un marche noir
pour diverses substances interdites :

[Traduction]
Dans le cas des formes plus sophistiqu6es d'abus de drogues, il
semble que n'importe quel athlete d6termin6 puisse se procurer
facilement ces substances ; ce qui ne veut pas dire qu'on peut
acheter des st6roides anabolisants ou des stimulants dans n'importe
quel local . Nous reconnaissons qu'il existe un grave probkme de
trafic d'hormone de croissance humaine et les vols importants
de telles substances A 1'6gard desquels on dispose de suffisamment
de preuves ne peuvent avoir 6t6 perp6tr6s qu'en fonction dune
client~le d'athlPtes4 .

Vente par correspondance

La distribution par correspondance de sterotdes anabolisants
et d'autres substances ameliorant la performance constitue
un marche de plusieurs millions de dollars en Amerique du
Nord. M. Degan, de la U. S . FDA, a souligne que, depuis
que les revues d'halterophilie et de culturisme et certaines
publications comme le Underground Steroid Handbook trai-
tent du sujet,l'interet porte a ces drogues a considerable-
ment augmente. Comme la vente et la distribution de
sterotdes etaient peu reglementees aux ttats-Unis avant
1983, plusieurs personnes se sont lancees dans la vente par
correspondance . Des renseignements sur ces drogues et des
listes de prix ont commence a circuler un peu partout .
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On possede des preuves que la vente par correspondance
de substances ameliorant la performance se pratique au
Canada. En 1987, les autorites canadiennes ont enquete
sur les activites d'un distributeur par correspondance d e
la Nouvelle-Ecosse, dont la liste de clients renfermai t
6 000 noms . Chaque semaine, il postait 1 500 lettres a des
clients eventuels et, chaque jour, il recevait deux cents
commandes de steroides anabolisants . A eux seuls, ses frais
d'expedition depassaient les 28 000 dollars par an . Selon
les enqueteurs, il avait monte une entreprise colossale . 11 a
ete accuse, reconnu coupable et condamne a une amende
de 500 dollars pour vente d'une substance contenant une
drogue de la categorie F, en vertu de la Loi sur les aliments et
drogues. Depuis, cette personne a repris les activites << legales »
de son entreprise, c'est-a-dire la publication d'un bulletin
sur les substances ameliorant la performance .

Les proprietaires de cette sorte d'entreprise en peignent
une image doree, comme le montrent les passages suivants
tires de deux prospectus de vente par correspondance :

[Traduction]
Nous vous remercions d'avoir r6pondu ~ notre publicit6 au sujet
de Report '88 . A cause du tr~s grand interet qu'a suscite cette
publicit6, notre stock de publications est maintenant epuis6 .
Nous en avons commande 5 000 exemplaires supplementaires
et, dPs qu'ils seront prets, nous vous ferons parvenir le votre
sans tarder.

N6anmoins, nous vous envoyons une liste de nos produits et
de nos services au cas ou vous d6sireriez vous procurer de vrais
sterotdes de toute urgence .

Nous parlons de vrais st6ro►des parce qu'on vend beaucoup de
faux stero►des et que les faussaires sont si nombreux qu'aujourd'hui
le consommateur de st6roides doit faire tr6s attention a ce qu'il
ach~te . Tous les produits que nous vendons sont authentiques a
100 p. cent et achetes directement au fabricant .
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Nos prix sont peut-etre un peu plus eleves que ceux de la con-

currence, mais chez nous, vous etes surs d'etre servis rapidement

et d'obtenir de vrais produits . . . Nous serons heureux de vous

compter parmi nos clients et esp6rons que nos produits seront

les meilleurs que vous connaissiez .

ou encore :

Nous sommes maintenant en mesure de vous offrir un r6gime
steroidien personnalise .

Faites-nous parvenir une fiche descriptive indiquant votre

experience sportive, votre regime alimentaire, votre type phy-

sique, votre taille, votre poids ainsi que votre consommation de

st6roides, 1'entrainement que vous suivez ~ 1'heure actuelle et

vos objectifs sportifs . Nous vous ferons parvenir un programme
d'entrainement, un r6gime alimentaire et un programme detaille

de traitement aux st6rotdes taille sur mesure .

PROVENANCE DES SUBSTANCES VENDUES

SUR LE MARCHE NOIR

Une grande partie des sterotdes anabolisants distribues sur
les marches noirs canadien et americain sont fabriques dans
des laboratoires clandestins des Etats-Unis, de 1'Amerique
centrale et de 1'Amerique du Sud, ou l'on ne respecte aucune
des mesures reglementaires imposees aux laboratoires auto-
rises . Les substances sont fabriquees, conditionnees et eti-
quetees de sorte qu'elles ressemblent aux produits vendus
legalement par les societes pharmaceutiques . Certains
details parachevent 1'imitation, la note foumissant la com-
position du produit par exemple . Les societes pharmaceu-
tiques sont capables de deceler les petits details dans

1'etiquetage et dans les numeros de lot qui distinguent les
fausses substances des vraies, mais pas la plupart des con-
sommateurs . Par consequent, l'apparence trompeuse de ces
substances dupe le consommateur non averti qui croit se
procurer de vrais steroides anabolisants .
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Au mois de decembre 1989, la Direction generale de
la protection de la sante de Sante et Bien-etre Canada a
analyse des preparations de sterotdes saisies sur le marche
noir par les autorites responsables de 1'application de la loi .
Les resultats ont montre que la plupart des echantillons
analyses etaient de qualite mediocre ou douteuse . La plus
grande partie ne contenait aucun sterotde anabolisant . En
outre, la sterilisation du produit en bout de ligne etait
inadequate, surtout dans le cas des substances injectables,
ce qui augmente les risques pour la sante du consommateur
de ces substances . Dans 1'enquete menee par les autorites
australiennes, on a fait des constatations semblables .

Aux Etats-Unis, la plus grande partie des steroides vendus
sur le marche noir etait fabriquee dans un laboratoire clan-
destin du Mexique . Les autorites mexicaines ont fini par le
trouver et il a ete ferme au debut de 1989 . D'autres pays
continuent a repondre a la demande . Les sterotdes anabo-
lisants fabriques dans des laboratoires clandestins d'Europe
sont tres en demande en Amerique du Nord du fait, semble-
t-il, que la plupart des substances europeennes ne sont pas
approuvees sur ce continent et que les athletes et d'autres
aussi veulent consommer les memes substances que leurs
concurrents europeens .

Ces substances coutent cher. Selon les temoignages
recueillis, une injection de Decadurabolin peut couter
jusqu'a 25 $ et les fioles de pilules de steroides, de 35 $ a
50 $ chacune . Angella Issajenko a declare qu'en une annee
elle avait verse a deux medecins environ 1 200 $ a chacun
pour 1'achat de steroides .

L'hormone de croissance humaine fait partie des sub-
stances ameliorant la performance qui sont vendues sur le
marche noir. Au Canada comme aux Etats-Unis, le marche
legal de cette hormone est etroitement controle . Comme
nous 1'avons mentionne dans le present rapport, au Canada,
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ce produit n'est distribue que par les pharmacies des hopi-
taux, sous le controle des medecins qui sont membres du
Comite consultatif canadien de 1'hormone de croissance .
11 peut arriver que certaines quantites de ce produit legal se
retrouvent sur le marche noir, a la suite d'un vol par exemple .
Mais en general, ce n'est qu'une fausse hormone de crois-
sance qu'on peut se procurer . L'hormone de croissance
authentique coute beaucoup plus cher que les steroides ana-
bolisants et it faut compter debourser en moyenne 1 000 $
pour une seule fiole sur le marche noir.

11 ne fait aucun doute que 1'augmentation de la consom-
mation de substances interdites dans le monde du sport est
due, en partie, a la multiplication des sources d'approvi-
sionnement qui permettent aux athletes, aux etudiants de
niveaux universitaire et secondaire et aux clients des gym-
nases canadiens de s'en procurer facilement . En outre,
puisqu'une grande partie des substances vendues au marche
noir sont fabriquees clandestinement, sans controle de
qualite adequat lorsqu'il y en a un, les consommateurs sont
dupes et its courent des risques encore plus graves pour leur
sante. Toute action visant a enrayer le dopage dans les sports
doit reconnaitre que 1'inefficacite des controles sur les
plans de la fabrication, de l'importation et de la distribution
de ces substances en a beaucoup accru la consommation .



Loi sur les aliments et drogue s

Au Canada, les drogues sont reglementeses par la Loi sur les
aliments et drogues, S.R.C . 1985, chap. F-27, et la Loi sur les
stupefia.nts, S.R.C, 1985, chap . N-1 . Ces deux lois ont pour
effet combin6 de r6glementer toutes les drogues et toutes
les substances au moyen d'un systeme de classification . A
une extremit6 du spectre, on trouve les substances sur les-
quelles tr~s peu de controle est exerce, et a 1'autre extremit6,
les substances interdites . Le ministre f6deral de la Sante
national et du Bien-etre social administre ces deux lois en
vertu des pouvoirs dont il est investi pour veiller « a la
promotion et au maintien de la sant6, de la securite sociale
et de la protection sociale de la population »(Loi sur le
minisQre de la. Sante nationale et du Bien-etre social, S.R.C .
1985, chap. N-10) .

Les steroYdes anabolisants sont regis par la Loi sur les
aliments et drogues, S.R.C. 1985, chap. F-27, et par son
Reglement d'application . L'annexe F du r~glement 6numere
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les m6dicaments qui ne peuvent etre vendus que sur ordon-

nance m6dicale . Cette annexe se divise en deux parties . Les

drogues qui figurent dans la partie II peuvent etre vendues
sans ordonnance dans certaines circonstances ; celles de la

partie I ne peuvent jamais etre vendues autrement que
sur ordonnance.

Les hormones sexuelles, categorie g6nerale dans laquelle
entrent les steroides anabolisants, sont, sauf un certain
nombre d'exceptions, 6num6r6es dans la partie II . Les hor-
mones sexuelles qui font exception, et qui figurent dans la
partie I, sont les suivantes :

a) Bold6none (und6cyl6nate de)
b) Cyprotasrone (ac6tate de)
c) Di6thylstilbestrol, ses sets et d6riv6s
d) M6gestrol et ses sets
e) Mibol6rone, et
f) Stanozolol

Le Reglement se lit comme suit :

C.01 .041 (1 .1) « Sous r6se rve des articles C.01 .043, C .01 .046 et
C.01 .601, et a moins que le vendeur n'ait re~u une ordonnance
6crite ou verbale, it lui est interdit de vendre une substance
contenant une drogue de 1'annexe F. »

L'exception mentionnee a Particle C .01 .043 s'applique a la
vente sans ordonnance de drogues aux fabricants de drogues,
des praticiens autorises, des pharmaciens en gros ou des
pharmaciens inscrits, des hopitaux et des ministeres du
gouvernement .

Les exceptions mentionn6es aux articles C.01 .046 et

C.01 .601 s'appliquent a toutes les drogues enumerees
dans la partie II de 1'annexe F. L'article C .01 .046 se lit
comme suit :
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Est permise la vente, sans ordonnance, d'une drogue mentionn6e

ou d6crite dans la partie II de 1'annexe F du pr6sent r~glement,

a) si la drogue est pr6sent6e sous une forme impropre a 1'usage
humain ; ou

b) si le cartouche principal des 6tiquettes int6rieure et ext6-
rieure porte les mots « Pour usage agricole seulement » o u
« Usage agricole seulement », imm6diatement apr~s ou avant
le nom brevet6 ou de commerce, le nom propre ou le nom
usuel, en caract~res au moins la moiti6 aussi gros que les plus
gros caract&es de 1'6tiquette .

L'article C.01 .601 se lit comme suit :

Est permise, sans ordonnance, la vente d'une drogue mentionn 6e
ou d6crite dans la partie II de 1'annexe F du pr6sent r~glement,

a) si la drogue est pr6sent6e sous une forme impropre a l'usage
humain; ou

b) si le cartouche principal des estiquettes int 6rieure et ext6rieure
porte les mots « Pour usage v6 t6rinaire seulement » o u
« Usage v6 t6rinaire seulement >>, imm6diatement apr~s ou
avant le nom brevet6 ou de commerce, le nom propre ou
usuel, en caract&es au moins la moiti6 aussi gros que les plus
gros caract&es de Ntiquette.

Ces exceptions ont donc vraisemblablement pour objet
de faciliter 1'acc~s aux drogues d'usage v 6terinaire et
agricole mentionn6es dans la partie II de 1'annexe F. Dans
d'autres articles du R~glement, ces drogues destinees a un
usage agricole ou veterinaire sont exclues des substances
visees par les restrictions touchant 1'importation et la
publicite prevues dans le dit Reglement .

L'article C.01 .044 se lit comme suit :

(1) 11 est interdit d'annoncer au grand public une drogue de
1'annexe F, a moins que 1'annonce ne porte que sur le nom,
le prix et la quantit6 de cette drogue .
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(2) Le paragraphe ( 1) ne s'applique pas quand la drogue est
vis6e ~ la partie II de 1'annexe F et qu'elle ne se prete pas A la
consommation humaine ou qu'elle est 6tiquet6e de la fa~on
pr6vue aux alin 6as C.01 .046b) ou C.01 .601b) .

L'article C.01 .045 se lit comme suit :

(1) Sous r6serve du paragraphe (2), est interdite 1'importation

d'une drogue de 1'annexe F par toute personne autre qu'un

a) praticien ,

b) fabricant de drogues,

c) pharmacien en gros,

d) pharmacien inscrit, o u

e) r6sident An pays 6tranger, durant son s6jour au Canada .

(2) Toute personne peut importer une drogue de 1'annexe F
mentionn6e ou d6crite dans la partie II de 1'annexe F du
pr6sent r~glement, si la drogue est import6e sous une forme
ou avec une 6tiquette telles que ladite personne puisse
vendre ladite drogue en vertu des articles Chap .01 .046 ou
Chap.01 .601 .

En ce qui a trait aux hormones sexuelles, cat6gorie qui
inclut les sterotdes anabolisants, les effets du R~glement
sont les suivants :

1) Contrairement aux produits veterinaires ou agricoles,
ces substances ne peuvent etre vendues au public sans
ordonnance .

2) Certains st6roides anabolisants (ceux qui figurent dans
la partie II de 1'annexe F) peuvent etre vendus au public
sans ordonnance, s'il est clairement indique sur 1'6ti-
quette qu'il s'agit de produits d'usage agricole ou veteri-
naire seulement ou s'ils sont pr6sent6s sous une forme
qui ne se prete pas A la consommation humaine .
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3) Les steroides anabolisants ne peuvent etre importes que
par les personnes qui y sont autorisees par le Reglement
(praticiens, fabricants de drogues, grossistes, pharmaciens
et visiteurs de l'etranger) . Neanmoins, les steroides ana-
bolisants vises par la partie II de 1'annexe peuvent etre
importes par n'importe qui, s'il est clairement indique
sur 1'etiquette qu'il s'agit de produits d'usage agricole ou
veterinaire ou s'ils se presentent sous une forme qui ne
se prete pas A la consommation humaine .

4) Le stanozolol est mentionne dans la partie I de 1'annexe .
Il est donc vise par toutes les restrictions touchant la
vente, la publicite et 1'importation, sans aucune excep-
tion touchant l'usage agricole ou veterinaire de cette
substance .

5) L'hormone de croissance humaine (somatrem et soma-
tropine) est mentionnee dans la partie I de 1'annexe .
Elle ne peut donc etre vendue au public sans ordonnance .
Son usage therapeutique se limite au traitement de la
deficience en hormone de croissance chez les enfants, et
ce sont les membres de la profession medicale elle-meme
qui en controlent la distribution . Les produits consommes
par les athletes proviennent donc necessairement du
marche noir.

Ni la Loi ni le Reglement ne restreignent la simple
possession des drogues mentionnees dans 1'annexe F . A
Particle 2 de la Loi, le terme « vente >> est defini de telle fa~on
qu'il inclut la possession pour la vente et la distribution :

« Vente » Est assimil6 ~ 1'acte de vendre, le fait de mettre en
vente, ou d'exposer ou d'avoir en sa possession pour la vente
ou de distribuer, que la distribution soit faite ou non pour une
contrepartie .
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Les peines prevues pour toute violation des dispositions
de la Loi et du Reglement figurent a 1'article 31 de la Loi :

Quiconque contrevient A la prrssente loi - sauf les parties III et

IV - ou aux r~glements pris sous le r6gime de la pr6sente partie
commet une infraction et encourt, sur declaration de culpabilite :

a) par procedure sommaire, pour une premi&e infraction, un e
amende maximale de cinq cents dollars et un emprisonne-
ment maximal de trois mois, ou 1'une de ces peines et, en
cas de recidive, une amende maximale de mille dollars et un
emprisonnement maximal de six mois, ou 1'une de ces peines ;

b) par mise en accusation, une amende maximale de cinq mille
dollars et un emprisonnement maximal de trois ans, ou 1'une
de ces peines .

Un examen de la jurisprudence indique que la peine la
plus couramment imposee est une amende de cinq cents
dollars ou moins - montant qui n'a pas d'effet dissuasif
reel sur les personnes qui vendent ou distribuent illegale-
ment des steroYdes anabolisants, commerce qui genere
d'immenses profits .

Les parties III et IV de la Loi sur les aliments et drogues
visent les categories de drogues soumises a un controle plus
serre que les drogues mentionnees a 1'annexe F. C'est a
1'annexe G de la Loi que Pon trouve la liste des drogues
dites << controlees » . Bien que ces drogues aient quelque
utilite sur le plan medical, elles se pretent largement a une
consommation abusive . Les amphetamines sont un exemple
de ces substances « controlees » . L'annexe H enumere les
drogues dites « d'usage restreint >>, qui incluent des substances
telles que le LSD. Ces drogues n'ont aucun usage medical
reconnu et se pretent largement a une consommation abu-
sive. Les substances psychoactives telles que la morphine,
1'heroine et la cocaine sont reglementees par la Loi sur
les stupefia.nts .
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En ce qui a trait aux « drogues contro^16es o, Particle 39
de la Loi stipule :

(1) 11 est interdit de faire trafic d'une drogue contr6l6e ou d'une
substance pr6sent6e ou offerte comme telle .

(2) La possession d'une drogue controltse en vue d'en faire le
trafic est interdite .

(3) Quiconque enfreint le paragraphe ( 1) ou (2) commet une
infraction et encourt, sur d6claration de culpabilit 6 :

a) par proc6dure sommaire, un emprisonnement maximal de
dix-huit mois;

b) par mise en accusation, un emprisonnement maximal de
dix ans .

En ce qui a trait aux « drogues d'usage restreint >>,
Particle 47 de la Loi stipule :

(1) Sauf autorisation pr6vue par la pr6sente partie ou par les

riiglements, il est interdit d'avoir en sa possession une drogue

d'usage restreint .

(2) Quiconque contrevient au paragraphe (1) commet une
infraction et encourt, sur d6claration de culpabilit6 :

a) par proc6dure sommaire, pour une premiiire infraction,
une amende maximale de mille dollars et un emprisonne-
ment maximal de six mois, ou l'une de ces peines et, en
cas de r6cidive, une amende maximale de deux mille dol-
lars et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une
de ces peines ;

b) par mise en accusation, une amende maximale de cinq
mille dollars et un emprisonnement maximal de trois ans,
ou l'une de ces peines .

L'article 48 de la Loi stipule :

(1) Il est interdit de faire le trafic d'une drogue d'usage restreint
ou d'une substance pr6sent6e ou offerte comme telle .
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(2) La. possession une drogue d'usage restreint en vue d'en faire
le trafic est interdite .

(3) Quiconque contrevient au paragraphe (1) ou (2) commet

une infraction et encourt, sur d6claration de culpabilit6 :

a) par proc6dure sommaire, un emprisonnement maximal

de dix-huit mois;

b) par mise en accusation, un emprisonnement maximal
de dix ans .

. Quant au terme « faire le trafic », tel qu'il s'applique aux
drogues « controlees » et aux drogues « d'usage restreint
c'est aux articles 38 et 46 de la Loi qu'on en trouve les
definitions :

Art . 38
« faire le trafic » Le fait de fabriquer, vendre, exporter, importer,
transporter ou livrer une drogue controlee en dehors du cadre
pr6vu par la pr6sente partie et ses r~glements .

Art. 46
faire le trafic » Le fait de fabriquer, vendre, exporter, importer,

transporter ou livrer, une drogue d'usage restreint en dehors du

cadre pr6vu par la pr6sente partie et les r~glements .

Comme pour les drogues de 1'annexe F, la simple posses-
sion d'une drogue « controlee >> n'est pas une infraction
aux termes de la Loi, bien que les peines prevues pour la
vente ou le trafic de ces substances soient plus severes que
celles qui s'appliquent aux drogues de 1'annexe F. La simple
possession d'une drogue « d'usage restreint >> constitue
toutefois une infraction aux termes de la Loi . Dans un
memoire soumis ~ la Commission, l'Association pharma-
ceutique canadienne recommande que les steroides anabo- .
lisants et 1'hormone de croissance humaine soient ranges
dans la categoric des « drogues controlees » prevue dans
laLoi :
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[Traduction]
L'Association pharmaceutique canadienne est d'avis que les
st€roides anabolisants et 1'hormone de croissance humaine
devraient, sous toutes les formes qu'empruntent ces substances,
exception faite des implants, cesser d'etre vis6s par la partie II,
annexe F, de la Loi sur les aliments et drogues, et faire partie d6sor-
mais des drogues vis6es par la partie III, annexe G, de cette loi,
et devenir ainsi des « drogues contr6l6es » .

L'Association mentionne que les st6roides d'usage v6t6rinaire
pourraient faire exception a cette regle, a condition d'etre
pr6sent6es sous la forme d'implants et de ne pas se preter a
1'utilisation par les humains. Dans son m6moire, I'Associa-
tion d6clarait que cette reclassification permettrait :

[Traduction]
• de soustraire les st6roides anabolisants et 1'hormone de crois-

sance humaine, a 1'exception des implants, aux mesures de
controle rigoureuses en mati~re de fabrication, d'importation
et de distribution qui s'appliquent aux drogues contr6l6e s

• de soumettre A des mesures de controle plus rigoureuses
1'achat et la vente de ces substances, y compris A 1'int6rieur
du syst~me licit e

• de faciliter 1'application de la Loi et les poursuites contre les
trafiquants .

Dans son m6moire, 1'Ordre des pharmaciens du Quebec
recommande aussi que les sttsroides anabolisants soient
rang6s dans la cat6gorie des « drogues controlees » .

L'Ordre des pharmaciens recommande que les st6roides anaboli-

sants soient d6sormais inscrits ~ 1'annexe G du R~glement sur les
aliments et drogues, et deviennent des drogues contr6l6es .

Ces deux Associations recommandent que les grossistes
et les fabricants de ces produits soient soumis a des mesures
de controle plus s6v~res .
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Dans son m6moire, I'Ontario Veterinary Association
reconnait pour sa part que, d'apr~s les 6l6ments de preuve
r6unis par la Commission, [traduction] « certains st6roides

anabolisants destin6s A un usage v6t6rinaire et 6tiquet6s
comme tels sont en fait parfois utilis6s par des humains » .
Dans le m6moire de cet organisme se retrouvent les recom-

mandations suivantes :

[Traduction]
Mise en place d'un syst~me de surveillance et de d6claration
touchant la vente de st6roides anabolisants par des grossistes et
des d6taillants ~ des praticiens qualifi6s et autoris6s l6galement,
tels que des m6decins, pharmaciens et v6t6rinaires .

Mettre en place des programmes en vue de renforcer la colla-
boration et les 6changes d'information entre tous les organismes
charges d'appliquer les mesures l6gislatives concemant les
drogues et les services d'enquete des organismes de r6glementa-
tion qui d6livrent des autorisations aux praticiens habilit6s ~
prescrire des drogues.

Intensifier la surveillance des mouvements l6gaux et ill6gaux
de drogues au-del~ des frontiisres nationales .

Il semble que les organismes engag6s dans des activit6s
l6gales de vente et de distribution de st6rotdes anabolisants
s'entendent pour dire que les m6canismes r6glementaires
qui existent actuellement sont inappropri6s comme moyens
de lutter contre les abus. Je remarque par ailleurs que d'autres

pays prennent des mesures en vue de soumettre la produc-
tion et la vente de ces produits ~ une r6glementation plus
rigoureuse et d'augmenter le nombre des sanctions applicables .

REGLEMENTATION DANS D'AUTRES PAYS

Royaume-Uni

Au Royaume-Uni, deux lois regissent le controle des
drogues : la Misuse of Drugs Act de 1971 et la Medicines Act
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de 1968 . Le resume ci-apr~s de ces textes legislatifs a 6t6
pr6par6 par le British Sports Council .

[Traduction]
Misuse of Drugs Act 197 1

La pr6sente loi remplace la Dangerous Drugs Act de 1965 et de
1967, ainsi que la Drugs (Prevention of Misuse) Act de 1964 .
Elle conf&e aux instances responsables les pouvoirs voulus pour
pr6venir l'utilisation des drogues ~ mauvais escient et pour lutter

de diverses fa~ons contre les probkmes sociaux qui y sont reli6s .
Elle foumit une liste de toutes les substances ou produits dange-
reux ou autrement nocifs, dont les drogues contr6l6es, et cr6 e
un cadre pour la pr6vention de leur mauvais usage A 1'aide de
restrictions et de mesures de contr8le touchant 1'importation,
1'exportation, la production, la foumiture et la possession de
drogues contr6l6es. Elle contient en outre des dispositions sur
1'entreposage s6curitaire des drogues, la d6livrance d'autorisations,
la r6glementation des ordonnances, le pouvoir de retirer aux
m6decins, dentistes, chirurgiens, v6t6rinaires ou pharmaciens

toute autorit6 et d'imposer des sanctions aux contrevenants .
La liste des drogues contr6l6es, qui sont r6parties en trois cat6-

gories - A, B et C - figure A 1'annexe 2 de la Misuse of Drugs
Act de 1971 . Ce syst~me de classification sert A d6terminer les

sanctions qui peuvent etre impos6es aux personnes coupables
d'infractions reli6es A l'usage abusif de drogues .

L'application de la loi est laiss6e A la responsabilit6 du Home
Office, par le truchement de la police et des tribunaux .

Medicines Act 1968

La pr6sente loi r6git le controle des substances et des produits

m6dicamenteux par le truchement d'un systi'me d'autorisations,
y compris les autorisations d61ivr6es aux entreprises de fabrication
ou de vente en gros de ces substances et produits . La Medicines
Act de 1968 r6partit les substances et produits m6dicamenteux
en trois cat6gories et d6termine le niveau d'acciss du public A ces
substances et produits en fonction de leurs ingr6dients .

a. M6dicaments disponibles sur ordonnance seulement (MDOS) :
produits qui ne peuvent etre obtenus que sur ordonnance
foumie par un m6decin .
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b. Produits en vente libre (PVL) : produits dont la vente n'est
pas soumise ~ des restrictions .

c . M6dicaments qui, ~ cause de leur composition, ne figurent
pas dans la liste des MDOS ni dans celle des MVL, et qui ne
peuvent etre vendus que dans les pharmacies et sous la super-
vision d'un pharmacien .

En termes plus pr6cis, quiconque veut mettre en march6 ou
importer un m6dicament doit obtenir une autorisation ~ cette

fin; la personne qui veut exercer ce genre d'activit6 doit en effet
obtenir un permis de fabrication ou de vente en gros .

L'application de la Medicines Act est laiss6e ~ la responsabilit6

du minist~re de la Sant6 .
Vendre ou obtenir des st6rotdes anabolisants sans autorisation

constitue une infraction aux termes de la Medicines Act de 1968 .

En cas d'infraction, des poursuites peuvent etre intent6es au cri-
minel et les contrevenants peuvent se voir imposer une amende

ou une peine d'emprisonnement ou les deux. Ainsi, la personne
qui fait le commerce de ces substances sans y etre autoris6e peut,
sur d6claration sommaire de culpabilit6, se voir imposer une

amende maximale de 2000 £ ; sur d6claration de culpabilit6, le

contrevenant s'expose A des peines plus s6v&es, y compris ~ une

peine d'emprisonnement .
La Medicines Act de 1968 ne r6git pas la consommation abusive

de st6rotdes anabolisants ou d'autres substances . La possession

de st6rotdes anabolisants ne constitue pas une infraction aux
termes de cette loi .

Dans un projet de loi, qui sera soumis ~ 1'attention du
Parlement, il est propos6 de soustraire les st6roides anaboli-
sants des dispositions de la Medicines Act et de les soumettre
plutot ~ la Misuse of Drugs Act, avec ce que cela suppose
d'augmentation des peines applicables .

Etats-Unis

Aux ttats-Unis, et le gouvemement f6d6ral et celui de
diff6rents ttats prennent actuellement des mesures en vue
de lutter plus efficacement contre ce que le Department of
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Health and Human Services federal a decrit comme un
epineux probleme de drogue - a savoir, 1'abus des sterotdes
anabolisants et des medicaments d'ordonnance connexes
par les athletes et par d'autres personnes . Selon des repre-
sentants de 1'Office of Enforcement du Department of

Health and Human Services, au mois d'avril 1990, trente-
trois Etats avaient adopte des lois ou des reglements traitant
expressement des sterotdes anabolisants . Dans quatre autres
Etats, un texte de loi est propose et est presentement a
1'etape de 1'etude en comite . (Vingt-six des projets de loi
presentes en 1988 et 1989 n'ont pas encore ete promulgues . )

La portee de ces mesures legislatives varie, allant de
1'imposition de peines obligatoires pour la distribution i116-
gale de steroides anabolisants a 1'inclusion des steroides
anabolisants au nombre des substances controlees par voie
legislative dans 1'Etat . (On trouvera a 1'annexe H du pre-
sent rapport un resume des lois adoptees ou proposees par
le gouvemement federal et par le gouvernement de
differents Etats . )

Il importe de signaler ici que bon nombre des mesures

proposees ou deja adoptees contiennent les elements
suivants :

• le fait de prescrire, de distribuer ou d'administrer des
steroides anabolisants ou 1'hormone de croissance humaine
aux seules fins d'ameliorer la performance athletique
constitue un crime ;

• 1'amelioration de la performance athletique,l'augmenta-
tion de la masse musculaire ou du poids ou de la forc e
ne constitue pas des << objectifs medicaux valables » pour
prescrire ou administrer des steroYdes anabolisants ou
1'hormone de croissance humaine ;

• les contrevenants qui commettent des infractions tou-
chant des mineurs sont passibles de peines plus severes ;
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• dans les ecoles, les gymnases et les autres endroits
reserves a 1'entrainement des athl'etes, des affiches doi-
vent mettre en garde les habitues de ces lieux contre les
dangers des steroides anabolisants et de 1'hormone de
croissance humaine, des amendes etant imposees aux

contrevenants ; et

• la simple possession est traitee comme un delit, mais la
possession de ces substances en vue de les distribuer - a
titre lucratif ou non - est assimilee a un crime .

J'ai tenu compte de ces mesures dans mes recommandations
concemant la reglementation des sterotdes anabolisants et
des substances apparentees au Canada . ,

Australie

En Australie, comme aux Etats-Unis, les mesures legislatives
touchant les drogues varient dun Etat a 1'autre . De fagon
generale, la vente et la distribution de tous les produits
pharmaceutiques rel'event de la responsabilite de chaque
Etat et territoire a 1'interieur de leurs frontieres . Neanmoins,
c'est le gouve rnement du Commonwealth, par le truche-
ment des dispositions des reglements 5A a 5G des Customs
(Prohibited Imports) Regulations, qui controle 1'importa-
tion des substances therapeutiques . Quiconque souhaite
importer une substance therapeutique en Australie doit ou
etre un importateur autorise ou etre titulaire d'une autori-
sation lui ayant ete delivree par le secretaire du Department
of Community Services and Health . Une fois la substance
entree au pays, sa distribution doit etre assuree conforme-
ment aux conditions fixees dans 1'autorisation delivree par
le secretaire . Une personne peut entrer en Australie avec
dans ses bagages des substances therapeutiques destinees a
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son usage personnel, telles que des vitamines et des st6roides
anabolisants, mais la quantit6 permise est laiss6e a la
discr6tion des agents des douanes .

Le comit6 du Senat qui a et6 charg6 en 1989 de faire
enquete sur le dopage dans le sport a jug6 ces demi~res dis-
positions insatisfaisantes . Qui plus est, il a constat6 que
certaines dispositions soustrayaient les substances thera-
peutiques destinees uniquement au traitement des animaux

aux exigences en mati~re d'autorisation - et que certaines
personnes invoquaient ces dispositions pour importer des
st6roYdes anabolisants sans avoir a demander d'autorisation .
Or, selon les 6l6ments de preuve r6unis par le comit6, des

st6roides anabolisants d'usage v6t6rinaire seulement 6taient
diriges vers le marche noir et vendus pour etre consomm6s
par des humains.

En ce qui a trait a la reglementation de ces substances
dans les Etats, le comite a6tudi6 la legislation en vigueur a
Victoria et a constate que les substances qui figurent dans
la liste des substances bannies du CIO se repartissent en
quatre cat6gories aux fins de la Drugs, Poisons and Controlled
Substances Act de 1981, a savoir :

1) drogues induisant a un etat de d6pendance (annexe 11)
2) drogues induisant a un 6tat d'accoutumance (annexe 8)
3) substances d'usage restreint (annexe 4), e t
4) poisons industriels et agricoles (annexe 6) .

Les sterotdes anabolisants destines a la consommation
humaine entrent dans la cat6gorie des substances vis6es
par 1'annexe 4 et ne sont disponibles que sur ordonnance .
Toutefois, les steroides anabolisants d'usage vet6rinaire
entrent dans la categorie des poisons industriels et agricoles
(annexe 6) ; les steroides destines a un usage agricole, sont
disponibles sans ordonnance a Victoria .
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Sur la base de ces constatations, le comite du Senat a
recommande :

• que la foumiture pour consommation humaine de ste-
rotdes anabolisants etiquetes d'usage veterinaire cons-
titue une infraction criminelle et que les peines prevues
pour les contrevenants soient les memes que celles qui
s'appliquent a 1'usage non autorise de st6ro*fdes anabo-
lisants destines a la consommation humaine ;

• que les reglements regissant 1'importation des steroYdes
anabolisants d'usage veterinaire soient renforces et
deviennent aussi severes que ceux qui s'appliquent
aux st6ro*fdes anabolisants destines a la consommation
humaine ;

• que les st6ro*fdes anabolisants destines a la consomma-
tion humaine soient reclassifies et fassent desormais
partie des drogues visee par 1'annexe 8 (drogues induisant
a une accoutumance) ;

• que la vente ou la foumiture sans ordonnance de st6ro*fdes
anabolisants devienne une infraction criminelle ;

• que I'Australian Medical Association et les corps medi-
caux responsables elaborent et mettent en oeuvre des
politiques interdisant la prescription de drogues destinees
uniquement a ameliorer la performance athletique ; et

• que les agents des douanes de I'Australie soient invites
a ne plus considerer les athletes australiens comme des
personnes a faible risque relativement a l'importation
de st6ro*fdes anabolisants et d'autres substances destinees
a ameliorer la performance, et que les lignes directrices
regissant le controle des voyageurs soient modifiees en
consequence .
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Le 3 fevrier 1985, le gouvemement d'Australie de
I'Ouest a assujetti les sterotdes anabolisants aux dispositions
de la Misuse of Drugs Act, en vigueur dans cet Etat . En
consequence de cette initiative :

• la vente ou la fourniture ou 1'intention de vendre ou
de foumir des sterotdes anabolisants est une infraction
punissable et les contrevenants s'exposent a une amende
maximale de 100 000 $ ou a une peine d'emprisonnement
de 25 ans ;

• le simple fait de foumir des steroYdes anabolisants sans
ordonnance est une infraction et la peine prevue est une
amende de 3 000 $ ou moins ; et

• les proprietaires d'etablissements ou la vente et 1'usage
de steroides anabolisants sont toleres sur les lieux sont
passibles d'une amende pouvant aller jusqu'a 3 000 $ .

Le comite du Senat a invite les autres Etats australiens a
adopter des mesures similaires .

REsuME

La capacite qu'a une substance d'engendrer une consom-
mation abusive est un bon critere sur lequel se fonder pour
determiner a quel point il faut la reglementer. Les elements
de preuve reunis par la commission me convainc que le
temps est venu au Canada de revoir le systeme de regle-

mentation qui s'applique aux steroides anabolisants et aux
autres substances qui peuvent susciter une consommation
abusive .

Le fait que d'autres pays soient arrives a une conclusion
similaire et prennent des mesures en vue de soumettre ces
substances a des controles plus rigoureux me renforc e
dans cette opinion .
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Les medecins ont joue un role important dans 1'approvi-
sionnement des athletes en steroides anabolisants et autres
drogues proscrites qui ameliorent la performance . Nombre
d'athletes qui ont temoigne devant la Commission ont
revele avoir re~u des substances interdites de medecins,
dans certains cas, sous surveillance medicale, et dans d'autres
cas sans aucun controle medical . Toutefois, depuis quelque
temps, les membres de la profession medicate du Canada
tentent activement de mettre un terme a de telles pratiques
par 1'adoption de regles applicables a l'administration de
substances qui ameliorent la performance des athletes . Les
politiques des differentes associations qui representen t
les medecins canadiens sont enoncees ci-apres .
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POLITIQUES DE LA PROFESSION MEDICALE

CONCERNANT LES DROGUES AMELIORANT

LA PERFORMANC E

L'Association medicale canadienne (AMC) a adopte la
position suivante sur la question de 1'utilisation des drogues
dans le sport :

L'AMC condamne 1'action des athl6 tes qui, aux seules fins
d'accroitre leur performance, consomment des sterotdes anabo-
lisants, des hormones de croissance ou d'autres produits figurant
sur la liste des substances dopantes etablie par la Commission
m6dicale du Comite international olympique . Elle juge en outre
que le fait de faciliter 1'absorption de telles subst ances dans un
dessein de dopage constitue une pratique inacceptable sur le
plan medical . L'AMC consi&re toutefois, par ailleurs, qu'il est
essentiel de ne pas penaliser les athlkes qui ont A consommer
des drogues pour des raisons medicales .

L'Ordre des medecins et chirurgiens de I'Ontario a publie
deux declarations concemant 1'usage de steroides anabo-
lisants par des athletes . En juin 1983, sa politique etait la
suivante :

[Traduction]
Usage de steroides anabolisants par des athl~tes

Les athl~tes consomment frequemment des steroides anabolisants
en depit des interdictions d6cretees par difftsrents organismes
sportifs . Une certaine controverse entoure 1'interpr6tation des
essais cliniques, mais il semble que rien ne permette vraimen t
de prouver qu'ils accroissent 1'endurance et la rapidite ou am6lio-
rent la sant6 cardio-vasculaire. Les medecins qui prescrivent des
sterotdes anabolisants doivent mettre leurs patients en garde
contre leurs effets secondaires et les soumettre A une surveillance
etroite pendant toute la p6riode ou ces substances sont administrtses .
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Bien que les nouvelles versions synthetiques de ces produits
aient des effets androg~nes moindres, elles peuvent causer nean-
moins une soudure precoce et irreversible des cartilages epiphy-
saires chez les jeunes personnes . Les effets masculinisants sont

tout particuli&ement notables chez les jeunes femmes . La

cat6gorie la plus ~ risque est celle des femmes athl6tes d'age

prepubertaire .
Tous les sterotdes anabolisants administr6s par voie orate con-

tiennent un groupement chimique associ6 ~ un certain degr6 de

toxicit6 hepatique chez une forte proportion d'utilisateurs . Des

patients qui ont pris cette medication par voie orate ont eu des

effets secondaires, mais ceux qui ont utilis6 des preparations

injectables n'ont rapporte aucun effet .

Dans le cas de 1'homme, les sterotdes anabolisants peuvent
causer une dysfonction testiculaire qui est reversible lorsqu'on

arrete 1'administration du produit .

En novembre 1988, apres les Jeux olympiques de Seoul,
la politique de cet organisme etait la suivante :

[Traduction]
Nouvelle politique sur l'administration aux
athliites de substances am6liorant la performanc e

En juin de cette ann6e, le Conseil canadien de la medecine
sportive a demande ~ 1'Ordre d'etudier de nouveau la question
des sterotdes anabolisants foumis aux athltites par des medecins .

L'Ordre a emis une declaration en 1983 mettant en garde les
medecins contre les effets secondaires de ces produits, mais le
Conseil de la m6decine sportive a juge que le probliime devenait

de plus en plus preoccupant .
L'Ordre a donc entrepris un examen complet de la litterature

relative a ce sujet et a consulte des experts dans le domaine .

Par suite de cette recherche, le Conseil a approuve 1'enonc6 de

politique ci-apr~s, A sa reunion d'octobre :

Il est contraire A 1'ethique professionnelle de prescrire ou d'admi-

nistrer des substances y compris des sterotdes anabolisants, en
vue d'ameliorer la performance athl6tique, sans motif medical
ou dans le but evident d'aider un athlete ~ tricher ou encore de
foumir de 1'aide liee ~ 1'utilisation de telles substances .
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Le Bureau du Syndic du Quebec a emis la politique
suivante en novembre 1988 :

Prescription de steroides anabolisants A des athliites

Les etudes concemant les effets que peut avoir 1'utilisation de
steroides anabolisants par des athltites dans le but d'ameliorer
leur performance demeurent triss controversees .

Ces produits peuvent creer chez les athl~tes des effets secon-
daires dont certains ne sont pas reversibles A 1'arret de la medica-
tion, entre autres, certains signes de virilisation chez la femme .
De plus, des modifications du HDL-cholesterol permettent de
penser que les utilisateurs de ces produits seraient A risque en ce
qui regarde les accidents cardio-vasculaires .

En consequence, les autorit6s m6dicales de certaines provinces

canadiennes et de certains Etats americains ont juge necessaire

d'interdire la prescription des sterotdes anabolisants'a des

athletes par reglementation sp6cifique .

Au Quebec, le Bureau du Syndic n'a pas 1'intention de

proceder de cette fa~on, car le Code de deontologie medicale

contient d6jA des articles pouvant s'appliquer ~ ce genre de pra-

tique. Le medecin qui prescrit un tel produit, dans de telles

circonstances, contrevient ~ 1'article 2 .03.21 du Code de deon-

tologie medicale qui stipule que le m6decin ne doit donner une

ordonnance de medicaments que pour des raisons medicales .

Faisant suite ~ cet enonce et afin de le respecter, le Comite de
discipline de la Corporation pronon~ait une sanction le 10 mai
1988 A un m6decin qui avait prescrit des steroides anabolisants A
des athlPtes dans 1'unique but d'ameliorer la performance .

Compte tenu de ces faits et de la necessite pour la Corporation
d'assurer la protection du public, le Bureau du Syndic d6sire
aviser les medecins que toute prescription de stftoides anabolisants
dans le but unique d'arr6orer la performance des athletes sera con-
sid6ree comme un geste allant directement A 1'encontre du Code
de deontologie et sera susceptible d'entrainer, pour le contrevenant,
des mesures disciplinaires .

L'Ordre des medecins et chirurgiens de la Colombie-
Britannique a adopte la resolution 88-10 avant les Jeux
olympiques de Seoul :
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[Traduction]
Il est r6solu qu'il sera jug 6 contraire ~ 1'6thique professionnelle
et, dans certains cas, infamant de la part d'un membre de 1'Ordre
d'administrer, de prescrire, de donner, de vendre ou de foumir
des st6roides anabolisants ~ des personnes en bonne sant6 ou de

collaborer ~ leur approvisionnement .

L'Ordre des medecins et des chirurgiens de I'Alberta a
adopt6 la motion 110-88 qui se lit comme suit :

[Traduction]
11 est consid6r6 comme une pratique inacceptable le fait de
fournir d6lib&6ment une substance proscrite par la Commission
m6dicale du Comit6 international olympique, dans le but d'am6-
liorer la performance athl6tique ou de d6velopper la masse
musculaire .

Le Coll~ge des m6decins de la Saskatchewan a adopt6 le
r6glement 42 en f6vrier 1988 :

(A) Un m6decin ne peut pas utiliser les st6rotdes anabolisants,

les hormones de croissance, la testost6rone ou ses analogues, le
gonadotrophine chorionique humain (HCG) ou d'autre s

hormones pour am6liorer la performance athl6tique .

(B) Un m6decin doit remplir et tenir ~ jour le dossier m6dical
de chaque patient de fa~on a tenir compte de l'utilisation de
toute substance ou drogue d6crite au paragraphe (A) ci-dessus .
Le dossier m6dical d'un patient doit indiquer le diagnostic et le
but vis6 par 1'utilisation de la substance et tout renseignement

qui a servi ~ poser le diagnostic .

(C) Tout manquement ~ ce r~glement sera consid6r6 contraire A
1'6thique professionnelle en vertu de 1'article 46 de la Loi sur la

profession rr Micale .

En septembre 1988, le Comit6 des normes de I'Ordre des
medecins et chirurgiens du Manitoba a approuve la decla-
ration suivante A des fins de publication :
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[Traduction]

Les m6decins ne doivent pas prescrire de drogues pour des
raisons non m6dicales et, plus particuli~rement, ils ne doivent
ni prescrire de st6rotdes anabolisants, des hormones de crois-
sance ou toute autre drogue destin6e ~ am6liorer la performance
athl6tique, ni contribuer de quelque fa~on que ce soit ~ leur
utilisation; et

les m6decins doivent renseigner tout patient utilisant ces
drogues des dangers inh6rents A leur absorption; e t

que I'Ordre consi&re que la prescription des drogues sus-
mentionn6es ~ des fins non m6dicales est contraire A 1'6thique
professionnelle .

Le CoUge des m6decins et des chirurgiens du Nouveau-
Brunswick a adopt6 1'enonc6 suivant :

Que la prescription de st6rotdes anabolisants aux athl~tes et aux
culturistes va A 1'encontre d'une pratique m6dicale acceptable
selon cet organisme, que tous les m6decins du Nouveau-Brunswick
soient inform6s de cette politique par le Bulletin de la Soci6t6
m6dicale du Nouveau-Brunswick et que si un m6decin estime
qu'il doit administrer des st6roides anabolisants ~ un atWte
pour un traitement, quelle qu'en soit la raison, il doit d'abord en
avertir le Conseil du CoDge par 6crit de ce cas particulier, et le
Conseil 6tudiera la demande .

La Nouvelletcosse a adopt6 la politique suivante :

[Traduction]

L'Ordre des m6decins de la Nouvelletcosse estime qu'il est
inacceptable pour un m6decin de prescrire des st6rotdes anabo-
lisants A une personne en sant6 dans le cadre d'un programme de
culturisme ou A route autre fin . Il est d'avis qu'il est contraire ~
1'6thique professionnelle et inacceptable de la part d'un m6decin
d'administrer, de prescrire, de donner, de vendre ou de foumir des
st6roides A des personnes en sant6 ou de contribuer A en foumir.
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L'Ordre des medecins et chirurgiens de 1'Ile-du-Prince-
Edouard a6 tabli la regle suivante :

[Traduction]
Le Conseil a decrete que ce qui est presentement decrit dans la
loi dite Medical Act comme (traduction) « 1'utilisation inadequate
du pouvoir de prescrire, de vendre ou d'administrer un medica-
ment, y compris la falsification d'un dossier concemant une
ordonnance ou la vente d'une drogue » est contraire ~ 1'ethique

professionnelle . Dans 1'interpretation de ces dispositions, le
Conseil considerera comme contraire A 1'ethique professionnelle
de prescrire des sterotdes anabolisants pour des raisons qui ne
sont pas strictement medicales, de meme que de prescrire o u
de vendre de telles substances pour ameliorer la performance

d'un athlPte .

La politique ci-apr6s 6noncee a&6 approuvee par
I'Ordre des medecins et chirurgiens de Terre-Neuve A
1'automne 1988 et a ete publiee en janvier 1989 :

[Traduction]
A 1'avenir la politique de I'Ordre des medecins de Terre-Neuve

sera que, les medecins qui prescrivent ou foumissent des steroides

anabolisants ou collaborent ~ 1'administration de telles sub-

stances a des personnes en sante ~ la seule fin d'ameliorer leur

performance athletique seront juges avoir manque A 1'ethique

professionnelle et, par consequent, seront soumis aux dispo-

sitions de Particle 25 de la Newfoundland Medical Act .

L'Ordre des medecins du Yukon a emis les lignes directri-
ces suivantes en septembre 1988 :

[Traduction]
Sterotdes anabolisant s

(a) Un medecin ne peut pas utiliser les stero ►des anabolisants,

les hormones de croissance, la testosterone ou ses analogues,
la gonadotrophine chorionique humaine (GCH) ou d'autres
hormones pour ameliorer la performance athletique .
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(b) Le m6decin doit remplir et tenir ~ jour le dossier m6dica l
de chaque patient de fa~on ~ tenir compte de 1'utilisation de
toute substance ou drogue d6crite A 1'alin6a (a) . Le dossier
m6dical d'un patient doit indiquer le diagnostic et le but
vis6 par l'utilisation d'une substance ou d'une drogue utilis6e
et tout renseignement additionnel qui a servi A poser le
diagnostic .

Les m6decins canadiens ne sont pas seuls ~ avoir adopt6
cette position face aux substances ameliorant la performance .
L'American College of Sports Medicine, par exemple, a
6mis la d6claration suivante sur 1'utilisation des st6roides
anabolisants .

[Traduction]
Par suite d'une 6tude documentaire exhaustive et d'une analyse
minutieuse des th6ories sur les effets ergog~nes et les effets
n6fastes des st6roides anabolisants- androg6niques, 1'American
College of Sports Medicine est d'avis que :

1 . Les st6roides anabolisants-androg6niques alli6s'a un r6gime
alimentaire ad6quat peuvent contribuer ~ accroitre le poids
corporel et, bien souvent, la masse maigre de l'organisme .

2 . Certaines personnes r6ussissent a accroitre davantage la force

musculaire acquise par des exercices intensifs et un r6gime ali-
mentaire appropri6 en utilisant des st6roides anabolisants .

3. Les st6rotdes anabolisants-androg6niques n'augmentent pas
la puissance a6robie ou la capacit6 musculaire .

4. Des effets n6fastes sur le foie, le syst~me cardio-vasculaire, le
syst~me reproducteur et 1'6tat psychologique ont 6t6 associ6s ~
1'utilisation de st6roides anabolisants-androg6niques lors de
tests th6rapeutiques et dans des recherches restreintes sur les
athl~tes. Jusqu'a ce qu'une recherche plus pouss6e soit effectu6e,
il faut compter parmi les dangers possibles de 1'utilisation des
st6rotdes anabolisants-androg6niques par des athletes ceux qui
ont 6 t6 d6cel6s lors des essais th6rapeutiques .



La profession m9dicale 44 1

5 . L'utilisation de st6rotdes anabolisants-androg6niques par des
athl~tes est contraire aux regles et aux principes 6thiques de la

comp6tition athl6tique 6nonc6s par de nombreux organismes
sportifs. L'American College of Sports Medicine souscrit a
ces principes 6thiques et d6plore l'utilisation des st6rotdes
anabolisants-androg6niques par des athl~tes .

Tous les medecins responsables condamnent 1'adminis-
tration de sterotdes anabolisants pour la performance athle-
tique ou 1'apparence. Etant donne l'inquietude que suscitent
ces drogues au sein de la profession medicale, il est d'autant
plus urgent de prendre des mesures pour freiner 1'utilisation
croissante et incontrolee des steroides anabolisants prove-
nant de sources non medicales .

MEDECINS QUI PRESCRIVENT DES DROGUES

AMELIORANT LA PERFORMANCE

La preuve a demontre qu'un certain nombre de medecins
ont prescrit a des athletes canadiens des substances amelio-
rant la performance, y compris des sterotdes anabolisants .
Trois de ces medecins ont temoigne et ont explique leurs
activites .

Dans ce rapport, il a deja ete question du temoignag e
du Dr Gunther Koch . Il convient de signaler que ce demier
a fourni des steroides anabolisants a un seul athlete en
competition active .

Le temoignage du Dr George Mario (Jamie) Astaphan, a
egalement ete discute dans le chapitre relatif a 1'athletisme .
Il est clair que ce medecin a administre des steroides ana-
bolisants et d'autres substances interdites a de nombreux
athl'etes a la seule fin d'ameliorer leur performance, et ce,
pendant plusieurs annees .

Comme on 1'a signale dans le chapitre qui portait sur la
provenance et la distribution des steroides anabolisants, le
medecin torontois Ara Artinian a prescrit de telles substances
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a de nombreux patients, y compris des athl'etes, au cours

des dix dernieres annees . It a soutenu qu'il avait utilise des

steroides anabolisants pour traiter une grande diversite de
troubles. Il a egalement admis en avoir prescrit a des

patients uniquement parce que ceux-ci voulaient develop-
per le volume de leurs muscles et devenir plus forts et plus
lourds . Lors de leur temoignage, de nombreux athletes ont
revele qu'ils avaient consulte le Dr Artinian a la seule fin
d'obtenir des sterotdes anabolisants et qu'il distribuait ces
drogues sous forme de pilules et de produits injectables
contre de 1'argent comptant.

Il convient de rappeler que les*medecins auxquels on a
deja permis de prescrire des substances ameliorant la per-
formance a des athletes, sous reserve de certaines conditions,
ne sont plus autorises a le faire . 11 reste cependant a deter-
miner les mesures a prendre compte tenu des temoignages
recueillis a l'egard des medecins susmentionnes . Cette ques-
tion sera abordee dans les conclusions et recommandations
du rapport .



Questions relatives aux
tests antidopage

Apr~s avoir pass6 en revue les temoignages accablants sur
1'usage de drogues dans le sport, je puis maintenant revenir
a plusieurs questions reli6es aux tests antidopage, qui res-
sortent de la preuve. La premiCre question est ce que
j'appelle le caract&e trompeur du controle antidopage
aux comp6titions .

CARACTERE TROMPEUR DU CONTROLE

ANTIDOPAGE AUX COMPETITIONS

De nombreux t6moignages ont porte sur les « delais d'6li-
mination >> des st6roides anabolisants, c'est-a-dire sur la
p6riode prec6dant un controle antidopage pendant laquelle
l'athl'ete doit s'abstenir de prendre des drogues s'iI veut
eviter d'etre reper6 . Signalons en particulier les st6rotdes
anabolisants qui sont employes pendant 1'entrainement .
Si 1'athlke cesse d'en prendre quelques semaines avant la
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competition, il se peut que la drogue ait baisse a des niveaux
non decelables ou qu'elle ait ete compl'etement excrete e
au moment du test .

M. Robert Dugal, Chef du laboratoire MRS-Sante a
Montreal, a aborde la question du point de vue du labora-
toire en fonction de 1'aspect retrospectif du test, jusqu'a
quel point dans le temps, le laboratoire peut regarder en
arriere pour detecter la presence de drogue . 11 a indique
qu'il y avait peu de donnees scientifiques sur le sujet . Des
facteurs tels le type de drogue, la dose, la frequence d'admi-
nistration, et la duree de la periode d'administration, ainsi
que la fa~on dont 1'organisme de 1'ath}'ete lui-meme reagit,
influeraient sur le temps d'elimination des sterotdes ana-
bolisants et de toutes les autres drogues . Neanmoins ,
M . Dugal etait certain de connaitre la fa~on la plus efficace
de deceler les drogues utilisees pendant 1'entrainement .

Dans un rapport presente en octobre 1974, M . Dugal

et Fun de ses collegues ont ecrit :

[Traduction}
« Ces composes sont absorbes de fa~on rep6tee sur des p6riodes
de plusieurs mois et les avantages tir6s de leur utilisation per-
sistent longtemps apres que les athl~tes en ont cess6 1'absorp-
tion, ce qu'ils font generalement avant un evenement sportif
majeur. Il semblerait donc que, pour un contr8le efficace des Wroides

anabolisants, il faille effectuer les tests au cours de l'entrainementl .

[Notre soulignement]

M. Dugal a indique qu'un consensus international sur
le controle antidopage effectue hors des programmes de
competition a ete difficile a obtenir au cours des quinze
annees qui ont suivi la parution de cet article . D'apres lui,
cependant, le controle antidopage aux competitions a ete
partiellement efficace en ce sens qu'il a elimine le dopage

immediatement avant les competitions et dissuade les
athletes adeptes de steroTdes d'en absorber. Il a toutefois
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admis, pour citer Sir Arthur Gold, que « seuls les athletes
negligents et mal conseilles se sont fait prendre », lors des
tests antidopage effectues aux competitions .

Dans la meme veine, Manfred Donike a ecrit ce qui suit
dans un article paru en 1975 :

[Traduction]

On peut se demander pourquoi les federations nationales et

intemationales concemees ne proc~dent pas A des tests anti-
dopage A intervalles reguliers . L'une des raisons est que les fede-

rations s'en tiennent strictement ~ 1'exigence selon laquelle des

tests antidopage doivent etre effectues le jour meme de la com-

petition, exigence injustifiee puisque les st6roides anabolisants

ne sont pas employes pour augmenter la performance au moment

de la competition - comme les stimulants - mais sont ingertss

des mois plus tot, au cours de 1'entrainement pour obtenir la

forme physique optimale recherchee . . .

Par consequent, les tests de depistage des st6roides anabolisants
doivent etre effectues non seulement le jour de la competition
mais des mois auparavant, A l'occasion d'evenements sportifs
mineurs, dans chaque camp d'entrainement . Les difficultes alors
susceptibles de se poser sont moins importantes que les risques
toleres jusqu'i3 maintenant pour la sante des athle3tes .

Je crois que, dans 1'avenir, il ne s'agira pas de savoir si un test
de depistage des stero[des anabolisants sera effectue mais de
savoir quand il le sera . Grace aux resultats de tests pharmacoci-
netiques et aux possibilites d'analyse, un echantillon d'urine
preleve le jour de la competition permettra de brosser un tableau
retrospectif de la situation en mati~re d'usage de drogues pour les
3, 8, 14 ou 21 jours precedant la competition . Or, cette possibi-
lite de dresser un tableau retrospectif n'est pas suffisante A elle
seule pour combattre efficacement le mauvais usage des st6roides
anabolisants, car 1'effet de ceux-ci peut persister meme apr~s
plusieurs semaines ou plusieurs mois .

Pour les competitions intemationales, il existe une solution
qui serait d'avancer la date d'arrivee et d'organiser la realisation
de tests ~ intervalles reguliers . A 1'echelle nationale, chaque federa-
tion sportive aux prises avec des problemes de st6roides anabolisants
devrait etre interessee a realiser des tests avant la saison .
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Si I'on veut vraiment depister les stero'ules anabolisants darts
l'exercice des sports, il faut n6cessairement en venir a des mesures
administratives dans le genre de celles qui sont mentionn6es ci-dessus .
[Notre soulignement ]

Interroge sur son article de 1975, M . Donike a confirme
que « les donnees scientifiques poussant a exiger des tests
en dehors des competitions . . . sont connues depuis le debut .
Nous en sommes aujourd'hui rendus a un point ou le temps
de la discussion est termine et ou il faut passer a Faction >> .
On savait donc pertinemment, il y a plus de quinze ans,
que les tests de depistage effectues a travers le monde aux
competitions n'etaient pas le moyen le plus efficace pour
reperer les usagers de steroides anabolisants .

Plus recemment, M . Arne Ljungqvist disait ce qui
suit, au symposium mondial de la International Athletic
Foundation sur le dopage dans le sport :

[Traduction]
II est 6vident que la fr6quence des r6sultats positifs des tests anti-

dopage, dans les programmes de controle appliqu6s actuellement,
ne reflPte pas fidPlement 1'usage r6el des substances dopantes,
car la plupart de ces substances (hormones) sont administr6es au
cours de 1'entrainement, p6riode ou des tests antidopage sont
rarement effectu6s .

Ces propos constituent, sur le controle antidopage aux

competitions, un jugement plus severe qu'il n'y parait a
premiere vue. Ils sont bases essentiellement sur le temps

d'elimination des substances dopantes . Or, les athletes ne
se contentent pas d'attendre passivement que ces substances
soient eliminees de leur organisme : ils manipulent active-
ment les resultats des tests par des moyens defendus tel s
la substitution d'urine et 1'ingestion de drogues comme la
probenecide . Le controle aux competitions laisse aux
athletes amplement de temps pour contourner les tests par
d'autres moyens que la simple elimination naturelle .
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Bien que consciente depuis nombre d'annees du caractere
trompeur du controle antidopage aux competitions, les
commissions medicales des organisations sportives comme
la FIAA et le CIO n'ont pris aucune mesure pour que cette
supercherie soit connue de la population. Cette attitude a
donne 1'impression que les competitions etaient equitables
et que les laboratoires ne pouvaient etre induits en erreur .

Chaque annee, la Commission medicale du CIO com-
pile des statistiques sur les substances decelees par tous les
laboratoires accredites . Les statistiques relatives aux annees
1986 a 1989 sont presentees aux tableaux 20-1, 20- 2
et 20-3 .

Les tableaux 20-1 et 20-2 laissent entendre qu'environ
2 p. 100 des athletes assujettis aux tests se servent de
drogues interdites et que, sur ces 2 p. 100, entre la moitie
et les deux tiers emploient des steroides anabolisants . On
sait cependant que le controle antidopage aux competitions
n'indique ni les drogues absorbees pendant 1'entrainement
ni celles dont les principes actifs peuvent etre bloques ou
camoufles. Par consequent, les chiffres ne revelent pas
combien d'athletes font usage de drogues, mais seulement
combien d'entre eux se sont fait prendre . Pourtant, on s'est
servi a plusieurs reprises de ces statistiques pour montrer, ce
qui est trompeur, que 1'usage abusif de drogues touchait
seulement un faible pourcentage des athletes . Voyons ce
que dit M . Ljungqvist a ce sujet :

[Traduction]
Comme les reactions A la disqualification de Ben Johnson ont
ete tr6s vives et, dans une certaine mesure, exag6rees, et que ce
qui est arriv6 au sportif a fait naitre bien des rumeurs, il n'est
peut-etre pas superflu d'essayer de clarifier les choses . Premiere-
ment, il faut dire que les jeux olympiques [sic] de S6oul ne peu-
vent etre qualifies de « Jeux du dopage » . Pres de 1 600 athletes
ont ete assujettis aux tests et 10 tests ont donne des r6sultats
positifs. Aux jeux de Los Angeles, 11 tests ont donne des



448 Chapitre 20

Tableau 20- 1
Lhantillons analys6s par les laboratoires accr6ditEs par le CIO, 1986-89

Nomb re
Nombre d'Echantillons

d' 6chantillons 3 rfsultats
Nombre 3 rEsultats positifs (d chan-

d'€chantill ons negatives tfllons « A Pourcentage

Comp&itions 1986 15 533 15 272 261 1,68
avec concurrents 1987 13 381 13 049 332 2,48
canadiens 1988 16 925 16 497 428 2,53

1989 21522 21060 462 2,15

Comp6titions 1986 5 227 5 148 79 1,51
avec concurrents 1987 8 159 7 986 173 2,12
6trangers 1988 13 706 13 379 327 2,39

1989 10 076 9 858 218 2,16

P ri ncipaux 1986 4 449 4 338 111 2,49
championnats 1987 9 759 9 530 229 2,35
internationaux 1988 4 930 4 790 140 2,84

1989 6 134 5 990 144 2,35

Lhantillons 1986 6 505 6 368 137 2,11
prElevEs hors 1987 5 870 5 800 70 1,19
des comp6titions 1988 10 140 9 919 221 2,1 8

1989 14 684 14 302 382 2,60

Contrdle des 1986 1 268 1 233 35 2,76
concurrents avant 1987 713 663 50 7,01
les p ri ncipaux 1988 1368 1 331 37 2,70
championnats 1989°

Total 1986 32 982 32 359 623 1,89
1987 37 882 37 028 854 2,25
1988 47 069 45 916 1 153 2,45
1989 52 416 51 210 1 206 2,3 0

Source : Statistiques receuillies par la Commission m~dicale du CIO

* Nombres non disponibles
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Tableau 20-2
CatBgo ries de substances d6celt'es, 1986-89

1986 1987 1988 1989
Nombre % Nombre % Nombre % Nombre %

tchantillons
analys6s 32 982 37 882 47 069 52 416

)~°.chantillons ia
rEsultats nEgatifs 32 359 37 028 45 916 51 210

tchantillons 6
rEsultats positifs
(Echantillons

« A») 623 1,89 854 2,25 1 153 2,45 1 206 2,3 0

Categories d'agents
de dopage
A Stimulants 177 25,76 301 31,92 420 31,00 423 36,30
B Narcotiques 23 3,35 55 5,83 58 4,30 72 6,20
C St6roYde s

anabolisants 39 63,90 521 55,25 791 58,50 610 52,30
D B6tabloquants 31 4,51 33 3,50 8 0,60 6 0,50
E DiurEtiques 2 0,29 9 1,00 57 4,20 45 3,90
F SEdatifs 15 2,18 - - - - - -

Agents de masquage
(Prob6n6cide) - 24 2,55 19 1,40 10 ,09

Total 687 943 1353 1166

Source : Statistiques reccuillies par la Commission m6dicale du CIO

Tableau 20-3
Types de stEroides anabolis ants d 6cel6s, 1986-89

Stbrotdes anabolisants 1986 1987 1988 1989

Nandrolone 250 262 304 224
Testost&one 22 83 155 166
Stanozolol 19 37 89 77
M6t6nolone 28 42 60 22
MEtandiEnone 72 27 54 37
M6thyltestost6rone 25 20 33 25
Oxandrolone 10 6 22 10
BoldEnone - 17 19 11
DEshydrochlonnEthyltestost6rone 5 7 16 12
Oxym@tholone 2 3 12 11
MestErolone 1 1 11 8
Clost6bol 4 9 6 4
Drostanolone - 1 4 2
Formebolone - - 2 -
FluoxymestErone - 3 1 -
MBthandriol - 1 1 -
Trenbolone - - 1 -
NorEthandrolone 1
Quinabolone -
Oxymesterone - - - 1

Total 439 521 790 610

Source : Statistiques receuillies par la Commission medicate du CIO
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r6sultats positifs pour environ le meme nombre de tests et

d'athletes . Dans 4 des tests aux r6sultats positifs a Seoul, des
substances diur6tiques ont ete decelees, substances qui ne
figuraient pas sur la liste des produits prohibes de Los Angeles .

Ainsi donc, une comparaison entre les jeux de Los Angeles et
ceux de S6oul ne permet pas de conclure que les demiers ont 6 te

pires que les premiers . Le probl6me, a Seoul, a ete que Fun des
athletes ayant fait usage de drogues se soit appele Ben Johnson .

M . Arne Ljungqvist a tenu ces propos au symposium

mondial de la FIA sur le dopage dans le sport, a Monte

Carlo en juin 1989 . M. Ljungqvist ainsi que d'autres savent
que le controle antidopage aux competitions ne permet pas

de depister tous les athletes qui font usage de drogues, mais

malgre cela, it se fonde sur ce type de controle pour evaluer

1'etendue du dopage a Seoul . Les temoignages recueillis

dans le cadre de cette enquete prouvent que les athletes qui

se sont fait prendre a Seoul n'etaient pas les seuls a faire
usage de drogues . Its ont ete les seuls a avoir ete decouverts .

Le caractere trompeur de ces tests est evident au niveau

national egalement. Par exemple,l'Association canadienne

d'athletisme a justifie ses plans de controle antidopage
avant les jeux de Seoul en signalant que M . Johnson avait

fait 1'objet de tests a de nombreuses reprises de 1986 a 1988 .

Ce genre d'argument ne tient pas compte du caractere
trompeur du controle antidopage aux competitions et fait
croire que celui-ci previent la concurrence deloyale .

A la lumiere des donnees recueillies,l'echange suivant
avec le vice-president du CIO, M. Richard Pound, est
revelateur :

[Traduction]
LE TEMOIN : Puis-je seulement ajouter une remarque,
Monsieur le commissaire, afin de dissiper tout malentendu
possible sur ce que stipule le reglement du CIO .
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En vertu du r~glement du CIO, si les r6ultats de vos tests antidopage
ne sont pas positifs au moment oft l' 6chantillon est pr&ve pendant
les jeux, vous ne pouvez etre disqualiN . . .

LE COMMISSAIRE :Qa n'est pas ~a, 1'interdiction . Qa n'est
pas ce que Sport Canada interdit . 11 interdit 1'usage de drogues .

LE TtMOIN : C'est vrai . Mais Sport Canada est Sport Canada .

LE COMMISSAIRE : Autrement dit, supposons que vous rem-
plissiez votre formulaire sur 1'usage de m 6dicaments . . . avant de
vous rendre dans la pi~ce de controle antidopage, d'accord ?

LE TE`MOIN : Bien .

LE COMMISSAIRE : Et vous dites que vous avez pris tous
ces st6ro[des.

LE TtMOIN : D'accord .

LE COMMISSAIRE : Et c'est . . . vous-meme qui 1'admettez. Or,
comme vous savez comment vous y prendre pour le camoufler ou

parce que vous avez eu un temps d' 6 limination suffisant ou que
vous vous etes serv i de diur 6 tiques ou avez eu recours a d'autres
moyens, vous pouvez vous soumettre au test sans risques . On a
entendu ce genre d'histoire bon nombre de fois jusqu'a mainten ant.

Bon. Voulez-vous dire que malgr6 cela vous pouvez gagner une
m6daille d'or? C'est bien cela ?

LE Tf-MOIN : Je dis que mon test ne donnera pas pour aut an t des
r 6sultats positifs, c'est pourquoi en vertu de nos r~glements, je ne
serais pas disqualifi6 en tant qu'athlke . [Notre soulignement]

D'apres M. Pound, le CIO s'appuie donc seulement sur
les tests positifs aux competitions, tout en sachant que ces
tests sont inefficaces pour deceler les types de drogues uti-
lises pendant 1'entrainement - en particulier les steroTdes
anabolisants. Ce souci de la lettre aux depens de 1'esprit a
ete une constante dans les temoignages entendus .

La reflexion de M . Ljungqvist selon laquelle « le pro-
bleme, a Seoul, a ete que Fun des athletes ayant fait usage
de drogues se soit appele Ben Johnson » attire ici encore
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1'attention sur les tests positifs plutot que sur le vrai probl'eme,
soit le dopage dans la pratique des sports . On a longtemps
fait croire a la population que, si un seul athlete avait des
resultats de test positifs, c'est que les autres athletes ne fai-
saient pas usage de drogues . Nous apprenons maintenant ce
que le CIO et la FIAA savent depuis des annees, que cette
presomption est erronee et que des mesures doivent etre
adoptees pour remedier a la situation .

MONOPOLE DES LABORATOIRES INTERNATIONAUX

Comme on 1'a dit, le CIO accredite des laboratoires par-
tout dans le monde. De par leur association avec les Jeux

olympiques et avec d'autres evenements sportifs majeurs,
les laboratoires accredites par le CIO sont devenus 1'auto-

rite de fait en matiere de controle antidopage des athletes .
Meme les organisations sans lien direct avec le CIO, par
exemple la National Collegiate Athletic Association
(NCAA) des Etats-Unis et les organisations sportives non
representees aux Jeux olympiques (culturisme et divers
sports professionnels), envoient les echantillons d'urine de
leurs athletes aux laboratoires accredites par le CIO . Sport
Canada a lui aussi pour politique de recourir a ces labora-
toires pour le controle antidopage des athletes au Canada .

Le laboratoire de Montreal

Le premier laboratoire canadien a avoir ete accredite par le
CIO a ete le Laboratoire de sante de 1'INRS de Montreal,
dirige par M. Robert Dugal. L'INRS-Sante fait partie du
reseau des etablissements de recherche de l'Universite du
Quebec; il est Fun des sept centres de recherche de I'Institut
national de la recherche scientifique (INRS) de la province
de Quebec . L'INRS-Sante compte a lui seul quatre pro-
grammes de recherche en sciences de la sante . L'un d'eux,
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le programme de sante et de securite dans la pratique des
sports, a pour objet le controle antidopage pour le compte
du Conseil canadien de la medecine sportive (CCMS) et
de Sport Canada. Le laboratoire de Montreal a ete accredite
pour le controle antidopage au cours des Jeux olympiques
de 1976 a Montreal ; il est reste accredite. A titre de res-
ponsable de Fun des cinq laboratoires accredites a 1'origine
par le CIO, M. Dugal siege a la sous-commission qui releve
du CIO et regit le processus d'accreditation du dopage et la
biochimie du sport .

Bien que le laboratoire de Montreal ait ete le premier
laboratoire a etre accredite par le CIO au Canada, il n'a pas
toujours ete le seul laboratoire accredite au pays . En effet,
le CIO a accredite le laboratoire du Foothills Hospital de
Calgary pour les Jeux olympiques d'hiver de 1988, mais
1'accreditation a ete suspendue en janvier 1989, comme
on le verra plus loin .

A 1'automne 1984, le CCMS a signe un contrat de
quatre ans avec 1'INRS-Sante pour le controle antidopage
des athletes canadiens . Ce n'etait pas la premiere entente
entre ces deux laboratoires . Les ententes anterieures pre-
voyaient la realisation de tests avant les Jeux olympiques
de 1984 a Los Angeles. Le nouveau contrat comportait
cependant la responsabilite non seulement de realiser des
tests sur les echantillons d'urine, mais egalement des res-
ponsabilites de recherche et des responsabilites a d'autres
egards, au-dela de 1'analyse de laboratoire habituelle . Bien
que les parties contractantes aient ete le CCMS et le labo-
ratoire de 1'INRS-Sante, Sport Canada a assure la totalite
du financement. Le contrat prevoyait jusqu'a 1 200 tests
par annee, mais le nombre des tests realises par le labora-
toire n'a jamais atteint ce chiffre .

Le tableau 20-4 montre le nombre de tests realises pour
chaque annee du contrat avec le cout total correspondant .
Selon le Dr Andrew Pipe, le CCMS ne pouvait pas etre
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certain que tous les tests prevus (1 200 tests) seraient effec-
tues chaque annee, car le CCMS ne pouvait obliger les
organisations sportives nationales a faire subir des test s
aux athletes . Ce sont plutot les organisations sportives qui
soumettent des plans qu'examine Sport Canada . Selon le
Dr Pipe, le CCMS se contente de dispenser avis et conseils
et de veiller a proteger la capacite de realiser des tests . En
realite, les negociations concemant le nombre de tests se
deroulent entre Sport Canada et les organisations sportives .
D'apres M. Norman Gledhill, physiologiste de 1'exercic e
et ancien president du Conseil canadien de la medecine
sportive, le contrat initial prevoyait 1 000 tests par annee,
bien qu'il ait ete convenu qu'il n'y aurait pas de frais sup-
plementaires pour un complement maximal de 200 tests,
au besoin. Le contrat a ete negocie a partir du principe que
chaque test representait un cout supplementaire minime,
une fois engages les couts relatifs a la recherche et a 1'equi-
pement de base .

M. Dugal a explique comment les couts supplementaires
relatifs au controle antidopage dependaient du nombre de
tests effectues. En parlant de son laboratoire et de celui de
Calgary, precedemment accredite par le CIO, il dit ceci :

[Traduction]
a mesure que le nombre d'echantillons ou d'analyses augmente, le
coflt baisse .

En bref . . . si le nombre des tests devait augmenter pour attein-
dre, disons, 4 000 par annee, il serait beaucoup plus economique
de faire faire ces tests par le meme laboratoire que de les repactir
egalement entre les deux laboratoires a cause des co0ts d'entre-

tien de l'infrastructure de base que ces tests necessitent, en
equipement et en competences, et qui sont extremement eleves .
Et il existe un seuil de rentabilite au-dela duquel le controle
antidopage est considerablement moins cher.
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Tableau 20-4
Controle antidopage des athl6tes c anadienes par
le laboratoire de 1'INRS-Sant6

Nombre de
tests Coflt

1985-86 900 343 470 $
1986 -87 850 450 000
1987-88 800 448 000
1988-89 1 163 456 00 0

M. Dugal n'a pas precise ce que serait ce seuil de renta-
bilit6. Les chiffres fournis au tableau 20-4 montrent que le
cout moyen d'un test d'urine pour la duree du contrat est
de plus de 400 $ . Il a cependant indique qu'il ne fallait pas
diviser le montant total du contrat par le nombre de tests
effectues pour etablir une moyenne par echantillon d'urine
analyse. Il a plutot compare la somme re~ue de Sport Canada
A une subvention de recherche qui ne couvre que les couts
directs .

[Traduction]
Lorsque je me suis mis A planifier mon budget en 1983 ou au
d6but de 1984, je me suis fonde A la fois sur le controle anti-
dopage et sur la recherche que j'estimais essentielle au maintien
de 1'efficacite du controle antidopage .

J'ai donc etabli un budget en ventilant les couts relatifs ~
chaque poste, si vous voulez : salaires du personnel, foumitures
necessaires au controle antidopage et A la recherche, remplace-
ment d'un equipement qui, utilise jour apr6s jour, vieillit rapide-
ment . J'ai bien sur tenu compte, comme je 1'ai dit, des activites
de recherche que j'estimais ~ ce moment indispensables pour
doter le Canada d'un programme de controle antidopage effi-
cace, c'est-A-dire pour 6laborer une technologie canadienne au
lieu d'importer cette technologie . C'est sur cette base que le bud-
get a 6 te 6tabli. Je me permets d'insister A nouveau sur la neces-
site de prevoir des activites de recherche et d'autres types de
services . Et j'ai calcule -

LE COMMISSAIRE : Cela inclut-il le cout de remplacement de
1'6quipement ou bien cela -
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LE TEMOIN : Oui, cela comprend le cout de remplacement de
1'equipement, Monsieur. Le budget alloue etait d'environ 60 000
ou 70 000 $ par annee pour le remplacement de 1'equipement .

Et je pourrais ajouter ici que mon etablissement a contribue
d'une maniere tres significative ~ ce programme . Le cout total de
fonctionnement par annee depasse les 400 000 $ .

Par exemple, mon salaire n'est pas calcule dans cette affectation
de fonds, ni celui des universitaires d'experience qui m'entourent,
ni meme les depenses reliees A mes deplacements, trPs nom-
breux, A titre de conseiller scientifique de Condition physique et
Sport amateur du gouvemement du Canada .

Le contrat avec le CCMS n'est pas le plus gros contrat
du laboratoire de Montreal . La NCAA fait faire environ
4 500 tests par annee et utilise les laboratoires accredites
par le CIO de Los Angeles, d'Indianapolis et de Montreal,
chacun effectuant le tiers environ du nombre total de tests .
M. Dugal a dit que son laboratoire analysait 1 500 a
1 700 echantillons par annee pour la NCAA . Outre les
tests effectues pour le CCMS et la NCAA, le laboratoire
fait 1'analyse d'un petit nombre d'echantillons, environ
100 a 150 par annee, pour les associations de dynamophilie
et de culturisme .

Le laboratoire de Montreal demande 185 $ US a la
NCAA par test effectue. En outre, il a re~u 500 000 $ US
pour 1'achat d'equipement au debut du contrat avec la
NCAA, a 1'automne 1986 .

Je dois dire que j'ai ete intrigue par 1'explication d e
M. Dugal concemant le cout des tests . J'aurais pense que le
cout unitaire des tests effectues pour le CCMS serait calcule
de la meme fa~on que pour la NCAA, en depit de la com-
plexite des rapports entre le laboratoire et l'universite, des
ententes de dotation en personnel et ainsi de suite . Bien
que M. Dugal ait exprime 1'opinion qu'il n'est pas raison-
nable de comparer le cout unitaire des tests au Canada, qui
s'eleve a environ 400 $ CAN, et le cout unitaire d'environ
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185 $ US pour la NCAA, le prix demand6 a la NCAA se
comparait aux prix estimatifs demandes dans d'autres pays,
par exemple en Angleterre ( 120 £ environ) et en Australie
(230 $ environ) . De meme, dans le memoire qu'elle a pre-
sente a la Commission, la FIAA 6value le cout d'un test
antidopage a environ 150 $ US .

Le laboratoire de Calgary

Comme on l'a d6ja signale, le laboratoire du Foothills
Hospital de Calgary a ete accredite pour le controle anti-
dopage aux Jeux olympiques d'hiver de 1988 . En janvier
1989, la sous-commission du dopage et de la biochimie du
sport du CIO a r6voqu6 la pleine accr6didation du labora-
toire de Calgary, lui enjoignant de limiter le controle anti-
dopage au cours des quatre mois suivants aux compkitions
se deroulant au Canada et exigeant que tous les 6chantillons
aux r6sultats positifs (6chantillon -A) soient envoytss a
un laboratoire du CIO jouissant d'une accr6didation pleine
et entiere pour analyse confirmative (echantillon -B) .
M. Dugal se rappelait ne pas avoir particip6 aux delib6ra-
tions qui ont mene a la suspension du laboratoire de
Calgary, mais s'est montre moins certain quant a sa par-
ticipation a la suspension d'autres laboratoires qui auraient
pu concurrencer son laboratoire, par exemple le laboratoire
d'Indianapolis accredit6 par le CIO. Par suite de suspension
du laboratoire de Calgary et vu la politique de Sport Canada
de ne recourir qu'a des laboratoires accr6dites par le CIO,
Sport Canada a renouvel6 son contrat avec le laboratoire
de Montr6al, ce qui a laisse le laboratoire de Calgary en
marge de tout programme de controle antidopage pour les
athl~tes canadiens .

La sous-commission du dopage et de la biochimie du
sport du CIO a cit6 un certain nombre de raisons d'ordre
technique pour justifier sa d6cision de limiter les activit6s
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du laboratoire de Calgary. Il y a eu echange d'une corres-
pondance mensuelle volumineuse en 1989, le laboratoire
r6pondant aux critiques qui lui avaient et 6 adress6es et la
sous-commission du CIO posant d'autres exigences . Un
moment donn6 , M. Donike agissant ~ titre de secretaire
de la sous-commission a reproch6 au laboratoire de Calgary
de ne pas se conformer aux restrictions qui lui avaient et 6
impos6es par la sous-commission . Le 21 octobre 1989, il
6crivait au laboratoire :

[Traduction]

Selon des reportages de la presse, le laboratoire de Calgary a
analys6 des 6chantillons pour le compte de 1'American Football
League. Ces 6chantillons ont 6t6 analysds malgr6 le fait qu e
le secr6taire de la sous-commission vous a communiqu6 par
deux fois, verbalement et par lettre, ce que la sous-commission
entendait par «6chantillons nationaux >>, soit des 6chantillons
pr6lev6s au Canada .

Robert D. Baynton a r6pondu ce qui suit au nom du
laboratoire de Calgary, dans une lettre dat6e du 3 novembre
1989 :

[Traduction]

En ce qui conceme la question des « 6chantillons nationaux N,
je me souviens effectivement de notre entretien t 6 l 6phonique
et de votre lettre pr6cisant votre interpr6tation ( et celle de la
sous-commission sans doute) de ce qu'est un test an tidopage
« national >> . Or, si vous 6 tiez assez aimable pour reprendre ma
lettre du 14 juillet 1989 (copie ci-jointe) qui a amorc 6 la discus-
sion, vous verriez que j'y exposais mon interpr 6tation des restric-
tions de Phase 1 qui nous ont &6 impos6es - on ne devait
proc 6der A aucun test antidopage aux comp6titions intematio-
nales de sport amateur ni ~ aucun test hors saison ~ 1'6chelle
intemationale . En outre, les r6sultats pr6sum6s positifs des tests
aux comp 6titions nationales de spo rt amateur et des tests hors
saison devaient etre confirm 6s par un laboratoire pleinement
accr6dit6 . Votre r6ponse par lettre dat6e du 18 juillet 1989
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pr6cisait que « l'interpr6tation concemant vos activit6s autoris6es
est juste N(copie ci-jointe) . Eh bien, il semble maintenant
qu'elle ne soit plus juste et que les sports professionnels sont
6galement vis6s par les restrictions . Est-ce IA un autre changement
apport6 aux « rPglements - pour les besoins de la cause ?

Vous devez comprendre que notre laboratoire doit conserver
ses comp6tences et son financement pendant la Phase I de

1'accr6ditation, ce qui est trPs difficile vu la nature du programme
canadien de controle antidopage . Nous ne pouvons survivre sans
les revenus tir6s de 1'analyse d'6chantillons et 1'h6pital ne pourra
subventionner le laboratoire 6temellement .

Pour conclure, cette demi~re tentative de notre laboratoire en
vue d'une r6accr6ditation vient confirmer les doutes que nous
avions depuis un certain temps d6 j A : vous n'avez pas 1'intention
de r6accr6diter le laboratoire de Calgary . Si tous les laboratoires
du CIO 6taient assujettis au meme examen minutieux et trait6s
avec autant d'injustice que le n8tre 1'a &6 , on ne compterait pas
plus de cinq (5) laboratoires accr6dit6s par le CIO, probablement,
soit exactement le nombre des membres de la sous-commission
qui sont A la tete d'un tel laboratoire . Nous ne connaissons pas
beaucoup d'autres syst~mes ou les int6rets de responsables juges
et parties contr8lent et r6gissent d'une mani&e aussi direct e
les conditions d'exercice d'une activit6 .

II est 6vident que la sous-commission ne d6sire pas avoir plus
d'un laboratoire accr6dit6 par le CIO par pays . A tort ou A rai-
son, nous pensons que cette question aurait db etre examin6e
avant les Jeux olympiques de Calgary. Notre laboratoire, son per-
sonnel, notre universit6 et sa collectivit6 ont 6prouv6 beaucoup
d'angoisse et de stress financier en tentant de r6aliser une entre-
prise peut-etre impossible . II est paradoxal que l'un des objectifs
du contr8le antidopage soit de rendre les compkitions 6quitables,
de cultiver un bon esprit sportif et de maintenir la comp6tition
au « niveau » du terrain. C'est un objectif que la sous-commission
dans sa fa~on d'agir, semble avoir perdu de vue .

Lorsque j'ai commenc6 A travailler avec le comit6 d'organisa-
tion local en 1984, je me faisais une haute id6e du mouvement
olympique; j'en attendais beaucoup . Comme un grand nombre
de gens ~ Calgary, j'ai passts des centaines d'heures ~ faire du
b6n6volat pendant mes loisirs pour les XVe Jeux olympiques
d'hiver. Pour que je puisse travailler au COC'88, mon employeur
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(Foothills Hospital) m'a accord6 un temps presque illimit6 (a ses
frais) . Nous voulions non seulement faire de ces jeux les plus
grands A ce jour, mais aussi laisser un h6ritage a notre ville et ,
au bout du compte, a notre pays, mais, non sans 1'aide de la sous-
commission, cet h6ritage s'6tiole lentement .

En 1'absence dun mode d'appel impartial, le laboratoire
de Calgary pouvait seulement contester 1'interpretation
qui etait faite des reglements du CIO et, en particulier, les
restrictions sur le controle antidopage dans le sport profes-
sionnel en se toumant precis6ment vers 1'auteur des remon-
trances, M. Donike, avec les r6sultats que Pon sait . La situa-
tion donna lieu a 1'echange d'autres lettres, notamment
une lettre de M . Donike datee du 11 d6cembre 1989 a
1'adresse du Dr Baynton dans laquelle il suggere 1'ordre du
jour suivant pour les r6unions a venir destin6es a trouver
une solution au litige .

L'ordre du jour pourrait comprendre les points suivants, par
exemple .

1 . L'historique et 1'6volution du laboratoire canadien du CIO

2. Les relations entre les parties, par ex . entre 1'Association

olympique canadienne (AOC) et Sport Canada, et les

engagements respectifs des parties

3 . Un laboratoire accr6dit6 par le CIO et qui r6ussit bien, du
point de vue des affaire s

4 . Comp6tences techniques du personnel de Calgary, aujourd'hui
et demain

5 . Mesures destin6es a foumir des solutions durables aux

probl6mes actuels per~us

6. Aide possible de la Commission m6dicale du CIO

Cet ordre du jour illustre encore plus 1' 6tendue du mono-
pole du CIO, M. Donike ayant effectivement cherch6 a
in fluencer les relations entre le laboratoire de Calgary et
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d'autres parties canadiennes, notamment 1'AOC et Sport
Canada .

L'ordre du jour de M. Donike n'a pu servir. Le 20 decem-
bre 1989, en effet, le president du Foothills Hospital
M . R. Coombs, r6pondit ainsi a M . Donike :

[Traduction]
Nous savons gr6'a la sous-commission du dopage et de la
biochimie de sport if de 1'attention qu'elle a accord6e ~ cette
question . . .

Vu l'importance que notre universit6 a accord6e au centre
olympique de controle antidopage de Calga ry, des cadres de
notre administration ont pass6 en revue toutes les difficult6s
6prouv6es lors de 1'obtention puis du maintien de 1'accr6ditation
de notre laboratoire . Le personnel a mis tout en oeuvre pour
combler les lacunes signal6es, de fa~on ~ respecter les normes
6tablies, et pour reconcilier les diff6rents points de vue . Le
troisi~me paragraphe de votre lettre dat6e du 11 d6cembre omet
tout ~ fait les irr6gularit6s dans les faits ou dans l'interpr6tation
que le Dr Baynton vous a soulign6es dans sa lettre du 3 novembre.

Vous connaissez bien notre personnel ainsi que les possibilit6s
de notre laboratoire . En outre, nous avons r6cemment fait r66va-
luer nos installations par un sp 6cialiste de la pharmacocin6tique,
de r6putation intemationale, qui a des comp6tences techniques
dans 1'analyse par la chromatographie liquide A haute perfor-
mance (HPLC), par la chromatographie gaz-liquide (CGL) et
par la spectroscopie de masse (SM). Apres une 6valuation d6tail-
16e de nos m6thodes et de notre personnel, qui a dur6 plusieurs
jours, ce sp6cialiste nous a inform6s que nous avions un labora-
toire de premier ordre et un personnel de choix . Par cons6quent,
nous voyons peu 1'int6ret d'une nouvelle visite des membres de
la sous-commission et nous avons conseill6 ~ notre personnel de
ne pas s'engager d ans le processus de r6accr6ditation de janvier.

Apr~s un examen attentif et apr~s avoir consult6 de pr~s de
nombreux experts concemant la structure et les agissements de
la sous-commission, nous avons 1'intention de recommander A
notre conseil d'administration de fermer le centre olympique de
controle antidopage de Calga ry qui faisait office d'installation
de controle antidopage dans les sports de comp6tition . Vous
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connaissez certains des t6moignages document6s dans la trans-

cription des audiences de la Commission Dubin . Des questions
pr6occupantes de cet ordre sont l'objet d'une r6flexion un peu

partout .

La structure de la sous-commission qui permet a ses membres
sp6cialutes d'agir comme experts-conseils, comme agents d'accr 6dita-
tion, comme agents d'adjudication et comme membres du groupe
d'appel tout en entretenant un int6ret commercial de type monopolis-
tique d6fie les principes courants de la responsabiW publique . Nous
esNrons que la sous-commission sera amen6e a se restructurer et a
fonctionner avec plus de franchise et d'ouverture . En attendant, nous
ne pouvons plus engager les fonds n6cessaire pour maintenir notre
programme .

Nous regrettons les circonstances dans lesquelles nos relations
avec la Commission m6dicale du CIO prennent fin . [Notre
soulignement]

Comme les membres de la sous-commission du CIO qui
accordent et r6voquent les accr6ditations sont egalement A
la tete de laboratoires du CIO, ils peuvent d 6cider du sort
des laboratoires qui font concurrence aux leurs . Par ailleurs,
il est 6vident que le monopole du laboratoire de 1'INRS-
Sant6 , de par sa situation d'unique laboratoire canadien
accr6dit6 par le CIO, n'a pas rendu les tests antidopage
moins couteux pour les contribuables canadiens .

On a interrog 6 M . Richard Pound pour savoir si le con-
seil d'administration de cet organisme avait fait quelque
chose concemant ce conflit d'interets . Voici ce qu'i l
a r6pondu :

[Traduction]
Oui, le conseil d'administration s'en occupe . Nous avons suivi
avec int6ret, comme vous pouvez 1'imaginer, les travaux de cette
Commission et, devant les t6moignages entendus, la question est
devenue pr6occupante pour nous . J'ai communiqu6 la . . . nature
g6n6rale des t6moignages que vous avez sommairement abord6s
aujourd'hui, M . Armstrong, ~ notre conseil d'administration ~
Puerto Rico, A la suite de quoi nous avons press6 la Commission
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m6dicale tout enti~re de se pencher sur la question d'un conflit
possible et d'envisager s6rieusement la nomination d'une sorte

de groupe de surveillance qui . . . serait responsable de l'accr6di-

tation des laboratoires de fa~on A 6viter que ceux qui ont des

int6rets dans ce domaine 0 d6cider quels laboratoires pourraient

ou non etre accr6dit6s) ne soient pas appel6s ~ prendre de d6ci-
sions a cet 6gard .

Et je pense qu'il vaut la peine de se pencher sur cette question,
comme d'ailleurs . . . sur 1'aspect 6conomique du processus de
controle antidopage .

Nous 6tions bien sur int6ress6s ~ connaitre les differences de
prix que Pon retrouve au Canada . C'est une question sur laquelle
j'ai d6j A attir6 1'attention de la Commission m6dicale ~ quelques
reprises dans le pass6, en disant :tcoutez, lorsque vous accr6ditez
un laboratoire, vous cr6ez . indirectement une sorte de monopole
et vous devez vous assurer que les gens en position essentielle-
ment monopolistique n'en tirent pas avantage indOment . Ce que

nous essayons de faire, c'est de r6soudre un probkme de dopage
et non de supporter financiPrement des laboratoires .

La question est donc soumise A la Commission m6dicale tout

enti~re, avec une recommandation pressante du conseil d'admi-

nistration 1'invitant A se pencher sur cette question et A pr6senter

par la suite un rapport au conseil d'administration .

A ce jour, aucun changement n'a ete apporte dans la
composition de 1'organisme du CIO charge d'accr6diter les
laboratoires. Je reviendrai plus loin sur la question des labo-
ratoires de controle antidopage et ferai des observations
pr6cises concernant les laboratoires canadiens .


